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PLAN DE LA LOI N° 86-1067 DU 30 SEPTEMBRE 1986  
RELATIVE A LA LIBERTE DE COMMUNICATION  

MODIFIÉE ET COMPLÉTÉE 
 
 
 

TITRE 1ER :  DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’AUDIOVISUEL (ART 4 A 20-4) 
 
TITRE II : DES SERVICES DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE (ART 21 A 43-6) 
CHAPITRE 1ER :    DES SERVICES UTILISANT LA VOIE HERTZIENNE 

Section 1 : Règles générales d’attribution des fréquences (art 21 à 22) 
Section 2 :  Règles générales aux usages autres que les services de communication 

audiovisuelle diffusés (art 23 à 24) 
Section 3 : Règles applicables aux services de communication audiovisuelle diffusés 

(art 25 à 32) 
 
CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SERVICES DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 

DISTRIBUÉS PAR LES RÉSEAUX N’UTILISANT PAS DES FRÉQUENCES 
ASSIGNÉES PAR LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’AUDIOVISUEL 

Section 1 :  Édition de services de communication audiovisuelle distribués par les réseaux 
n’utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel (art 33 à 33-3) 

Section 2 :  Distribution de services de radio et de télévision par les réseaux n’utilisant pas  
des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel (art 34 à 34-5) 

 
CHAPITRE 3 :    DISPOSITIONS APPLICABLES À L’ENSEMBLE DES SERVICES DE COMMUNICATION 

AUDIOVISUELLE SOUMIS A AUTORISATION (ART 35 A 42-15) 
 
CHAPITRE 4 :    DISPOSITIONS COMMUNES A L’ENSEMBLE DES SERVICES DE COMMUNICATION 

AUDIOVISUELLE (ART 43 A 43-1) 
 

CHAPITRE 5 :  DÉTERMINATION DES SERVICES DE TÉLÉVISION ET DE MÉDIAS AUDIOVISUELS À 
LA DEMANDE SOUMIS À LA PRÉSENTE LOI (ART 43-2 A 43-10) 

 
TITRE III : DU SECTEUR PUBLIC DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE (ART 43-11 A 57) 

 
TITRE IV : DE LA CESSION DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DE PROGRAMME  

« TÉLÉVISION FRANÇAISE 1 » (ART  58 A 69) 
 
TITRE V :      DU DÉVELOPPEMENT DE LA CRÉATION CINÉMATOGRAPHIQUE  

 (ART 70 A 73) 
 

TITRE VI :  DISPOSITIONS PÉNALES (ART 74 A 79-6) 
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TITRE VII :  DISPOSITIONS DIVERSES (ART 80 A 95-1) 
 
TITRE VIII :    DISPOSITIONS RELATIVES À LA MODERNISATION DE LA DIFFUSION 
 AUDIOVISUELLE (ART 96 A 105) 
 
CHAPITRE 1ER : EXTENSION DE LA COUVERTURE DE LA TÉLÉVISION NUMÉRIQUE 
  (ART 96-1 A 98-2) 
 
CHAPITRE 2 : EXTINCTION DE LA DIFFUSION HERTZIENNE TERRESTRE ANALOGIQUE 
  (ART 99 A 105) 
 
TITRE IX :    DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES (ART 106 ET 108) 
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Depuis l’intervention de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication qui fixe le cadre de la communication audiovisuelle en France, le Conseil 
d’État a été amené à se prononcer à de multiples reprises sur la légalité des décisions 
prises en son application par l’instance de régulation de l’audiovisuel. Presque vingt 
années de jurisprudence viennent ainsi éclairer la compréhension de ce texte législatif 
maintes fois remanié.  
 
Il est apparu intéressant et utile de rassembler la substance des arrêts les plus topiques 
du Conseil d’État et de la présenter sous chacun des articles de la loi du 30 septembre 
1986 concernés.  
 
Il a semblé également pertinent d’adjoindre à cette présentation les principes essentiels 
qui ressortent des différentes décisions du Conseil constitutionnel, lorsqu’il a été amené 
à se prononcer sur la constitutionnalité de la loi du 30 septembre 1986 et des différentes 
lois venues la modifier. 
 
Les titres des articles ont été ajoutés par le rédacteur pour aider la lecture de la loi mais 
sont sans valeur juridique. Par ailleurs, les références de jurisprudence ne sont pas 
exhaustives. Une solution jurisprudentielle ne donne lieu qu’à une seule mention même 
si elle a été reprise ultérieurement.  
 
Sans prétendre à l’exhaustivité, la démarche a pour objectif de favoriser, à travers le 
prisme des juges constitutionnel et administratif, la clarification et partant l’analyse de ce 
texte foisonnant afin de mieux en cerner l’entière et exacte portée.  
 
 
Liste des abréviations 
 
Ass : Assemblée 
AJDA : Actualité juridique de droit administratif  
CEDH : Cour européenne des droits de l’Homme 
 
CSA : Conseil supérieur de l’audiovisuel 
CNCL : Commission nationale de la communication et des libertés 
D : Dalloz 
DA : Droit administratif 
GAJA : Grands arrêts de la jurisprudence administrative  
JCP : Jurisclasseur périodique (« la semaine juridique ») 
JO : Journal officiel de la République française 
LPA : Les petites affiches 
RDP : Revue du droit public 
Rec CE : Recueil des décisions du Conseil d’État 
Rec CC : Recueil des décisions du Conseil constitutionnel  
RFDA : Revue française de droit administratif  
RFDC : Revue française de droit constitutionnel 
Sect : Section  
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Article 1er : principe de liberté de communication et ses limites 
modifié par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
  
La communication au public par voie électronique est libre. 
L'exercice de cette liberté ne peut être limité que dans la mesure requise, d'une part, par le respect de la dignité 
de la personne humaine, de la liberté et de la propriété d'autrui, du caractère pluraliste de l'expression des 
courants de pensée et d'opinion et, d'autre part, par la protection de l’enfance et de l’adolescence, par la 
sauvegarde de l'ordre public, par les besoins de la défense nationale, par les exigences de service public, par les 
contraintes techniques inhérentes aux moyens de communication, ainsi que par la nécessité, pour les services 
audiovisuels, de développer la production audiovisuelle. 
Les services audiovisuels comprennent les services de communication audiovisuelle telle que définie à l'article 2 
ainsi que l'ensemble des services mettant à disposition du public ou d'une catégorie de public des œuvres 
audiovisuelles, cinématographiques ou sonores, quelles que soient les modalités techniques de cette mise à 
disposition. 
 
 
Article 2 : définitions  
modifié par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
On entend par communications électroniques les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, 
d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique. 
[« On entend par services de communications électroniques les prestations consistant entièrement ou 
principalement en la fourniture de communications électroniques. Ne sont pas visés les services consistant à 
éditer ou à distribuer des services de communication au public par voie électronique. » 
Article 2 de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 ; art L.32 Code des postes et des communications électroniques] 
 
On entend par communication au public par voie électronique toute mise à disposition du public ou de catégories 
de public, par un procédé de communication électronique, de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou 
de messages de toute nature qui n'ont pas le caractère d'une correspondance privée. 
 
On entend par communication audiovisuelle toute communication au public de services de radio ou de télévision, 
quelles que soient les modalités de mise à disposition auprès du public, toute communication au public par voie 
électronique de services autres que de radio et de télévision et ne relevant pas de la communication au public en 
ligne telle que définie à l’article 1er de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, ainsi que toute communication au public de services de médias audiovisuels à la demande. 

[« On entend par communication au public en ligne toute transmission, sur demande individuelle, de données 
numériques n’ayant pas un caractère de correspondance privée, par un procédé de communication électronique 
permettant un échange réciproque d’informations entre l’émetteur et le récepteur. » 
Article 1er de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique] 
 
Est considéré comme service de télévision tout service de communication au public par voie électronique destiné 
à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal 
est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons. 
Est considéré comme service de radio tout service de communication au public par voie électronique destiné à 
être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal 
est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des sons. 
 
Est considéré comme service de médias audiovisuels à la demande tout service de communication au public par 
voie électronique permettant le visionnage de programmes au moment choisi par l’utilisateur et sur sa demande, 
à partir d’un catalogue de programmes dont la sélection et l’organisation sont contrôlées par l’éditeur de ce 
service. Sont exclus les services qui ne relèvent pas d’une activité économique au sens de l’article 256 A du code 
général des impôts, ceux dont le contenu audiovisuel est secondaire, ceux consistant à fournir ou à diffuser du 
contenu audiovisuel créé par des utilisateurs privés à des fins de partage et d’échanges au sein de communautés 
d’intérêt, ceux consistant à assurer, pour mise à disposition du public par des services de communication au 
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public en ligne, le seul stockage de signaux audiovisuels fournis par des destinataires de ces services et ceux 
dont le contenu audiovisuel est sélectionné et organisé sous le contrôle d’un tiers. Une offre composée de 
services de médias audiovisuels à la demande et d’autres services ne relevant pas de la communication 
audiovisuelle ne se trouve soumise à la présente loi qu’au titre de cette première partie de l’offre.  
 
 
Article 2-1 : définition du distributeur de services 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Pour l'application de la présente loi, les mots : distributeur de services désignent toute personne qui établit avec 
des éditeurs de services des relations contractuelles en vue de constituer une offre de services de 
communication audiovisuelle mise à disposition auprès du public par un réseau de communications 
électroniques au sens du 2° de l’article L.32 du code des postes et communications électroniques. Est 
également regardée comme distributeur de services toute personne qui constitue une telle offre en établissant 
des relations contractuelles avec d'autres distributeurs. 
 
 
Article 3 : secret des choix des personnes 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 et par la loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le secret des choix faits par les personnes parmi les services de communications électroniques et parmi les 
programmes offerts par ceux-ci ne peut être levé sans leur accord. 
 
Article 3-1 : CSA - rôle et missions 
créé par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004, modifié par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 
par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009, par la loi n° 2009-594 du 27 mai 
2009 et par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
 

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, autorité indépendante, garantit l'exercice de la liberté de communication 
audiovisuelle par tout procédé de communication électronique, dans les conditions définies par la présente loi. 
 
Il assure l'égalité de traitement ; il garantit l'indépendance et l'impartialité du secteur public de la communication 
audiovisuelle ; il veille à favoriser la libre concurrence et l'établissement de relations non discriminatoires entre 
éditeurs et distributeurs de services, quel que soit le réseau de communications électroniques utilisé par ces 
derniers, conformément au principe de neutralité technologique ; il veille à la qualité et à la diversité des 
programmes, au développement de la production et de la création audiovisuelles nationales ainsi qu'à la défense 
et à l'illustration de la langue et de la culture françaises. Il peut formuler des propositions sur l'amélioration de la 
qualité des programmes. Il veille au caractère équitable, transparent, homogène et non discriminatoire de la 
numérotation des services de télévision dans les offres de programmes des distributeurs de services.  
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel contribue aux actions en faveur de la cohésion sociale et à la lutte contre 
les discriminations dans le domaine de la communication audiovisuelle. Il veille, notamment, auprès des éditeurs 
de services de communication audiovisuelle, compte tenu de la nature de leurs programmes, à ce que la 
programmation reflète la diversité de la société française et contribue notamment au rayonnement de la France 
d’outre-mer. Il rend compte chaque année au Parlement des actions des éditeurs de services de télévision en 
matière de programmation reflétant la diversité de la société française et propose les mesures adaptées pour 
améliorer l’effectivité de cette diversité dans tous les genres de programmes.  
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille à ce que le développement du secteur de la communication 
audiovisuelle s'accompagne d'un niveau élevé de protection de l'environnement et de la santé de la 
population. 
 
Le conseil peut adresser aux éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle des 
recommandations relatives au respect des principes énoncés dans la présente loi. Ces recommandations sont 
publiées au Journal officiel de la République française. 
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TTIITTRREE  PPRREEMMIIEERR  
DDUU  CCOONNSSEEIILL  SSUUPPÉÉRRIIEEUURR  DDEE  LL''AAUUDDIIOOVVIISSUUEELL  
  
  
Article 4 : CSA - composition et fonctionnement 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel comprend neuf membres nommés par décret du président de la 
République. Trois membres sont désignés par le président de la République, trois membres sont désignés par le 
président de l'Assemblée nationale et trois membres par le président du Sénat. 
Ils ne peuvent être nommés au-delà de l'âge de soixante-cinq ans. 
Le président est nommé par le président de la République pour la durée de ses fonctions de membre du conseil. 
En cas d'empêchement du président, pour quelque cause que ce soit, la présidence est assurée par le membre 
du conseil le plus âgé. 
Le mandat des membres du conseil est de six ans. Il n'est ni révocable, ni renouvelable. Il n'est pas interrompu 
par les règles concernant la limite d'âge éventuellement applicables aux intéressés. 
Le conseil se renouvelle par tiers tous les deux ans. 
En cas de vacance survenant plus de six mois avant l'expiration du mandat, il est pourvu à la nomination, dans 
les conditions prévues au présent article, d'un nouveau membre dont le mandat expire à la date à laquelle aurait 
expiré le mandat de la personne qu'il remplace. Son mandat peut être renouvelé s'il a occupé ces fonctions de 
remplacement pendant moins de deux ans. 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut délibérer que si six au moins de ses membres sont présents. Il 
délibère à la majorité des membres présents. Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel établit son règlement intérieur. 
(Règlement intérieur : Délibération du 12 février 2008 qui a remplacé la délibération du 10 juillet 2001 modifié). 
 
 
Article 5 : CSA - statut de ses membres  
modifié par la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 et par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 

Les fonctions de membre du Conseil supérieur de l'audiovisuel sont incompatibles avec tout mandat électif, tout 
emploi public et toute autre activité professionnelle. 
 

Sous réserve des dispositions de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique, les 
membres du conseil ne peuvent, directement ou indirectement, exercer des fonctions, recevoir d'honoraires, sauf 
pour des services rendus avant leur entrée en fonction, ni détenir d'intérêts dans une entreprise de l'audiovisuel, 
du cinéma, de l'édition, de la presse, de la publicité ou des télécommunications. Toutefois, si un membre du 
conseil détient des intérêts dans une telle entreprise, il dispose d'un délai de trois mois pour se mettre en 
conformité avec la loi. 
 

Le non-respect des dispositions de l'alinéa précédent est passible des peines prévues à l'article 432-12 du code 
pénal (article joint en annexe). 
 

Le membre du conseil qui a exercé une activité, accepté un emploi ou un mandat électif incompatible avec sa 
qualité de membre ou manqué aux obligations définies au deuxième alinéa du présent article est déclaré 
démissionnaire d'office par le conseil statuant à la majorité des deux tiers de ses membres. 
 

Pendant la durée de leurs fonctions et durant un an à compter de la cessation de leurs fonctions, les membres du 
conseil sont tenus de s'abstenir de toute prise de position publique sur les questions dont le conseil a ou a eu à 
connaître ou qui sont susceptibles de lui être soumises dans l'exercice de sa mission. 
Après la cessation de leurs fonctions, les membres du Conseil supérieur de l'audiovisuel sont soumis aux 
dispositions de l'article 432-13 du code pénal (article joint en annexe) et, en outre, pendant le délai d'un an, sous 
les peines prévues au même article, aux obligations résultant du deuxième alinéa du présent article. 
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Le président et les membres du Conseil supérieur de l'audiovisuel reçoivent respectivement un traitement égal à 
celui afférent aux deux catégories supérieures des emplois de l'État classés hors échelle. A l'expiration de leur 
mandat, les membres du Conseil supérieur de l'audiovisuel continuent de percevoir leur traitement pendant une
durée maximum d'un an. Toutefois, si les intéressés reprennent une activité rémunérée, perçoivent une retraite 
ou, pour les fonctionnaires ou magistrats, sont réintégrés, le versement de ce traitement cesse. Il cesse 
également sur décision du conseil statuant à la majorité des deux tiers de ses membres après que les intéressés 
ont été mis à même de présenter leurs observations, si ceux-ci manquent aux obligations prévues au deuxième 
alinéa. 
Lorsqu'il est occupé par un fonctionnaire, l'emploi permanent de membre du Conseil supérieur de l'audiovisuel 
est un emploi conduisant à pension au titre du code des pensions civiles et militaires de retraite. 
 
 
Article 6 : publication des décisions du CSA 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 

Celles des décisions du conseil mentionnées aux articles 22 et 27 et au deuxième alinéa de l'article 34 qui 
présentent un caractère réglementaire sont transmises au Premier ministre qui peut, dans les quinze jours 
suivant leur réception, demander au conseil une nouvelle délibération. 
Les résultats des délibérations ainsi que les rapports du conseil quelle qu'en soit la nature, sont publiés au 
Journal officiel de la République française. 
 
 
Article 7 : CSA – personnel et règles budgétaires 
modifié par la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel dispose de services qui sont placés sous l'autorité de son président. 
(décret n° 89-518 du 26 juillet 1989)  
 
Les personnels de ces services ne peuvent être membres des conseils d'administration de l'établissement public 
et des sociétés prévus aux articles 44, 45 et 49 de la présente loi, ni bénéficier d'une autorisation relative à un 
service de communication audiovisuelle, ni exercer de fonctions ou détenir d'intérêts dans une société ou une 
association titulaire d'une telle autorisation. (Loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003) 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel propose, lors de l'élaboration du projet de loi de finances de l'année, les 
crédits nécessaires à l'accomplissement de ses missions. Ceux-ci sont inscrits au budget général de l'État. Les 
dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées ne sont pas 
applicables à leur gestion. 
Le président du conseil supérieur est ordonnateur des dépenses. Il présente les comptes du conseil au contrôle 
de la Cour des comptes. 
 
(Loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003, article 10 : Ces dispositions sont applicables en Polynésie française, à 
Wallis-et-Futuna et en Nouvelle-Calédonie.) 
 
 
Article 8 : CSA - secret professionnel des membres et des agents 
modifié par la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 
 
Les membres et les agents du conseil sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes et 
renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, dans les conditions et sous les 
peines prévues à l'article 75 du code pénal et, sous réserve de ce qui est nécessaire à l'établissement du rapport 
annuel prévu à l'article 18 de la présente loi, aux articles 226-13 du même code. 
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Article 9 : CSA - rôle international et consultation 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-258 du 
5 mars 2009 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel est consulté sur la définition de la position de la France dans les 
négociations internationales sur la radio et la télévision. 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel favorise la coordination des positions des sociétés et établissements du 
secteur public de la communication audiovisuelle d'une part, et des services de communication audiovisuelle 
autorisés et concédés d'autre part, au sein des instances ou des organismes internationaux, qu'ils soient 
gouvernementaux ou non, et notamment des instances et des organismes européens. 
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel est consulté sur les projets de loi et d’actes règlementaires relatifs au 
secteur de la communication audiovisuelle. Cette disposition n’est pas applicable aux décrets portant approbation 
des statuts des sociétés nationales de programme.  
 
 
Article 10 : autorisation technique délivrée par le CSA 
abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
 
Article 11  
abrogé par la loi n°90-1170 du 29 décembre 1990 
 
 
Article 12 : normes et caractéristiques techniques des signaux 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-258 
du 5 mars 2009 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel est consulté sur tout projet visant à rendre obligatoires les normes relatives 
aux matériels et techniques de diffusion ou de distribution des services de communication audiovisuelle par un 
réseau de communications électroniques au sens du 2° de l’article L.32 du code des postes et des 
communications électroniques. Il peut formuler toute recommandation concernant ces normes. 
Toutefois, les caractéristiques techniques des signaux émis pour la fourniture des services diffusés par voie 
hertzienne terrestre ou par satellite doivent être conformes à des spécifications techniques définies par arrêté 
interministériel, pris après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel ; lorsque ces signaux sont numérisés, leurs 
caractéristiques techniques sont normalisées. Cet arrêté précise également les conditions de la protection 
radioélectrique des services de communication audiovisuelle considérés. 
 
 
Article 13 : pluralisme des courants de pensée et d’opinion dans les programmes 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel assure le respect de l'expression pluraliste des courants de pensée et 
d'opinion dans les programmes des services de radio et de télévision, en particulier pour les émissions 
d'information politique et générale. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel communique chaque mois aux présidents de chaque assemblée et aux responsables 
des différents partis politiques représentés au Parlement le relevé des temps d'intervention des personnalités  
politiques dans les journaux et les bulletins d'information, les magazines et les autres émissions de programmes. 
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Article 14 : contrôle du CSA sur la publicité 
modifié par la loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel exerce un contrôle, par tous moyens appropriés, sur l'objet, le contenu et 
les modalités de programmation des émissions publicitaires diffusées par les services de communication 
audiovisuelle en vertu de la présente loi. Il peut prendre en compte les recommandations des autorités 
d’autorégulation mises en place dans le secteur de la publicité.  
Les émissions publicitaires à caractère politique sont interdites. 
Toute infraction aux dispositions de l'alinéa ci-dessus est passible des peines prévues à l'article L 90-1 du Code 
électoral. 
(Article L.90-1 du Code électoral : Toute infraction aux dispositions de l’article L.52-1 sera punie d’une amende 
de 75 000 €. L’article L.52-1 figure en annexe). 
 
 
Article 14-1 : placement de produit 
crée par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel fixe les conditions dans lesquelles les programmes des services de 
communication audiovisuelle, et notamment les vidéomusiques, peuvent comporter du placement de produit. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille à ce que les programmes comportant du placement de produit 
respectent les exigences suivantes : 
1° Leur contenu et, dans le cas de la radiodiffusion télévisuelle, leur programmation ne doivent en aucun cas être 
influencés de manière à porter atteinte à la responsabilité et à l'indépendance éditoriale de l'éditeur de services 
de médias ; 
2° Ils n'incitent pas directement à l'achat ou à la location des produits ou services d'un tiers et ne peuvent en 
particulier comporter des références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services ; 
3° Ils ne mettent pas en avant de manière injustifiée le produit en question ; 
4° Les téléspectateurs sont clairement informés de l'existence d'un placement de produit. Les programmes 
comportant du placement de produit sont identifiés de manière appropriée au début et à la fin de leur diffusion, 
ainsi que lorsqu'un programme reprend après une interruption publicitaire, afin d'éviter toute confusion de la part 
du téléspectateur.  
 
 
Article 15 : protection des mineurs et interdiction d’incitation à la haine raciale 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2007-309 du 
5 mars 2007, par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 et par la loi  n° 2010-769 du 9 juillet 2010 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille à la protection de l'enfance et de l'adolescence et au respect de la 
dignité de la personne dans les programmes mis à disposition du public par un service de communication 
audiovisuelle. 
Il veille à ce que des programmes susceptibles de nuire à l'épanouissement physique, mental ou moral des 
mineurs ne soient pas mis à disposition du public par un service de communication audiovisuelle, sauf lorsqu'il 
est assuré, par le choix de l'heure de diffusion ou par tout procédé technique approprié, que des mineurs ne sont 
pas normalement susceptibles de les voir ou de les entendre. 
Lorsque des programmes susceptibles de nuire à l'épanouissement physique, mental ou moral des mineurs sont 
mis à disposition du public par des services de télévision, le conseil veille à ce qu'ils soient précédés d'un 
avertissement au public et qu'ils soient identifiés par la présence d'un symbole visuel tout au long de leur durée. 

À cette fin, il veille à la mise en œuvre d’un procédé technique de contrôle d’accès approprié aux services de 
télévision mobile personnelle ainsi qu’à la mise en œuvre de tout moyen adapté à la nature des services de 
médias audiovisuels à la demande. 
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Il veille en outre à ce qu'aucun programme susceptible de nuire gravement à l'épanouissement physique, mental 
ou moral des mineurs ne soit mis à disposition du public par les services de communication audiovisuelle. 
Il veille enfin à ce que les programmes mis à disposition du public par un service de communication 
audiovisuelle ne contiennent aucune incitation à la haine ou à la violence pour des raisons de race, de sexe, de 
mœurs, de religion ou de nationalité. 
 
 
Article 16 : périodes électorales 
modifié par la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel fixe les règles concernant les conditions de production, de programmation 
et de diffusion des émissions relatives aux campagnes électorales que les sociétés mentionnées à l'article 44 
sont tenues de produire et de programmer. Les prestations fournies à ce titre font l'objet de dispositions insérées 
dans les cahiers des charges. 
 
Pour la durée des campagnes électorales, le conseil adresse des recommandations aux éditeurs des services de 
radio et de télévision autorisés ou ayant conclu une convention en vertu de la présente loi. 
 
 
Article 16-1 : messages d’alerte sanitaire 
créé par la loi n° 98-535 du 1er juillet 1998 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel fixe les règles concernant les conditions de diffusion par les sociétés 
nationales de programme mentionnées aux I et III de l’article 44 de la présente loi [France 
Télévisions, Radio France].et les services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre, aux heures de 
grande écoute, des messages d’alerte sanitaire émis par le ministre chargé de la santé. 
Les prestations fournies à ce titre font l’objet de dispositions insérées dans les cahiers des charges et les 
conventions. 
 
 
Article 17 : pratiques restrictives de la concurrence et concentrations économiques 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel adresse des recommandations au Gouvernement pour le développement 
de la concurrence dans les activités de radio et de télévision. 
Il est habilité à saisir les autorités administratives ou judiciaires compétentes pour connaître des pratiques 
restrictives de la concurrence et des concentrations économiques. Ces mêmes autorités peuvent le saisir pour 
avis. 
 
 
Article 17-1 : règlement de différends 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut être saisi par un éditeur ou par un distributeur de services, par une des 
personnes mentionnées à l'article 95 ou par un prestataire auquel ces personnes recourent, de tout différend 
relatif à la distribution d'un service de radio ou de télévision, y compris aux conditions techniques et financières 
de mise à disposition du public de ce service, lorsque ce différend est susceptible de porter atteinte au caractère 
pluraliste de l'expression des courants de pensée et d'opinion, à la sauvegarde de l'ordre public, aux exigences 
de service public, à la protection du jeune public, à la dignité de la personne humaine et à la qualité et à la 
diversité des programmes, ou lorsque ce différend porte sur le caractère objectif, équitable et non discriminatoire 
des conditions de la mise à disposition du public de l'offre de programmes ou des relations contractuelles entre 
un éditeur et un distributeur de services. 
 
Le conseil se prononce dans un délai de deux mois, qu'il peut porter à quatre mois s'il l'estime utile, après avoir 
mis les parties à même de présenter leurs observations. Dans le respect des secrets protégés par la loi, il peut 
également inviter les tiers intéressés à présenter des observations utiles au règlement du différend. 
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La décision du conseil précise les conditions permettant d'assurer le respect des obligations et des principes 
mentionnés au premier alinéa. Le cas échéant, le conseil modifie en conséquence les autorisations délivrées. 
Lorsqu’un manquement est constaté dans le cadre des dispositions du présent article, le président du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel peut mettre en œuvre la procédure prévue par l’article 42-10 pour assurer le respect 
des obligations et principes mentionnés au premier alinéa du présent article.  
Lorsque les faits à l'origine du différend sont susceptibles de restreindre l'offre de services de communications 
électroniques, le conseil recueille l'avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes, qui se prononce dans un délai d'un mois. Lorsque ces faits sont susceptibles de constituer une infraction 
aux dispositions du titre II du livre IV du Code de commerce, il saisit l’Autorité de la concurrence. Dans ce cas, le 
délai prévu au deuxième alinéa est suspendu jusqu'à ce que l’Autorité de la concurrence se soit prononcé sur sa 
compétence. 
Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article (décret n° 2006-1084 du 29 août 
2006). 
 
 
Article 18 : CSA – rapport d’activité 
modifié par la loi n° 96-62 du 29 janvier 1996 et par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel établit chaque année un rapport public qui rend compte de son activité, de 
l'application de la présente loi, du respect de leurs obligations par les sociétés et l'établissement public 
mentionnés aux articles 44 [France Télévisions, Radio France, Audiovisuel extérieur de la France] et 49 [Institut 
national de l’audiovisuel] de la présente loi. Ce rapport est adressé au président de la République, au 
Gouvernement et au Parlement avant la fin du premier trimestre. Dans ce rapport, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut suggérer les modifications de nature législative et réglementaire que lui paraît appeler 
l'évolution technologique, économique, sociale et culturelle des activités du secteur de l'audiovisuel. Il peut 
également formuler des observations sur la répartition du produit de la redevance et de la publicité entre les 
organismes du secteur public. 
Le rapport visé au premier alinéa fait état du volume d'émissions télévisées sous-titrées ainsi que de celles 
traduites en langue des signes. Les informations données par ce rapport doivent permettre de mieux apprécier le 
coût de ce sous-titrage et de la traduction en langue des signes pour les sociétés nationales de programmes, les 
chaînes de télévision publiques et tous autres organismes publics qui développent ces procédés. 
Tout membre du Conseil supérieur de l'audiovisuel peut être entendu par les commissions compétentes de 
l'Assemblée nationale et du Sénat. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut être saisi par le Gouvernement, par le président de l'Assemblée 
nationale, par le président du Sénat ou par les commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat 
de demandes d'avis ou d'études pour l'ensemble des activités relevant de sa compétence. 
 
 
Article 19 : information du CSA 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Pour l'accomplissement des missions qui lui sont confiées par la présente loi, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut : 

1°Recueillir, sans que puissent lui être opposées d'autres limitations que celles qui résultent du libre exercice 
de l'activité des partis et groupements politiques mentionnés à l'article 4 de la Constitution : 

- auprès des autorités administratives, toutes les informations nécessaires à l'élaboration de ses avis et 
décisions; 

- auprès des administrations, des producteurs d'œuvres audiovisuelles et cinématographiques, des personnes 
mentionnées à l'article 95 ainsi que des éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle, 
toutes les informations nécessaires pour s'assurer du respect des obligations qui sont imposées à ces 
derniers ;  

- auprès des opérateurs de réseaux satellitaires, toutes les informations nécessaires à l'identification des 
éditeurs des services de télévision transportés ; 
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- auprès de toute personne physique ou morale détenant, directement ou indirectement, une part égale ou 
supérieure à 10% du capital ou des droits de vote aux assemblées générales d'une société éditant ou 
distribuant un service de télévision ou de radio dont les programmes contribuent à l'information politique  
et générale, toutes les informations sur les marchés publics et délégations de service public pour l'attribution 
desquels cette personne ou une société qu'elle contrôle ont présenté une offre au cours des vingt-quatre 
derniers mois; 

2°Faire procéder auprès des administrations ou des éditeurs et distributeurs de services à des enquêtes. 
 

Les renseignements recueillis par le conseil en application des dispositions du présent article ne peuvent être 
utilisés à d'autres fins que l'accomplissement des missions qui lui sont confiées par la présente loi. Leur 
divulgation est interdite. 
 
 
Article 20 : CSA – action en justice 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 
 

Pour l'accomplissement des missions qui sont confiées au Conseil supérieur de l'audiovisuel par la présente loi, 
le président de celui-ci a qualité pour agir en justice au nom de l'État. 
 
 
Article 20-1 : emploi de la langue française 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-258 
du 5 mars 2009 
 

L'emploi du français est obligatoire dans l'ensemble des émissions et des messages publicitaires des organismes 
et services de communication audiovisuelle, quel que soit leur mode de diffusion ou de distribution, à l'exception 
des œuvres cinématographiques et audiovisuelles en version originale. 
Sous réserve des dispositions du 2°bis de l'article 28 de la présente loi, l'alinéa précédent ne s'applique pas aux 
œuvres musicales dont le texte est, en tout ou partie, rédigé en langue étrangère. 
 
L'obligation prévue au premier alinéa n'est pas applicable aux programmes, parties de programme ou publicités 
incluses dans ces derniers qui sont conçus pour être intégralement diffusés en langue étrangère ou dont la 
finalité est l'apprentissage d'une langue, ni aux retransmissions de cérémonies cultuelles. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 94-345 DC du 
29 juillet 1994]. 
Lorsque les émissions ou les messages publicitaires visés au premier alinéa du présent article sont 
accompagnés de traductions en langues étrangères, la présentation en français doit être aussi lisible, audible ou 
intelligible que la présentation en langue étrangère. 
 
 
Article 20-2 : événements d’importance majeure 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Les événements d'importance majeure ne peuvent être retransmis en exclusivité d'une manière qui aboutit à 
priver une partie importante du public de la possibilité de les suivre en direct ou en différé sur un service de 
télévision à accès libre. 
La liste des événements d'importance majeure est fixée par décret en Conseil d'État. Ce décret détermine les 
conditions d'application du présent article (décret n° 2004-1392 du 22 décembre 2004) 
Les services de télévision ne peuvent exercer les droits exclusifs qu'ils ont acquis après le 23 août 1997 d'une 
manière telle qu'ils privent une partie importante du public d'un autre État membre de la Communauté 
européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen de la possibilité de suivre, sur un 
service de télévision à accès libre, les événements déclarés d'importance majeure par cet État. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille au respect par les services de télévision des dispositions du présent 
article. 
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Article 20-3 : lutte contre le dopage 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Les services de télévision qui diffusent des événements d'importance jugée majeure par la liste dont il est fait état 
à l'article 20-2 sont tenus de diffuser avant, pendant et après les retransmissions concernées des programmes 
courts mettant en exergue les dispositions législatives relatives à la lutte contre le dopage et pour la préservation 
de la santé des sportifs. Ces dispositions s'effectuent à titre non onéreux. Un décret, signé conjointement par les 
ministres de la Communication, de la Jeunesse et des sports et de la Santé, fixera les modalités d'application du 
présent article. 
 
  
Article 20-4 : événements présentant un grand intérêt pour le public 
crée par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
  
L’article L. 333-7 du code du sport est applicable aux événements de toute nature qui présentent un grand intérêt 
pour le public. Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État pris après 
avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel.   
  
  
TTIITTRREE  IIII  
DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  DDEE  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  AAUUDDIIOOVVIISSUUEELLLLEE  
(titre modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004) 
 
 
CHAPITRE 1er  
Des services utilisant la voie hertzienne 
 
SECTION 1 
Règles générales d’attribution des fréquences 
 
Article 21 : affectation des bandes de fréquences 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 

Ainsi qu'il est dit à l'article L. 41 du Code des postes et des communications électroniques, le Premier ministre 
définit, après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes, les fréquences ou bandes de fréquences radioélectriques qui sont attribuées aux 
administrations de l'État et celles dont l'assignation est confiée au conseil ou à l'autorité. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les fréquences libérées par l'arrêt de la diffusion analogique d'un 
service de télévision par voie hertzienne terrestre autres que celles résultant de la mise en œuvre de l'article 98 
font l'objet d'une réaffectation par le Premier ministre aux administrations, au conseil ou à l'autorité 
susmentionnés, dans le cadre d'un schéma national de réutilisation des fréquences libérées par l'arrêt de la 
diffusion analogique élaboré par le Premier ministre après consultation de la commission instituée au dernier 
alinéa. Ce schéma vise à favoriser la diversification de l'offre de services, à améliorer sur le territoire la 
couverture numérique et l'égalité d'accès aux réseaux de communications électroniques et à développer 
l'efficacité des liaisons hertziennes des services publics et la gestion optimale du domaine public hertzien. Il 
prévoit que la majorité des fréquences ainsi libérées reste affectée aux services audiovisuels. 
La commission du dividende numérique comprend quatre députés et quatre sénateurs, désignés par leur 
assemblée respective à parité parmi les membres des deux commissions permanentes chargées des affaires 
culturelles et des affaires économiques. Elle se prononce sur le projet de schéma national de réutilisation des 
fréquences libérées par l'arrêt de la diffusion analogique que lui soumet le Premier ministre. Elle peut en outre 
faire connaître à tout moment ses observations et ses recommandations. Les moyens nécessaires au 
fonctionnement de la commission et à l'accomplissement de ses missions sont déterminés chaque année en loi 
de finances. La mission de la commission ainsi que les fonctions des membres qui la composent prennent fin le 
30 novembre 2011.  
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Article 22 : usage des fréquences attribuées au CSA 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 et par la loi 
n° 2006-961 du 1er août 2006 
 
[L’utilisation par les titulaires d’autorisation de fréquences radioélectriques disponibles sur le territoire de la 
République constitue un mode d’occupation privatif du domaine public de l’État – Cet alinéa a été abrogé par 
l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 et codifié à l’article L.2124-26 du code général de la propriété des 
personnes publiques]. 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel autorise, dans le respect des traités et accords internationaux signés par la 
France, l'usage des bandes de fréquences ou des fréquences attribuées ou assignées à des usages de 
radiodiffusion. 
Il contrôle leur utilisation. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel et l'Agence nationale des fréquences prennent les mesures nécessaires 
pour assurer une bonne réception des signaux et concluent entre eux à cet effet les conventions nécessaires.  
 
 
SECTION 2 
Règles applicables aux usages autres que les services de communication audiovisuelle diffusés 
 
 

Article 23 : usage par un service de communications électroniques des fréquences attribuées au CSA 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Lorsqu'un service de communications électroniques utilise des fréquences ou bandes de fréquences dont 
l'assignation a été confiée au Conseil supérieur de l'audiovisuel en application de l'article L. 41 du code des 
postes et des communications électroniques, l'autorisation d'usage de la ressource radioélectrique ne peut être 
donnée par le conseil qu'après avis conforme de l'Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes. 
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa précédent est délivrée, dans la collectivité territoriale de Mayotte par le 
représentant du Gouvernement, dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française par le 
haut-commissaire, et dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna par l'administrateur supérieur. 
 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux services de communications électroniques utilisés 
pour la diffusion de services de communication audiovisuelle. 
 
 
Article 24 
abrogé par la loi n°2000-719 du 1er août 2000 
 
 
SECTION 3 
Règles applicables aux services de communication audiovisuelle diffusés 
 
 
Article 25 : usage des fréquences attribuées au CSA (suite) 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2007-309 du 
5 mars 2007 et par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 
 
L'usage de la ressource radioélectrique pour la diffusion de services de communication audiovisuelle par voie 
hertzienne terrestre est subordonné au respect des conditions techniques définies par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel et concernant notamment : 
1° Les caractéristiques des signaux émis et des équipements de transmission et de diffusion utilisés ; 
1° bis Les conditions techniques de multiplexage et les caractéristiques des équipements utilisés ; 
2° Le lieu d'émission ; 
3° La limite supérieure et, le cas échéant inférieure de puissance apparente rayonnée ; 
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4° La protection contre les interférences possibles avec l'usage des autres techniques de télécommunications. 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'usage de la ressource radioélectrique peut être attribué pour  la 
diffusion terrestre en mode numérique dans le cadre d'une planification des fréquences par allotissement. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille en outre à ce que les services utilisant un moteur d'interactivité 
puissent être reçus sur l'ensemble des terminaux déployés pour fournir des services interactifs et exploités sur le 
territoire français pour la télévision numérique de terre. 
Le Conseil peut soumettre l'utilisateur d'un site d'émission à des obligations particulières, en fonction notamment 
de la rareté des sites d'émission dans une région. Il peut, en particulier, imposer le regroupement de plusieurs 
utilisateurs sur un même site. 
 
Il peut également, en vue de favoriser le développement rapide de la télévision par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique ou de favoriser le passage en mode numérique des services de télévision à vocation locale 
diffusés en mode analogique, modifier les autorisations et les assignations délivrées en application des articles 
30-1 et 30-2 en vue de regrouper sur une ou plusieurs ressources radioélectriques des éditeurs de services ne 
faisant pas appel à une rémunération des usagers.  
 
Il détermine le délai maximum dans lequel le titulaire de l'autorisation doit commencer de manière effective à 
utiliser la ressource radioélectrique dans les conditions prévues par l'autorisation. 
 
 
Article 26 : attribution des fréquences au secteur public 
modifié par la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2007-
309 du 5 mars 2007, par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 et par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 
 
I. Nonobstant toute disposition contraire des autorisations d’usage de fréquences délivrées avant la date d'entrée 
en vigueur de la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication, les sociétés nationales de programme et le groupement d’intérêt économique 
européen dénommé Arte sont titulaires du droit d'usage des ressources radioélectriques assignées pour la 
diffusion de leurs programmes par voie hertzienne terrestre.  
(Loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003).  
Si les contraintes techniques l'exigent, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut cependant leur retirer tout ou 
partie de cette ressource à la condition de leur assigner, sans interruption du service, l'usage de la ressource 
radioélectrique attribuée à des usages de radiodiffusion permettant une réception de qualité équivalente. 
À la demande du Gouvernement, il leur retire l'usage de la ressource radioélectrique lorsque cela s'avère 
nécessaire à la mise en œuvre du schéma national d'arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le 
numérique institué à l'article 99.  À la demande du Gouvernement, Il peut également leur retirer l'usage de la 
ressource radioélectrique qui n'est plus nécessaire à l'accomplissement des missions définies à l'article 43-11 et 
par leurs cahiers des missions et des charges. 
 
II. À la demande du Gouvernement, le Conseil supérieur de l'audiovisuel et l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, respectivement pour les ressources radioélectriques de 
radiodiffusion et de transmission, accordent en priorité aux sociétés mentionnées à l'article 44 [France 
Télévisions, Radio France, Audiovisuel extérieur de la France] ou à leurs filiales répondant à des obligations de 
service public le droit d'usage de la ressource radioélectrique nécessaire à l'accomplissement de leurs missions 
de service public.  
Dans les mêmes conditions, le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde en priorité à la chaîne culturelle 
européenne issue du traité signé le 2 octobre 1990 [Arte] le droit d'usage de la ressource radioélectrique 
nécessaire à l'accomplissement des missions qui lui sont confiées par ce traité. 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde en priorité à la chaîne visée à l'article 45-2 [La Chaîne 
Parlementaire] le droit d'usage de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion de ses programmes en 
mode numérique. 
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Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille à regrouper sur une ou plusieurs fréquences les services des sociétés 
diffusés en mode numérique qui bénéficient des dispositions des trois alinéas précédents. 
 
L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes assigne la ressource radioélectrique 
nécessaire à la transmission des programmes de radio et de télévision dans les conditions prévues à l'article 
L.36-7 du code des postes et télécommunications. Lorsqu'elle assigne, réaménage ou retire cette ressource, elle 
prend en compte les exigences liées aux missions de service public des sociétés prévues à l'article 44 ou à leurs 
filiales répondant à des obligations de service public et aux missions confiées à la chaîne culturelle européenne 
par le traité du 2 octobre 1990. 
 
(Loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003, article 10 : Ces dispositions sont applicables en Polynésie française, à 
Wallis-et-Futuna et en Nouvelle-Calédonie). 
 
 
Article 27 : champ d’application des décrets applicables aux services hertziens 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2007-309  
du 5 mars 2007, par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 et par la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
 
Compte tenu des missions d'intérêt général des organismes du secteur public et des différentes catégories de 
services de communication audiovisuelle diffusés par voie hertzienne terrestre, des décrets en Conseil d'État 
fixent les principes généraux définissant les obligations concernant : 
1° La publicité, le téléachat et le parrainage ; 
(décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié par le décret n° 2001-1331 du 28 décembre 2001 pour la télévision) 
(décret n° 87-239 du 6 avril 1987 pour la radio) 
 
1° bis Les services consacrés exclusivement à l'autopromotion ou au téléachat ; 
 
2° La diffusion en particulier aux heures de grande écoute, de proportions au moins égales à 60 % d'œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles européennes et de proportions au moins égales à 40 % d'œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles d'expression originale française ; 
 
Toutefois, pour l'application des dispositions prévues à l'alinéa ci-dessus aux œuvres audiovisuelles diffusées par 
les services autorisés, le Conseil supérieur de l'audiovisuel pourra substituer aux heures de grande écoute des 
heures d'écoute significatives qu'il fixera annuellement, pour chaque service, en fonction notamment des 
caractéristiques de son audience et de sa programmation, ainsi que de l'importance et de la nature de sa 
contribution à la production ; 
 
(décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié par le décret n° 2001-1330 du 28 décembre 2001)  
 
3° La contribution des éditeurs de services au développement de la production, en tout ou partie indépendante à 
leur égard, d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles, ainsi que la part de cette contribution ou le montant 
affectés à l'acquisition des droits de diffusion de ces œuvres sur les services qu'ils éditent, en fixant, le cas 
échéant, des règles différentes pour les œuvres cinématographiques et pour les œuvres audiovisuelles et en 
fonction de la nature des œuvres diffusées et des conditions d'exclusivité de leur diffusion. Cette contribution peut 
tenir compte de l’adaptation de l’œuvre aux personnes aveugles ou malvoyantes, et  en matière 
cinématographique, comporter une part destinée à la distribution. 
 
(décret n° 2001-609 du 9 juillet 2001 modifié par le décret n° 2001-1329 du 29 décembre 2001 ; décret n° 2001-
1332 du 28 décembre 2001 ; décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001 modifié par le décret n° 2003-1056 du 
4 novembre 2003). 
 
En matière audiovisuelle, cette contribution porte, entièrement ou de manière significative, sur la production 
d’œuvres de fiction, d'animation, de documentaires de création y compris de ceux qui sont insérés au sein d’une 
émission autre qu’un journal télévisé ou une émission de divertissement,  de vidéo-musiques et de captation ou 
de recréation de spectacles vivants. Elle peut inclure des dépenses de formation des auteurs et 
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de promotion des œuvres. Dans des conditions fixées par les conventions et les cahiers des charges, elle peut 
également porter globalement sur le service de télévision et les autres services de télévision ou de médias 
audiovisuels à la demande du même éditeur de services ou ceux édités par ses filiales ou les filiales de la société 
qui le contrôle au sens du 2° de l’article 41-3. 
 
4° L'acquisition des droits de diffusion, selon les différents modes d'exploitation, et la limitation de la durée de ces 
droits lorsqu'ils sont exclusifs. Pour les œuvres cinématographiques diffusées en première exclusivité, la durée 
des droits exclusifs peut varier en fonction de la nature et du montant de la contribution au développement de la 
production. 
 
5° Le régime de diffusion des œuvres cinématographiques de longue durée, et en particulier la fixation d'un 
nombre maximal annuel de diffusions et de rediffusions et la grille horaire de programmation de ces œuvres. 
(décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié par le décret n° 2001-1330 du 28 décembre 2001)  
Ces décrets peuvent fixer des règles différentes selon que la diffusion a lieu en clair (décret n° 2001-609 du 
9 juillet 2001) ou fait appel à une rémunération de la part des usagers (décret n° 2001-1332 du 28 décembre 
2001), ou selon l'étendue de la zone géographique desservie et pourront prévoir une application progressive en 
fonction du développement de la télévision numérique de terre (décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001). Ils 
peuvent également définir des obligations adaptées à la nature particulière des services de médias audiovisuels 
à la demande et les exonérer de l’application de certaines des règles prévues pour les autres services.  
6° Le maintien à niveau sonore constant des séquences publicitaires ainsi que des écrans qui les précèdent et 
qui les suivent. 
 
Ces décrets sont pris après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Cet avis motivé est publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi que le rapport de présentation du décret.  
 
 
Article 28 : convention conclue entre le CSA et l’opérateur autorisé 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2005-102 du 
11 février 2005 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
La délivrance des autorisations d'usage de la ressource radioélectrique pour chaque nouveau service diffusé par 
voie hertzienne terrestre, autre que ceux exploités par les sociétés nationales de programme, est subordonnée à 
la conclusion d'une convention passée entre le Conseil supérieur de l'audiovisuel au nom de l'État et la personne 
qui demande l'autorisation. 
 
Dans le respect de l'honnêteté et du pluralisme de l'information et des programmes et des règles générales 
fixées en application de la présente loi et notamment de son article 27, cette convention fixe les règles 
particulières applicables au service, compte tenu de l'étendue de la zone desservie, de la part du service dans le 
marché publicitaire, du respect de l'égalité de traitement entre les différents services et des conditions de 
concurrence propres à chacun d'eux ainsi que du développement de la radio et de la télévision numériques de 
terre. 
 
La convention porte notamment sur un ou plusieurs des points suivants : 
1° La durée et les caractéristiques générales du programme propre ; 
2° Les modalités permettant d’assurer la contribution au développement de la production d’œuvres 
audiovisuelles en tenant compte des accords conclus entre l’éditeur de services et une ou plusieurs organisations 
professionnelles de l’industrie audiovisuelle, s’agissant notamment de la durée des droits ;  
2° bis La proportion substantielle d'œuvres musicales d'expression française ou interprétées dans une langue 
régionale en usage en France, qui doit atteindre un minimum de 40% de chansons d'expression française, dont 
la moitié au moins provenant de nouveaux talents ou de nouvelles productions, diffusées aux heures d'écoute 
significative par chacun des services de radio autorisés par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, pour la part de 
ses programmes composée de musique de variétés. 
Par dérogation, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut autoriser, pour des formats spécifiques, les proportions 
suivantes :
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- soit pour les radios spécialisées dans la mise en valeur du patrimoine musical : 60 % de titres francophones, 
dont un pourcentage de nouvelles productions pouvant aller jusqu'à 10% du total, avec au minimum un titre 
par heure en moyenne ;  

- soit pour les radios spécialisées dans la promotion de jeunes talents : 35 % de titres francophones, dont 
25 % au moins du total provenant de nouveaux talents ;  

3° abrogé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
4° La part du chiffre d'affaires consacrée à l'acquisition des droits de diffusion d'œuvres cinématographiques 
d'expression originale française ; 
4° bis Les dispositions propres à assurer le respect de la langue française et le rayonnement de la francophonie ; 
5° La diffusion de programmes éducatifs et culturels ainsi que d'émissions destinées à faire connaître les 
différentes formes d'expression artistique ; 
5° bis Les proportions substantielles des programmes qui, par des dispositifs adaptés et en particulier aux heures 
de grande écoute, sont accessibles aux personnes sourdes ou malentendantes. Pour les services de télévision 
dont l'audience moyenne annuelle dépasse 2,5 % de l'audience totale des services de télévision, cette obligation 
s'applique, dans un délai maximum de cinq ans suivant la publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 
pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, à la totalité 
de leurs programmes, à l'exception des messages publicitaires. La convention peut toutefois prévoir des 
dérogations justifiées par les caractéristiques de certains programmes. Pour les services de télévision à vocation 
locale, la convention peut prévoir un allègement des obligations d'adaptation ;  
(alinéa modifié par la loi n° 2005-102 du 11 février 2005). 
5° ter Pour les services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique dont l’audience 
moyenne annuelle dépasse 2,5 % de l’audience totale des services de télévision, les proportions de programmes 
qui, par des dispositifs adaptés et en particulier aux heures de grande écoute, sont accessibles aux personnes 
aveugles ou malvoyantes ;  
6° Les dispositions propres à assurer l'indépendance des producteurs à l'égard des diffuseurs ; 
7° La contribution à des actions culturelles, éducatives et de défense des consommateurs ; 
8° La contribution à la diffusion d'émissions de radio ou de télévision dans les départements, territoires et 
collectivités territoriales d'outre-mer, à la connaissance, en métropole, de ces départements, territoires et 
collectivités territoriales et à la diffusion des programmes culturels de ces collectivités ; 
9° La contribution à la diffusion à l'étranger d'émissions de radio ou de télévision ; 
10° le temps maximum consacré à la publicité, aux émissions parrainées, ainsi que les modalités de leur 
insertion dans les programmes ; 
11° Le concours complémentaire au soutien financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie de 
programmes audiovisuels dans les conditions d'affectation fixées par la loi de finances ; 
12° Les conditions dans lesquelles les services de télévision bénéficiant d'une autorisation nationale en clair sont 
autorisés à effectuer des décrochages locaux sous leur responsabilité éditoriale, dans la limite cumulée de trois 
heures par jour, sauf dérogation du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Les décrochages locaux visés au présent 
alinéa ne sont pas considérés comme des services distincts bénéficiant d'autorisations locales et ne peuvent 
comporter de messages publicitaires ni d'émissions parrainées. Toutefois, les décrochages locaux exceptionnels 
autorisés par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, dans des conditions prévues par décret (décret non paru), 
peuvent comporter des messages publicitaires diffusés sur l'ensemble du territoire national.  
13° Les engagements en matière d'extension de la couverture du territoire ; 
14° Les modalités de rediffusion, intégrale ou partielle, par un réseau de communications électroniques au sens 
du 2° de l'article L. 32 du Code des postes et des communications électroniques, du service de télévision en 
plusieurs programmes, dans des conditions fixées par décret (décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié). Dans 
la limite d'un tiers de leur temps de diffusion, ces rediffusions peuvent toutefois comprendre des programmes 
différents du programme principal dont elles sont issues. Elles doivent s'effectuer selon un principe identique en 
ce qui concerne le recours ou non à une rémunération de la part des usagers. Les obligations mentionnées aux 
3° et 4° de l'article 27 portent alors globalement sur le service, et les obligations mentionnées aux 1°, 2° et 5° 
dudit article portent sur chacun des programmes le constituant ; 
14° bis Les modalités de mise à disposition, sur un service de médias audiovisuels à la demande, des 
programmes d’un service de télévision dans le cadre d’un service dit de télévision de rattrapage. En matière 
audiovisuelle, les obligations mentionnées aux 3° et 4° de l’article 27 portent alors globalement sur ces 
services ;  
15° Les données associées au programme principal destinées à l'enrichir et à le compléter. 
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16° La diffusion de programmes consacrés à la culture scientifique, technique et industrielle.  
17° Les mesures en faveur de la cohésion sociale et relatives  à la lutte contre les discriminations. (Alinéa inséré 
par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006) 
 
La convention mentionnée au premier alinéa définit également les prérogatives et notamment les pénalités 
contractuelles dont dispose le Conseil supérieur de l'audiovisuel pour assurer le respect des obligations 
conventionnelles. Ces pénalités ne peuvent être supérieures aux sanctions prévues aux 1°, 2° et 3° de l'article 
42-1 de la présente loi ; elles sont notifiées au titulaire de l'autorisation qui peut, dans les deux mois, former un 
recours devant le Conseil d'État. 
Pour l'application des dispositions du 2°bis du présent article, le Conseil supérieur de l'audiovisuel adaptera, dans les 
six mois à compter de la publication de la loi n° 94-88 du 1er février 1994 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication, les conventions déjà conclues avec les services de radio autorisés. 
 
Sans préjudice des règles générales fixées en application de la présente loi et notamment de son article 27 et 
afin de faciliter le développement de la télévision numérique de terre, les conventions conclues avec les éditeurs 
de services autorisés en application de l'article 30-1 pourront être régulièrement révisées sur un ou plusieurs des 
points précédemment énumérés. 
 
(Loi n° 2000-719 du 1er août 2000, article 84. Pour l'application des dispositions du 14° de l'article 28 de la loi 
n°86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, le Conseil supérieur de l'audiovisuel adaptera, dans un délai de six 
mois à compter de la date de promulgation de la présente loi, les conventions déjà conclues en application du 
même article.) 
 
 
Article 28-1 : reconduction simplifiée d’une autorisation 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2009-258 du 
5 mars 2009 et par la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 
 
I. La durée des autorisations délivrées en application des articles 29, 29-1, 30, 30-1 et 30-2 ne peut excéder dix 
ans. Toutefois, pour les services de radio en mode analogique, elle ne peut excéder cinq ans. Ces autorisations 
sont délivrées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel dans un délai de huit mois à compter de la date de clôture 
de réception des déclarations de candidatures des éditeurs ou des distributeurs de services. 
 
Les autorisations délivrées en application des articles 29, 29-1, 30 et 30-1 sont reconduites par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel, hors appel aux candidatures, dans la limite de deux fois en sus de l'autorisation 
initiale, et chaque fois pour cinq ans, sauf : 
 
1° Si l'État modifie la destination de la ou des fréquences considérées en application de l'article 21 ; 
2° Si une sanction, une astreinte liquidée ou une condamnation dont le titulaire de l'autorisation a fait l'objet sur le 
fondement de la présente loi, ou une condamnation prononcée à son encontre, sur le fondement des articles 23, 
24 et 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ou des articles 227-23 ou 227-24 du Code pénal 
est de nature à justifier que cette autorisation ne soit pas reconduite hors appel aux candidatures ; 
3° Si la reconduction de l'autorisation hors appel aux candidatures est de nature à porter atteinte à l'impératif de 
pluralisme sur le plan national ou sur le plan régional et local ; 
4° Si la situation financière du titulaire ne lui permet pas de poursuivre l'exploitation dans des conditions 
satisfaisantes ; 
5° Pour les services de radio, si le service ne remplit plus les critères propres à la catégorie pour laquelle il est 
autorisé. 
 
À compter du 1er janvier 2002, les autorisations prévues aux articles 30 et 30-1 ne sont reconduites, hors appel à 
candidatures, qu'une seule fois pour une période maximale de cinq ans, sauf dans les cas visés aux 1° et 5° ci-
dessus. 
 
I bis. Par dérogation aux dispositions du I, les autorisations délivrées aux services de radio diffusés par voie 
hertzienne terrestre en Nouvelle-Calédonie avant le 1er janvier 2008 et en vigueur au 1er janvier 2009 sont 
reconduites jusqu’au 31 décembre 2011.  
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II. Un an avant l'expiration de l'autorisation délivrée en application des articles 29 ou 30, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel publie sa décision motivée de recourir ou non à la procédure de reconduction hors appel aux 
candidatures. Ce délai est de dix-huit mois pour l'autorisation délivrée en application des articles 29-1 et 30-1. 
Dans l'hypothèse où le Conseil supérieur de l'audiovisuel décide de recourir à la reconduction hors appel aux 
candidatures, sa décision mentionne, pour les services de communication audiovisuelle autres que 
radiophoniques, les points principaux de la convention en vigueur qu'il souhaite voir réviser, ainsi que ceux dont 
le titulaire demande la modification. 
 
Pour les services de communication audiovisuelle autres que radiophoniques, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel procède, dans le délai d'un mois suivant la publication de sa décision, à l'audition publique du 
titulaire. Il peut également procéder à l'audition publique de tiers intéressés. 
À défaut d'accord six mois au moins avant la date d'expiration de l'autorisation, délivrée en application des 
articles 29 ou 30, ou neuf mois avant la date d'expiration de l'autorisation délivrée en application des articles 29-1 
et 30-1, celle-ci n'est pas reconduite hors appel aux candidatures. Une nouvelle autorisation d'usage de 
fréquences ne peut être alors délivrée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel que dans les conditions prévues 
aux articles 29, 29-1, 30 et 30-1. 
 
 
Article 28-2 : sort des concessions de service public 
 
Le titulaire d'un contrat de concession passé en vertu de l'article 79 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la 
communication audiovisuelle est regardé, pour l'application de l'article 28-1, comme étant titulaire d'une 
autorisation, sans que soit cependant modifié le terme qui a été prévu pour l'expiration de la concession. 
 
 
Article 28-3 : autorisation temporaire 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut, sans être tenu de procéder aux appels aux candidatures prévus par 
les articles 29, 29-1, 30 ou 30-1, délivrer à toute société, fondation, association déclarée selon la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association, association à but non lucratif régie par la loi locale dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des autorisations relatives à un service de radio ou de télévision par 
voie hertzienne terrestre pour une durée n'excédant pas neuf mois. 
 
 
Article 28-4 : consultation publique sur la radio numérique 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
Préalablement aux attributions de droit d'usage de la ressource radioélectrique pour la diffusion en mode 
numérique de services de radio, le Conseil supérieur de l'audiovisuel procède à une consultation publique sur 
l'utilisation du spectre radioélectrique quand ces attributions sont susceptibles d'avoir un impact significatif sur le 
paysage radiophonique. Il rend publiques les conclusions de cette consultation. 

Sur la base de cette consultation et selon la disponibilité de la ressource radioélectrique affectée à la diffusion de 
services de radio par voie hertzienne terrestre et les normes d'utilisation techniques retenues, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel arrête les modalités d'attribution de la ressource ainsi que les modalités d'appel aux 
candidatures. Il indique en particulier si les déclarations de candidatures sont présentées par des éditeurs de 
services pour l'application de l'article 29, du II de l'article 29-1 et de l'article 29-2 ou par des distributeurs de 
services pour l'application du III de l'article 29-1. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel procède à de nouvelles consultations s'il l'estime nécessaire, notamment en 
raison de la disponibilité de nouvelles ressources radioélectriques ou de l'évolution des technologies de diffusion. 
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Article 29 : appel aux candidatures pour l’exploitation d’une radio 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Sous réserve des dispositions de l'article 26 de la présente loi, l'usage des fréquences pour la diffusion de 
services de radio par voie hertzienne terrestre est autorisé par le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans les 
conditions prévues au présent article. 
 
Pour les zones géographiques et les catégories de services qu'il a préalablement déterminées, le conseil publie 
une liste de fréquences disponibles ainsi qu’un appel à candidature. Il fixe le délai dans lequel les candidatures 
doivent être déposées. 
 
Les déclarations de candidature sont présentées soit par une société, soit par une fondation, soit par une 
association déclarée selon la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association, ou une association à but non 
lucratif régie par la loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 
Ces déclarations indiquent notamment l'objet et les caractéristiques générales du service, la ou les fréquences 
que le candidat souhaite utiliser, les caractéristiques techniques d'émission, les prévisions de dépenses et de 
recettes, l'origine et le montant des financements prévus ainsi que la liste des administrateurs, la composition du 
ou des organes de direction, les statuts de la personne morale qui fait acte de candidature. Elles sont également 
accompagnées des éléments constitutifs d'une convention comportant des propositions sur un ou plusieurs des 
points mentionnés à l'article 28. En cas de candidature présentée par une société, ces déclarations indiquent 
également la composition de son capital et de ses actifs, la composition du capital social de la société qui 
contrôle la société candidate, au sens du 2° de l'article 41-3, ainsi que la composition de ses organes dirigeants 
et la composition de ses actifs. 
 
À l'issue du délai prévu au deuxième alinéa ci-dessus, le Conseil supérieur de l'audiovisuel arrête la liste des 
candidats dont le dossier est recevable. 
 
Le conseil accorde les autorisations en appréciant l'intérêt de chaque projet pour le public, au regard des 
impératifs prioritaires que sont la sauvegarde du pluralisme des courants d'expression socioculturels, la 
diversification des opérateurs, et la nécessité d'éviter les abus de position dominante ainsi que les pratiques 
entravant le libre exercice de la concurrence. 
 
Il tient également compte : 
1° De l'expérience acquise par le candidat dans les activités de communication ; 
 
2° Du financement et des perspectives d'exploitation du service notamment en fonction des possibilités de 
partage des ressources publicitaires entre les entreprises de presse écrite et les services de communication 
audiovisuelle ; 
3° Des participations, directes ou indirectes, détenues par le candidat dans le capital d'une ou plusieurs régies 
publicitaires ou dans le capital d'une ou plusieurs entreprises éditrices de publications de presse ; 
 
4° Pour les services dont les programmes comportent des émissions d'information politique et générale, des 
dispositions envisagées en vue de garantir le caractère pluraliste de l'expression des courants de pensée et 
d'opinion, l'honnêteté de l'information et son indépendance à l'égard des intérêts économiques des actionnaires, 
en particulier lorsque ceux-ci sont titulaires de marchés publics ou de délégations de service public ; 
5° De la contribution à la production de programmes réalisés localement ; 
6° Pour les services dont les programmes musicaux constituent une proportion importante de la programmation, 
des dispositions envisagées en faveur de la diversité musicale au regard, notamment, de la variété des oeuvres, 
des interprètes, des nouveaux talents programmés et de leurs conditions de programmation.  
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille, sur l'ensemble du territoire, à ce qu'une part suffisante des 
ressources en fréquences soit attribuée aux services édités par une association et accomplissant une mission de 
communication sociale de proximité, entendue comme le fait de favoriser les échanges entre les groupes sociaux 
et culturels, l'expression des différents courants socioculturels, le soutien au développement local, la protection 
de l'environnement ou la lutte contre l'exclusion. 
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Le Conseil veille également au juste équilibre entre les réseaux nationaux de radiodiffusion, d'une part, et les 
services locaux, régionaux et thématiques indépendants, d'autre part. 
Il s'assure que le public bénéficie de services dont les programmes contribuent à l'information politique et 
générale. 
 
 
Article 29-1 : appel aux candidatures pour la radio numérique 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 et 
par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Sous réserve des articles 26 et 30-7, la diffusion de services de radio par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique est soumise aux dispositions qui suivent lorsque ces services utilisent une même ressource 
radioélectrique. 
 
I. - Pour les zones géographiques et les catégories de services qu'il a préalablement déterminées, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel publie une liste de fréquences disponibles ainsi qu'un appel aux candidatures. Il fixe le 
délai dans lequel les déclarations de candidatures doivent être déposées ainsi que les informations qui doivent lui 
être fournies par les candidats. Il indique les conditions dans lesquelles les déclarations de candidatures peuvent 
porter sur une partie des zones géographiques de l'appel. 
 
Les déclarations de candidatures sont présentées par une personne mentionnée au troisième alinéa de l'article 
29. Elles indiquent, le cas échéant, les données associées au service de radio destinées à l'enrichir ou à le 
compléter ainsi que la diffusion de services de communication audiovisuelle autres que radiophoniques. 
 
Pour les déclarations de candidatures déposées par des distributeurs de services, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel indique également le nombre de services de radio qu'une offre pourra comporter et, le cas échéant, 
pour les catégories de services que le Conseil supérieur de l'audiovisuel détermine, les obligations portant sur la 
composition de l'offre de services. 
 
À l'issue du délai prévu au premier alinéa du présent I, le Conseil supérieur de l'audiovisuel arrête la liste des 
candidats dont le dossier est recevable. Il peut procéder à leur audition publique. 
 
II. - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde les autorisations d'usage de la ressource radioélectrique aux 
éditeurs de services en appréciant l'intérêt de chaque projet au regard des impératifs prioritaires mentionnés à 
l'article 29 et des critères mentionnés aux 1° à 5° du même article. 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde le droit d'usage aux services de radio diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique en tenant également compte de la cohérence des propositions formulées par les 
candidats en matière de regroupement technique et commercial avec d'autres services. Dans la limite de la 
disponibilité des ressources radioélectriques, il autorise en priorité les services de radio préalablement autorisés 
en mode analogique sur la base de l'article 29 qui sont reçus dans la même zone géographique. 
 
Dans la mesure de la ressource radioélectrique disponible et au vu des propositions de regroupement formulées 
par les candidats, le Conseil supérieur de l'audiovisuel précise sur quelle fréquence s'exerce le droit d'usage 
accordé à chaque service en veillant à la cohérence technique et commerciale des regroupements ainsi 
constitués. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel attribue une part significative des ressources hertziennes disponibles ou 
rendues disponibles par l'extinction du service analogique de télévision en bande III et en bande L pour la 
diffusion du service de radio numérique terrestre, conformément aux accords internationaux souscrits par la 
France. 
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel publie, avant le 30 juin 2009, le calendrier des appels à candidatures à 
venir, ainsi que la liste des zones associées, afin de permettre le déploiement des services de radio numérique 
sur le territoire métropolitain, en prenant en compte les fréquences libérées par l’arrêt de la diffusion analogique 
dans le respect des orientations du schéma national de réutilisation  de ces fréquences. Avant le 1er juillet 2010, 
le Gouvernement dépose devant le Parlement un rapport sur les modalités de passage à la diffusion numérique 
des radios associatives et des radios indépendantes.  
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Les sociétés chargées de faire assurer les opérations techniques nécessaires à la transmission et à la diffusion 
des services autorisés sur une même fréquence auprès du public sont désignées et autorisées dans les 
conditions définies à l'article 30-2. 
Les services déjà autorisés en mode analogique, conformément à l'article 29, faisant l'objet d'une autorisation 
d'émettre en mode numérique, à l'occasion des premiers appels à candidatures du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel en application des dispositions du présent article, se voient accorder une prolongation de plein droit 
de leurs autorisations d'émettre en mode analogique de cinq ans. 
 
III. - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde les autorisations d'usage de la ressource radioélectrique aux 
distributeurs de services pour la mise à disposition du public d'une offre de services de radio en appréciant 
l'intérêt de chaque offre de services au regard des impératifs prioritaires mentionnés à l'article 29. Pour la mise 
en œuvre des dispositions de l'article 26, le Conseil supérieur de l'audiovisuel assure l'exercice du droit d'usage 
de la ressource radioélectrique des sociétés mentionnées à l'article 44 par l'un au moins des distributeurs de 
services. 
 
Dans la limite de la disponibilité des ressources radioélectriques, les autorisations sont assorties d'obligations de 
reprise des services de radio préalablement autorisés en mode analogique sur la base de l'article 29 qui sont 
reçus dans la même zone géographique et qui en font la demande. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut 
également assortir les autorisations d'obligations de reprise de services de radio qu'il détermine en tenant compte 
des impératifs prioritaires mentionnés à l'article 29 et des critères mentionnés aux 1° à 5° du même article et 
avec lesquels il a conclu une convention. Ces reprises s'effectuent dans des conditions techniques et financières 
équitables, raisonnables et non discriminatoires. 
 
Les autorisations comportent les éléments permettant d'assurer les conditions équitables, raisonnables et non 
discriminatoires de l'utilisation de la ressource radioélectrique par les éditeurs de services. Elles comportent 
également les éléments mentionnés à l'article 25. 
Les services conventionnés sont regardés comme des services autorisés pour l'application des articles 28-1, 32 
et 35 à 42-15. 
Toute modification des éléments au vu desquels l'autorisation a été délivrée au distributeur de services doit être 
préalablement notifiée au Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
 
 
Article 29-2 : reprise en numérique des radios analogiques 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut délivrer, hors appel aux candidatures et sur la même ressource 
radioélectrique, l'autorisation d'assurer la diffusion intégrale et simultanée en mode numérique d'un service 
préalablement autorisé sur la base de l'article 29 en mode analogique. Cette autorisation est assimilée à 
l'autorisation initiale dont elle ne constitue qu'une extension. 
 
 
Article 29-3 : comités techniques 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Des comités techniques, constitués par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, assurent l'instruction des demandes 
d'autorisations visées aux articles 29 et 29-1 et l'observation de l'exécution des obligations qu'elles contiennent. 
Ils peuvent également, à la demande du conseil, participer à l'instruction des demandes d'autorisations 
mentionnées aux articles 30 et 30-1 concernant des services de télévision locale et participer à l'observation de 
l'exécution des obligations contenues dans les autorisations. Ils peuvent statuer, dans des conditions fixées par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, sur la reconduction des autorisations délivrées en application des articles 29, 
29-1, 30 et 30-1, pour les services à vocation locale, dans les conditions prévues à l'article 28-1, sur les 
demandes de modification non substantielle des éléments de l'autorisation ou de la convention et sur la 
délivrance, dans leur ressort territorial, des autorisations temporaires prévues à l'article 28-3. Dans ce cas, le 
président du comité technique peut signer l'autorisation et la convention y afférente. Les comités techniques 
peuvent également organiser, dans leur ressort, les consultations prévues à l'article 31.  
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Ces comités, présidés par un membre des juridictions administratives en activité ou honoraire, désigné par le 
vice-président du Conseil d'État, comprennent en outre six membres au plus, désignés par le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel parmi des personnalités qualifiées notamment dans les secteurs de la planification des 
fréquences, des télécommunications, de la radio et de la télévision. 
 
Le nombre de ces comités, leur ressort géographique, le nombre de leurs membres et leurs modalités de 
fonctionnement sont fixés par décret après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
(décret n° 89-632 du 7 septembre 1989)  
 
 
Article 30 : appel aux candidatures pour l’exploitation d’une télévision hertzienne terrestre analogique 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 modifié et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Sous réserve des dispositions des articles 26 et 65 de la présente loi, l'usage des fréquences pour la diffusion de 
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique est autorisé par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel dans les conditions prévues au présent article. 
 
Pour les zones géographiques et les catégories de services qu'il a préalablement déterminées, le conseil publie 
une liste des fréquences disponibles, en tenant compte des besoins en ressource radioélectrique propres à 
assurer le développement de la télévision en mode numérique et de la nécessité de développer en particulier les 
services de télévision à vocation locale ainsi qu'un appel aux candidatures. Il fixe le délai dans lequel les 
candidatures doivent être déposées. 
La déclaration de candidature est présentée par une société commerciale, y compris une société d’économie 
mixte locale ou une société coopérative d’intérêt collectif, ou par une association mentionnée au troisième alinéa 
de l'article 29, ou par un établissement public de coopération culturelle. Cette déclaration indique notamment 
l'objet et les caractéristiques générales du service, les caractéristiques techniques d'émission, les prévisions de 
dépenses et de recettes, l'origine et le montant des financements prévus ainsi que la composition du capital, des 
organes dirigeants et des actifs de cette société ainsi que de la société qui la contrôle au sens du 2° de l'article 
41-3. Si la déclaration est présentée par une association, elle indique en outre la liste de ses dirigeants et 
adhérents. Toute déclaration de candidature est accompagnée des éléments constitutifs d'une convention 
comportant des propositions sur un ou plusieurs des points mentionnés à l'article 28. 
 
À l'issue du délai prévu au deuxième alinéa, le Conseil supérieur de l'audiovisuel arrête la liste des candidats 
dont le dossier est recevable. Après audition publique de ces derniers, le conseil accorde l'autorisation en 
appréciant l'intérêt de chaque projet pour le public au regard des impératifs prioritaires mentionnés au sixième 
alinéa de l'article 29.  
 
Il tient également compte des critères figurant aux 1° à 5° de l'article 29. 
 
 
Article 30-1 : appel aux candidatures pour l’exploitation d’une télévision numérique hertzienne terrestre  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001,  
par la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004,  
par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
et par l’ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 
 
Sous réserve des dispositions de l'article 26, l'usage de ressources radioélectriques pour la diffusion de tout 
service de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique est autorisé par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel dans les conditions prévues au présent article. 
 
I. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel définit des catégories de services et lance un appel aux candidatures dont 
la zone géographique équivaut à l'ensemble du territoire métropolitain pour les services à vocation nationale.  
Pour les services à vocation locale, les zones géographiques sont préalablement déterminées par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. Celui-ci fixe le délai dans lequel les candidatures doivent être déposées et publie la
liste de fréquences pouvant être attribuées dans la zone considérée, accompagnée des indications concernant 
les zones dans lesquelles peuvent être implantées des stations d'émission et la puissance apparente rayonnée. 
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Celle-ci doit tendre, dans la limite des contraintes techniques et économiques, à la prise en compte des différents 
modes de réception de la télévision numérique terrestre, et notamment à favoriser le développement de la 
télévision mobile personnelle, mode de diffusion des services de télévision destinés à être reçus en mobilité par 
voie hertzienne utilisant des ressources radioélectriques principalement dédiées à cet effet et de la télévision en 
haute définition. 
 
Dans les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie, pour les zones géographiques et les catégories de services à vocation nationale ou locale 
qu'il a préalablement déterminées, le Conseil supérieur de l'audiovisuel publie une liste des fréquences 
disponibles ainsi qu'un appel à candidatures dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
 
Pour l'application des deux alinéas précédents, les services de télévision en haute définition et les services de 
télévision mobile personnelle constituent des catégories de service. 
 
II. Les déclarations de candidature sont présentées par les éditeurs de services constitués sous forme de société 
commerciale, y compris de société d’économie mixte locale ou de société coopérative d’intérêt collectif, ou 
d’établissement public de coopération culturelle ou d'association mentionnée au troisième alinéa de l'article 29. 
Elles indiquent, outre les éléments mentionnés au troisième alinéa de l'article 30 : 
1°Le cas échéant, la part de la programmation réservée à l'expression locale ; 
2° Les zones géographiques envisagées et, le cas échéant, les engagements du candidat en matière de 
couverture du territoire et de qualité de réception des services de télévision mobile personnelle, notamment à 
l'intérieur des bâtiments, et le niveau d'émission d'ondes électromagnétiques ; 
3° Le cas échéant, les modalités de commercialisation du service et tout accord, conclu ou envisagé, relatif à un 
système d'accès sous condition ; 
4° Le besoin en bande passante pour la diffusion du service concerné ; 
5° Les propositions éventuelles du candidat quant au choix de sa fréquence, au regroupement technique ou 
commercial de son service avec d'autres services édités par lui ou un tiers, au choix de distributeurs de services 
mentionnés à l'article 30-2 et, le cas échéant, aux modalités de commercialisation ; 
6° Le cas échéant, les données associées au programme de télévision destinées à l'enrichir et à le compléter, 
ainsi que la diffusion de services de communication audiovisuelle autres que télévisuels ; 
7° Les engagements du candidat en ce qui concerne le délai de mise en exploitation du service. 
8° Pour les services de télévision en haute définition, si la candidature a pour objet de diffuser en haute définition 
un service qui reste diffusé en définition standard ou seulement certains de ses programmes au sens du 14° de 
l'article 28, ou de substituer une diffusion en haute définition à une diffusion en définition standard. 
Toutefois, pour les zones géographiques dans lesquelles la norme technique applicable aux services diffusés en 
définition standard en vertu du deuxième alinéa de l'article 12 est différente de celle applicable aux services 
diffusés en haute définition, les candidats éditeurs de services en clair qui sont titulaires d'une autorisation 
d'usage de la ressource radioélectrique en mode numérique accordée avant le premier appel à candidatures pour 
des services de télévision en haute définition lancé après la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur sont tenus de continuer de 
diffuser leur service en définition  standard. 
A l'issue du délai prévu au premier alinéa du I, le Conseil supérieur de l'audiovisuel arrête la liste des candidats 
dont le dossier est recevable. 
 
III. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel procède à une audition publique des candidats. 
 
Il accorde les autorisations d'usage de la ressource radioélectrique en appréciant l'intérêt de chaque projet pour 
le public au regard des impératifs prioritaires et des critères mentionnés aux articles 29 et 30, ainsi que des 
engagements du candidat en matière de couverture du territoire, de production et de diffusion d'œuvres 
audiovisuelles et cinématographiques françaises et européennes. Il tient également compte de la cohérence des 
propositions formulées par les candidats en matière de regroupement technique et commercial avec d'autres 
services et en matière de choix des distributeurs de services, ainsi que de la nécessité d'offrir des
services répondant aux attentes d'un large public et de nature à encourager un développement rapide de la 
télévision numérique de terre. 
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Dans la mesure de leur viabilité économique et financière notamment au regard de la ressource publicitaire, il 
favorise les services ne faisant pas appel à une rémunération de la part des usagers et contribuant à renforcer la 
diversité des opérateurs ainsi que le pluralisme de l'information, tous médias confondus. 
Il veille en outre à favoriser les services à vocation locale, notamment ceux consistant en la reprise des services 
locaux conventionnés au titre de l'article 33-1. 
 

Pour l'octroi des autorisations aux éditeurs de services de télévision en haute définition, il favorise la reprise des 
services déjà autorisés par voie hertzienne terrestre en mode numérique. Il tient compte des engagements en 
volume et en genre pris par le candidat en matière de production et de diffusion en haute définition de 
programmes, en particulier d’œuvres audiovisuelles et cinématographiques européennes et d'expression 
originale française, ainsi que de l'offre de programmes dont les formats sont les plus adaptés à la haute définition 
et les plus à même d'encourager la réception de services en haute définition par le plus grand nombre. 
 

Pour l'octroi des autorisations aux éditeurs de services de télévision mobile personnelle, il tient compte des 
engagements en volume et en genre pris par le candidat en matière de production et de diffusion de 
programmes, en particulier d’œuvres audiovisuelles et cinématographiques européennes et d'expression 
originale française, ainsi que de l'offre de programmes dont les formats sont les plus adaptés à la télévision 
mobile personnelle, notamment l'information. 
 

Il tient compte également des engagements du candidat en matière de couverture du territoire et de qualité de 
réception des services de télévision mobile personnelle, notamment à l'intérieur des bâtiments, ainsi que des 
conditions de commercialisation du service les plus larges auprès du public.  
 

Lorsque le Conseil supérieur de l’audiovisuel autorise un ou plusieurs programmes consistant, dans les 
conditions prévues au 14° de l’article 28, en la rediffusion, intégrale ou partielle, d’un service de télévision diffusé 
par voie hertzienne terrestre, chacun de ces programmes est considéré, pour l’application du quatrième alinéa de 
l’article 41, comme faisant l’objet d’une autorisation distincte. 
 

IV. Dans la mesure de la ressource radioélectrique disponible et au vu des propositions de regroupement 
formulées par les candidats, le Conseil supérieur de l'audiovisuel précise sur quelle fréquence s'exerce le droit 
d'usage accordé à chaque service en veillant au mieux à la cohérence technique et commerciale des 
regroupements ainsi constitués. 
 

Les éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique, titulaires d’une 
autorisation d’usage de la ressource radioélectrique délivrée sur la base du présent article ou d’un droit d’usage 
en vertu de l’article 26, supportent l’intégralité du coût des réaménagements des fréquences nécessaires à la 
diffusion de ces services. Le préfinancement d’une partie de cette dépense peut être assuré par le fonds de 
réaménagement du spectre, géré par l’Agence nationale des fréquences. Un décret en Conseil d’État (décret 
n° 2003-620 du 4 juillet 2003) précise les conditions d’application du présent alinéa et, notamment, les modalités 
de répartition de la prise en charge du coût des réaménagements des fréquences. 
V. Les autorisations accordées en application du présent article et de l'article 30-2 précisent si le service est 
diffusé en définition standard ou en haute définition. 
Sous réserve du dernier alinéa du III, le service diffusé selon l'une ou l'autre de ces deux définitions est regardé 
comme un service unique. 
Sous réserve des articles 39 à 41-4, l'autorisation d'un service de télévision mobile personnelle consistant en la 
reprise d'un service préalablement autorisé par voie hertzienne terrestre en mode numérique est assimilée à 
l'autorisation initiale dont elle ne constitue qu'une extension, quelles que soient ses modalités de 
commercialisation et nonobstant les prescriptions du 14° de l'article 28. 
Avant le 30 septembre 2009 et compte tenu, notamment, de l'état d'avancement de l'extinction de la diffusion 
analogique par voie hertzienne terrestre, le Gouvernement dépose devant le Parlement un rapport sur la 
possibilité d'ajouter ou de substituer à la procédure prévue au présent article pour la télévision mobile personnelle 
une procédure d'attribution de la ressource radioélectrique à des distributeurs de services. 
VI. Lorsqu'un service de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre est disponible, simultanément, en 
intégralité et sans changement, en télévision mobile personnelle, sa diffusion s'effectue dans ce cadre 
nonobstant toute clause d'exclusivité figurant dans les contrats relatifs à la cession des droits d'exploitation 
audiovisuelle. Les contrats conclus avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 précitée 
continuent toutefois à produire leurs effets jusqu'à leur terme.  
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VII.  Lorsqu’un service de télévision diffusé en télévision mobile personnelle est disponible, simultanément, en 
intégralité et sans changement, sur un réseau de radiocommunications mobiles, sa diffusion s’effectue dans ce 
cadre nonobstant toute clause d’exclusivité figurant dans les contrats relatifs à la cession des droits d’exploitation 
audiovisuelle. Les contrats conclus avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la 
communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision continuent toutefois à produire leurs 
effets jusqu’à leur terme.  
 
 

Article 30-2 : opérateurs de multiplex et distributeurs commerciaux en TNT 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2004-664 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2007-
309 du 5 mars 2007, par la loi n° 2009-669 du 12 juin 2009, par l’ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009  et 
par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 
 
I. Dans un délai de deux mois à compter de la délivrance des autorisations, en application du II de l’article 29-1, 
de l'article 30-1 et des V et VI de l’article 96, et de l'octroi des droits d'usage de la ressource radioélectrique, en 
application de l'article 26, les éditeurs de services titulaires d'un droit d'usage d'une même ressource 
radioélectrique proposent conjointement une société distincte chargée de faire assurer les opérations techniques 
nécessaires à la transmission et à la diffusion auprès du public de leurs programmes. Pour les services de 
télévision mobile personnelle, cette société est constituée avec les exploitants de réseaux de 
radiocommunications mobiles terrestres ouverts au public, autorisés conformément à l'article L. 33-1 du code des 
postes et des communications électroniques, à leur demande et lorsqu'ils participent de manière significative au 
financement de la diffusion des services qu'ils distribuent. À défaut d'accord entre les éditeurs sur le choix de ce 
distributeur, le Conseil supérieur de l’audiovisuel lance un nouvel appel aux candidatures sur la ressource 
radioélectrique concernée dans les conditions prévues à l'article 29-1 ou à l’article 30-1. 
Pour les services de télévision mobile personnelle, cette société peut déléguer à un ou plusieurs tiers, dans des 
conditions approuvées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, le déploiement et l'exploitation du réseau ainsi 
que la commercialisation d'une offre de gros auprès des distributeurs de services. 
 
II. Toute société proposée au titre du I indique au Conseil supérieur de l'audiovisuel, selon sa forme sociale et 
l'étendue des missions qui lui ont été confiées par les éditeurs de services : 

- les éléments mentionnés à l'article 43-1, la composition de son capital, des organes dirigeants et des actifs 
de cette société ainsi que de la société qui la contrôle, au sens du 2° de l'article 41-3 ; 

- les prévisions de dépenses et de recettes, les conditions commerciales de diffusion des programmes, 
l'origine et le montant des financements prévus, tout accord de commercialisation du système d'accès sous 
condition ;  

- les caractéristiques techniques de mise en forme du signal, portant notamment sur le choix du système de 
contrôle d'accès, de sa transmission et de sa diffusion.  

- le cas échéant, les modalités selon lesquelles elle souhaite déléguer à un ou plusieurs tiers, dans les 
conditions fixées au I du présent article, le déploiement et l'exploitation du réseau ainsi que la 
commercialisation d'une offre de gros auprès des distributeurs de services. 

 
III. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel autorise toute société proposée au titre du I et lui assigne la ressource 
radioélectrique correspondante. Cette société est regardée comme un distributeur de services au sens de l'article 
2-1. En cas de refus d'autorisation par le conseil, les éditeurs de services titulaires d'un droit d'usage d'une même 
ressource radioélectrique disposent d'un nouveau délai de deux mois pour proposer conjointement un nouveau 
distributeur de services. 
Les autorisations délivrées en application du présent article comportent les éléments permettant d'assurer les 
conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires de l'utilisation de la ressource radioélectrique par les 
éditeurs de services autorisés en application du II de l’article 29-1 et de l'article 30-1. Elles comportent également 
les éléments mentionnés à l'article 25. Pour la télévision mobile personnelle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
recueille l'avis des exploitants de réseaux de radiocommunications mobiles terrestres ouverts au public, autorisés 
conformément à l'article L. 33-1 du code des postes et des communications électroniques, sur les éléments 
énumérés au dernier alinéa du II ainsi qu'à l'article 25.  
L’autorisation n’est pas remise en cause par l’octroi du droit d’usage de la ressource radioélectrique à un nouvel 
éditeur. 
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IV. La commercialisation auprès du public des programmes des éditeurs de services autorisés en application de 
l'article 30-1 est assurée par une société distincte des éditeurs. Cette société est regardée comme un distributeur 
de services au sens de l'article 2-1 et doit effectuer une déclaration préalable auprès du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel. Cette déclaration comporte les éléments prévus par le décret mentionnés au dernier alinéa du I de 
l'article 34. Toute modification de ces éléments doit être préalablement notifiée au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel. (Décret n° 2005-1355 du 31 octobre 2005). 
 
Ce distributeur met à la disposition du public les services des éditeurs qui ont bénéficié, sur le fondement de 
l'article 26, d'une priorité pour l'attribution du droit d'usage de la ressource radioélectrique en vue d'une diffusion 
en télévision mobile personnelle. 
 
Tout distributeur de services fait droit, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, aux 
demandes des éditeurs de services de télévision mobile personnelle, également diffusés en clair par voie 
hertzienne terrestre par application de l'article 30-1, visant à assurer la reprise de leurs services au sein de l'offre 
commercialisée auprès du public par ce distributeur. 
 
Tout éditeur de services de télévision mobile personnelle visés au précédent alinéa fait droit, dans des conditions 
équitables, raisonnables et non discriminatoires, aux demandes des distributeurs de services visant à assurer la 
reprise de ses services au sein de l'offre qu'ils commercialisent auprès du public. 
Les éditeurs de services peuvent toutefois s'opposer à cette reprise ou l'interrompre si l'offre de services est 
manifestement incompatible avec le respect de leurs missions de service public ou leur objet éditorial ou si le 
distributeur porte atteinte au caractère intégral de la reprise. 
Les distributeurs de services de télévision mobile personnelle ne font pas obstacle à la mise en œuvre, sans 
préjudice de l'article L. 331-9 du code de la propriété intellectuelle, des mesures techniques propres à permettre 
le respect par les éditeurs de ces services de leurs engagements envers les ayants droit. 
 
Pour l'application de l’article 17-1, le titulaire d'un récépissé de déclaration est regardé comme le titulaire d'une 
autorisation de distributeur de services. 
 
V. Le 1° et le 2° de l'article 42-1 ne sont pas applicables aux distributeurs de services autorisés en application du 
présent article. 
L'autorisation peut être retirée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel en cas de modification substantielle des 
conditions aux termes desquelles elle avait été délivrée et notamment à la demande conjointe des titulaires des 
autorisations délivrées en application du II de l’article 29-1 et de l'article 30-1. 
À défaut de la conclusion des contrats nécessaires à la diffusion et à la transmission auprès du public des 
programmes à une date déterminée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, celui-ci peut déclarer l'autorisation 
caduque. 
Les décisions relatives à la couverture du territoire des services de télévision mobile personnelle prises par les 
sociétés autorisées en application du présent article sont prises, si les statuts de la société le prévoient, à la 
majorité des voix pondérées en fonction de la participation de chaque personne morale au financement de cette 
couverture. 
 
VI. Au terme des autorisations délivrées en application du II de l’article 29-1 et de l'article 30-1, les titulaires de 
nouvelles autorisations, éventuellement délivrées en application de l'article 28-1, désignent conjointement leurs 
distributeurs de services. Ces distributeurs sont autorisés dans les conditions prévues au présent article. 
 
 
Article 30-3 : assignation de la ressource radioélectrique aux collectivités territoriales 
modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 et par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel assigne, selon des modalités qu’il fixe, aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements qui lui en font la demande la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des 
programmes des éditeurs visés au I de l’article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2 ou 
97.
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Il peut également assigner, pour l'application de l'article L. 112-12 du code de la construction et de l'habitation, 
selon des modalités qu'il fixe, aux propriétaires de constructions, aux syndicats de copropriétaires ou aux 
constructeurs, la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des programmes des éditeurs visés au I de 
l'article 30-2 pour réduire ou supprimer la gêne à la réception de la radiodiffusion ou de la télévision par les 
occupants des bâtiments voisins. L'autorisation délivrée au constructeur est transmise de plein droit au 
propriétaire ou au syndicat de copropriétaires lorsque la construction est achevée ; le constructeur en informe 
alors le Conseil. 
 
La demande précise la liste des distributeurs de services visés au I de l’article 30-2 dont la diffusion des 
programmes est souhaitée, la zone de couverture envisagée et les éléments nécessaires à la définition des 
conditions techniques prévues à l’article 25. 
L’autorisation peut être refusée ou, le cas échéant, modifiée ou retirée lorsque la ressource radioélectrique 
demandée ou assignée provoque des interférences avec d’autres usages de ce type de ressource légalement 
autorisés. 
Les titulaires d’une autorisation au titre du présent article sont regardés comme des distributeurs de services au 
sens de l’article 2-1. 
Lors de leur demande, les collectivités territoriales et leurs groupements communiquent au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel une estimation comparative des coûts, pour eux et les foyers domiciliés sur leur territoire, des 
modes disponibles de réception de la télévision, notamment en fonction de la répartition déjà existante de ceux-ci 
dans la zone concernée. 
Le Gouvernement conduit, avant le 30 septembre 2009, une étude sur les modalités de réception de la télévision 
dans les zones non couvertes par la télévision numérique terrestre en vertu des articles 96-2 ou 97. Cette étude 
a en particulier pour objet de faciliter la réalisation par les collectivités territoriales des comparaisons 
mentionnées au précédent alinéa. 
 
 

Article 30-4 : usage de nouvelles fréquences en TNT 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Afin de permettre une meilleure réception, dans leur zone géographique, des services autorisés en application des 
articles 29-1 et 30-1, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut autoriser l'usage de nouvelles fréquences et 
l'utilisation de nouveaux sites, hors appel aux candidatures, sauf si ces autorisations portent atteinte aux dispositions 
des articles 1er et 3-1 et à la condition que la ressource radioélectrique soit suffisante pour que l'ensemble des 
services autorisés dans la zone géographique considérée puisse bénéficier des dispositions du présent alinéa. 
À défaut, le Conseil supérieur de l'audiovisuel relance un appel aux candidatures dans les conditions prévues aux 
articles 29-1 et 30-1. Sans préjudice des dispositions de l'article 26, il autorise la reprise intégrale et simultanée 
des services de télévision autorisés en application de l'article 30, lorsque les candidats lui en ont fait la demande, 
puis les services ne faisant pas appel à une rémunération de la part des usagers. 
 
 

Article 30-5 : autorisation de services autres que de radio ou de télévision 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001, par la loi n°2004-
669 du 9 juillet 2004 (nouvelle rédaction de l’article 30-5) et  par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Sous réserve de l’article 30-7, l'usage de ressources radioélectriques par voie hertzienne terrestre pour la 
diffusion de services de communication audiovisuelle autres que de radio ou de télévision est autorisé par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
Le conseil accorde l'autorisation au regard des impératifs prioritaires mentionnés au sixième alinéa de l'article 29.  
 
 

Article 30-6 : autorisation d’usage de fréquences de diffusion par satellite 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
L’usage des fréquences assignées à la radiodiffusion par satellite est autorisé par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel dans les conditions qui suivent.  
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1. Le Conseil assigne la ressource radioélectrique correspondante au titulaire de l’autorisation délivrée sur la base de 
l’article L. 97-2 du code des postes et des communications électroniques. Le cas échéant, cette autorisation comporte les 
éléments mentionnés à l’article 25 de la présente loi. L’autorisation de l’opérateur de réseau satellitaire délivrée par le 
conseil comporte notamment les caractéristiques techniques des signaux diffusés et précise les modalités de mise en 
œuvre des obligations prévues à l’article 19 et au III de l’article 33-1. 
 
2. Les distributeurs de services qui assurent la commercialisation auprès du public des programmes des éditeurs 
de services procèdent à la déclaration prévue au I de l’article 34. Toute modification de ces éléments doit être 
préalablement notifiée au Conseil supérieur de l’audiovisuel. Ces distributeurs de services sont soumis aux 
articles 34-2 à 34-5. 
 
3. Les services diffusés sur ces fréquences sont soumis aux articles 33 et 33-1.  
 
Lorsque la disponibilité de la ressource radioélectrique en cause n’est pas suffisante pour permettre d’assurer le 
pluralisme des courants d’expression socioculturels, le Conseil supérieur de l’audiovisuel accorde le droit d’usage 
de la ressource radioélectrique aux éditeurs de services après une procédure d’appel à candidatures. Il fixe le 
délai dans lequel les déclarations de candidatures doivent être déposées ainsi que les informations qui doivent lui 
être fournies par les candidats. À l’issue de ce délai, il arrête la liste des candidats dont le dossier est recevable. 
Il peut procéder à leur audition publique. 
 
Sous réserve de l’article 26, il accorde les autorisations au regard des impératifs prioritaires mentionnés au 
sixième alinéa de l’article 29 et en tenant compte des critères figurant aux 1°, 2° et 3° du même article. 
 
Il peut également, dans la limite de la ressource radioélectrique disponible, et sans préjudice de l’article 26, 
autoriser le titulaire d’une autorisation délivrée sur la base du III de l’article 29-1 à assurer la reprise intégrale et 
simultanée d’une offre de services de radio numérique. 
 
La durée des autorisations pour les éditeurs de services de télévision, de médias audiovisuels à la demande, de 
radio en mode numérique ainsi que, le cas échéant, des distributeurs de services mentionnés à l’alinéa 
précédent ne peut être supérieure à dix ans. Pour les services de radio en mode analogique, cette durée ne peut 
être supérieure à cinq ans.  
 
 

Article 30-7 : radios et services de communication audiovisuelle autres que de radio et de télévision en TMP 
créé par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Lors des appels à candidatures portant sur la télévision mobile personnelle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
réserve, en la rendant publique, une part de la ressource radioélectrique à la diffusion des services de radio et 
des services de communication audiovisuelle autres que de radio et de télévision qu'il a fixée à l'issue de la 
consultation prévue à l'article 31. 
Les déclarations de candidature sont soumises aux prescriptions du II de l'article 30-1. 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde les autorisations d'usage de la ressource radioélectrique pour 
l'édition de services de communication audiovisuelle autres que de radio et de télévision en appréciant l'intérêt de 
chaque projet au regard du développement de la télévision mobile personnelle. 
Il accorde les autorisations d'usage de la ressource radioélectrique pour l'édition de services de radio en 
appréciant l'intérêt de chaque projet au regard des principes énoncés dans les sixième à douzième alinéas de 
l'article 29 et du développement de la télévision mobile personnelle. 
 
 

Article 30-8 : rapport sur le développement des services en HD et en TMP 
créé par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel présente, un an après la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur, un rapport au Président de la 
République, au président de l'Assemblée nationale et au président du Sénat sur le développement de la diffusion 
des services de télévision en haute définition et des services de télévision mobile personnelle et sur les modalités 
de mise en œuvre des dispositions afférentes.  
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Article 31 : consultation publique avant lancement d’un appel 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004,  modifié par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 et par la loi n° 2009-
1572 du 17 décembre 2009 
 
Si les décisions d'autorisation d'usage de la ressource radioélectrique sont susceptibles de modifier de façon 
importante le marché en cause, le Conseil supérieur de l'audiovisuel procède, préalablement au lancement des 
procédures prévues aux articles 29, 30, 30-1, 30-5 et 30-6, à une consultation publique. 
 
Pour la télévision mobile personnelle, cette consultation porte notamment sur la part de la ressource 
radioélectrique à réserver, compte tenu de l'état de la technique et du marché, à la diffusion de services de 
communication audiovisuelle autres que de télévision.  
Les modalités de cette consultation sont déterminées par le conseil. 
 
Le Conseil n'est pas tenu de procéder à une nouvelle consultation en application du présent article ou de l'article 
28-4 lorsque le lancement de l'une des procédures visées au premier alinéa a pour objet d'autoriser une nouvelle 
personne morale à utiliser une part de la ressource radioélectrique à la suite du retrait de l'autorisation de la 
personne morale précédemment autorisée ou lorsqu'il a déjà procédé, dans les trois ans qui précèdent le 
lancement de l'une des procédures visées au premier alinéa, à une consultation publique portant sur un champ 
géographique semblable à celui de cette procédure pour des services de télévision ou de radio de même nature.  
  
 
Article 32 : modalités de publicité des décisions d’autorisation et de rejet 
modifié par la loi n° 94-88 du 1er février 1994 et par la loi n° 2004-699 du 9 juillet 2004 
 
Les autorisations prévues à la présente section sont publiées au Journal officiel de la République française avec 
les obligations dont elles sont assorties. 
Les refus d'autorisation sont motivés et sont notifiés aux candidats dans un délai d'un mois après la publication 
prévue à l'alinéa précédent. Lorsqu'ils s'appliquent à un service de radio diffusé par voie hertzienne terrestre, ils 
peuvent être motivés par référence à un rapport de synthèse explicitant les choix du conseil au regard des 
critères mentionnés aux articles 1er et 29.  
 
 
 
CHAPITRE 2 
Dispositions applicables aux services de communication audiovisuelle distribués par les 
réseaux n’utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel  
 
 
SECTION 1 
Édition de services de communication audiovisuelle distribués par les réseaux n’utilisant pas des 
fréquences assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel  
 
 
Article 33 : champ d’application du décret applicable aux services de radio et de télévision  
autres que hertziens 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, fixe, pour chaque catégorie de 
services de radio ou de télévision distribués par les réseaux n’utilisant pas des fréquences assignées par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel (câble et satellite : décret n° 2002-140 du 4 février 2002 modifié par le décret 
n° 2003-764 du 1er août 2003 …) : 
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1° La durée maximale des conventions ; 
2° Les règles générales de programmation ; 
3° Les règles applicables à la publicité, au téléachat et au parrainage ; 
4° Les règles applicables aux services consacrés exclusivement à l'autopromotion ou au téléachat ; 
5° Les dispositions propres à assurer le respect de la langue française et le rayonnement de la francophonie, 
ainsi que celles relatives à la diffusion, sur les services de radio, d'œuvres musicales d'expression française ou 
interprétées dans une langue régionale en usage en France ; 
et, pour les services de télévision diffusant des œuvres cinématographiques ou  audiovisuelles : 
6° Sous réserve de la dernière phrase du dernier alinéa du 3° de l’article 27, la contribution des éditeurs de 
services au développement de la production, en tout ou partie indépendante notamment de la production 
indépendante à leur égard, d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles ainsi que la part de cette contribution 
ou le montant affectés à l'acquisition des droits de diffusion de ces œuvres sur les services qu'ils éditent, en 
fixant, le cas échéant, des règles différentes pour les œuvres cinématographiques et pour les œuvres 
audiovisuelles et en fonction de la nature des œuvres diffusées et des conditions d'exclusivité de leur diffusion. 
Pour les services dont l'objet principal est la programmation d'œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, 
lorsque la nature de leur programmation le justifie, cette contribution peut, en tout ou partie, prendre en compte 
les frais de sauvegarde, de restauration et de mise en valeur des œuvres du patrimoine. Cette contribution peut 
tenir compte de l’adaptation de l’œuvre aux personnes aveugles ou malvoyantes et, en matière 
cinématographique, comporter une part destinée à la distribution. En matière audiovisuelle, elle peut inclure des 
dépenses de formation des auteurs et de promotion des œuvres. Dans des conditions fixées par les conventions, 
elle peut également porter globalement sur le service de télévision et les autres services de télévision ou de 
médias audiovisuels à la demande du même éditeur de services ou ceux édités par ses filiales ou les filiales de la 
société qui le contrôle au sens du 2° de l’article 41-3. 
7° L'acquisition des droits de diffusion, selon les différents modes d'exploitation, et la limitation de la durée de ces 
droits lorsqu'ils sont exclusifs. Pour les œuvres cinématographiques diffusées en première exclusivité, la durée 
des droits exclusifs peut varier en fonction de la nature et du montant de la contribution au développement de la 
production ; 
8° Le régime de diffusion des œuvres cinématographiques de longue durée et, en particulier, la fixation d'un 
nombre maximal annuel de diffusions et de rediffusions ainsi que la grille horaire de programmation de ces 
œuvres ; 
9° Les proportions d'œuvres cinématographiques européennes et d'expression originale française diffusées, en 
particulier aux heures de grande écoute, au moins égales à, respectivement, 60 % et 40 % ; 
10° Les proportions d'œuvres audiovisuelles européennes et d'expression originale française, qui peuvent varier 
notamment en fonction de l'importance des investissements de l'éditeur de service dans la production, sans 
toutefois que la proportion d'œuvres européennes puisse être inférieure à 50 %. 
Ce décret (décret n° 2002-140 du 4 février 2002 modifié par le décret n° 2003-764 du 1er août 2003) peut prévoir 
des dérogations aux dispositions des 5° et 10° pour les services émis dans une langue autre que celle d'un État 
membre de la Communauté européenne. Sous réserve des engagements internationaux de la France, il peut 
également autoriser les services exclusivement diffusés en dehors du territoire national à déroger aux dispositions 
qui figurent aux 3° à 10°. 
 
 

Article 33-1 : régime des services de radio et de télévision autres que hertziens 
(convention, déclaration ou absence de formalité préalable) 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004,  
par la loi n° 2005-102 du 11 février 2005, par la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006,  
par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
I. Les services de radio et de télévision qui ne consistent pas en la reprise intégrale et simultanée soit d'un 
service fourni par une société mentionnée à l'article 44 pour l'exercice des missions visées à l'article 43-11, par la 
chaîne visée à l'article 45-2 ou par la chaîne culturelle européenne issue du traité signé le 2 octobre 1990 et 
diffusé par voie hertzienne terrestre, soit d'un service bénéficiaire d'une autorisation en application des articles 
29, 29-1, 30, et 30-1, lorsque cette reprise n’a pas pour effet de faire passer la population de la zone desservie 
par un service de télévision à vocation locale à plus de dix millions d’habitants ne peuvent être diffusés par les 
réseaux n’utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel qu'après qu'a été 
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conclue avec le Conseil supérieur de l'audiovisuel une convention définissant les obligations particulières à ces 
services. 
 
La condition de simultanéité n'est pas exigée lorsque le service est mis à disposition directe du public dans les 
départements d'outre-mer, la Nouvelle-Calédonie, les territoires de la Polynésie française, des îles Wallis-et-
Futuna et dans les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon. En outre, la condition de 
diffusion intégrale et simultanée n'est pas exigée pour les services composés de plusieurs programmes au sens 
du 14° de l’article 28. 
Cette convention, qui ne peut être conclue qu'avec une personne morale, définit, dans le respect des règles 
générales fixées en application de la présente loi et notamment de son article 33, les obligations particulières au 
service considéré ainsi que les prérogatives et les pénalités contractuelles dont dispose le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel pour assurer le respect des obligations conventionnelles. Elle peut, dans les limites fixées par le 
décret prévu à l'article 33, (décret n° 2002-140 du 4 février 2002 modifié par le décret n°2003-764 du 1er août 
2003) prévoir une application progressive des règles qui y sont prévues, en fonction notamment du nombre de 
foyers recevant ou pouvant recevoir ce service, sans que ce délai puisse toutefois excéder cinq années. 
 
La convention porte notamment sur les proportions des programmes qui, par des dispositifs adaptés et en 
particulier aux heures de grande écoute, sont rendus accessibles aux personnes sourdes ou malentendantes, en 
veillant notamment à assurer l'accès à la diversité des programmes diffusés. Pour les services de télévision dont 
l'audience moyenne annuelle dépasse 2,5 % de l'audience totale des services de télévision, cette obligation 
s'applique, dans un délai maximum de cinq ans suivant la publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 
pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, à la totalité 
de leurs programmes, à l'exception des messages publicitaires. La convention peut toutefois prévoir des 
dérogations justifiées par les caractéristiques de certains programmes. (Alinéa créé par la loi n° 2005-102 du 
11 février 2005). La convention des éditeurs de services multilingues dont le capital et les droits de vote sont 
détenus à hauteur de 80 % au moins par des radiodiffuseurs publics issus d’États du Conseil de l’Europe et dont 
la part du capital et des droits de vote détenue par une des sociétés mentionnées à l’article 44 est au moins 
égale à 20 % n’est pas soumise à ces dispositions.  
Pour les services de télévision diffusés en mode numérique dont l’audience moyenne annuelle dépasse 2,5 % de 
l’audience totale des services de télévision, la convention porte également sur les proportions de programmes 
qui, par des dispositifs adaptés et en particulier aux heures de grande écoute, sont accessibles aux personnes 
aveugles ou malvoyantes.  

Pour les services qui diffusent des œuvres cinématographiques, la convention peut également porter sur le 
concours complémentaire au soutien financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie audiovisuelle, 
dans les conditions d'affectation fixées par la loi de finances. 
 
Pour les services contribuant au développement de la production d’œuvres audiovisuelles, la convention précise 
les modalités permettant d’assurer cette contribution en tenant compte des accords conclus entre l’éditeur de 
services et une ou plusieurs organisations professionnelles de l’industrie audiovisuelle.  
Pour les services de télévision dont les programmes comportent des émissions d'information politique et 
générale, la convention précise les mesures à mettre en œuvre pour garantir le caractère pluraliste de 
l'expression des courants de pensée et d'opinion ainsi que l'honnêteté de l'information et son indépendance à 
l'égard des intérêts économiques des actionnaires, en particulier lorsque ceux-ci sont titulaires de marchés 
publics ou de délégations de service public. 
 
La convention comporte également les mesures en faveur de la cohésion sociale, de la diversité culturelle et 
relative à la lutte contre les discriminations. (Alinéa inséré par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006) 
 
La convention précise les modalités de rediffusion, intégrale ou partielle, par un réseau n'utilisant pas les 
fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, du service de télévision en plusieurs 
programmes, dans des conditions fixées par décret. Dans la limite d'un tiers de leur temps de diffusion, ces 
rediffusions peuvent toutefois comprendre des programmes différents du programme principal dont elles sont 
issues. Elles doivent s'effectuer selon un principe identique en ce qui concerne le recours ou non à une 
rémunération de la part des usagers. Les obligations mentionnées aux 6° et 7° de l'article 33 portent alors 
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globalement sur le service et les obligations mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 8°, 9° et 10° du même article 
portent sur chacun des programmes le constituant. 
 
Par dérogation au III, la convention précise les modalités de mise à disposition, sur un service de médias 
audiovisuels à la demande, des programmes d’un service de télévision dans le cadre d’un service dit de 
télévision de rattrapage. En matière audiovisuelle, les obligations mentionnées aux 6° et 7° de l’article 33 portent 
alors globalement sur ces services.  

II. Par dérogation aux dispositions du I, ne sont soumis qu'à déclaration préalable les services de radio et de 
télévision qui sont distribués par un réseau n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel et dont le budget annuel est inférieur à 75 000 € pour les services de radio et à 150 000 € pour les 
services de télévision. 
 
La déclaration est déposée auprès du Conseil supérieur de l'audiovisuel qui précise les éléments qu'elle doit 
contenir. 
Les services de télévision destinés aux informations sur la vie locale ne bénéficient pas de la dérogation 
instaurée par le premier alinéa. 
 
III. Les services de médias audiovisuels à la demande et, par dérogation aux I et II du présent article, les services 
de télévision relevant de la compétence de la France en application des articles 43-4 et 43-5 peuvent être 
diffusés par les réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel sans 
formalité préalable. Ils demeurent soumis aux obligations résultant de la présente loi et au contrôle du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel, qui peut notamment utiliser à leur égard les procédures prévues aux articles 42, 42-1 
et 42-10. Les opérateurs satellitaires dont l'activité a pour effet de faire relever des services de télévision de la 
compétence de la France, en application de l'article 43-4, et les distributeurs de services visés à l'article 34 sont 
tenus d'informer les éditeurs des services considérés du régime qui leur est applicable. (Alinéa inséré par la loi 
n° 2006-64 du 23 janvier 2006) 
Les conventions conclues entre le Conseil supérieur de l'audiovisuel et les éditeurs de services de télévision 
relevant de la compétence de la France en application des articles 43-4 et 43-5 sont réputées caduques à 
compter de l'entrée en vigueur de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et 
portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.  
(Alinéa inséré par la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006) 
 
 
Article 33-2 : champ d’application du décret applicable aux SMAd 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000,  abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
et rétabli par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Un décret en Conseil d’État, pris après avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel, fixe pour les services de 
médias audiovisuels à la demande distribués par les réseaux n’utilisant pas des fréquences assignées par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel : 
 
1° Les règles applicables à la publicité, au télé-achat et au parrainage ; 
2° Les dispositions propres à assurer le respect de la langue française et le rayonnement de la francophonie. 
Ce décret fixe également, pour les services mettant à la disposition du public des œuvres cinématographiques ou 
audiovisuelles : 
3° La contribution des éditeurs de services au développement de la production, notamment de la production 
indépendante, d’œuvres cinématographiques et audiovisuelles ; 
4° Les dispositions permettant de garantir l’offre et d’assurer la mise en valeur effective des œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles, européennes et d’expression originale française.  
 
 
Article 33-3 : services de télécommunication associés à un service audiovisuel 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
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SECTION 2 
Distribution de services de radio et de télévision par les réseaux n’utilisant pas des fréquences 
assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel  
 
Article 34 : déclaration des distributeurs 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
I. - Tout distributeur de services qui met à disposition du public, par un réseau n'utilisant pas des fréquences 
assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, une offre de services de communication audiovisuelle 
comportant des services de radio ou de télévision, dépose une déclaration préalable auprès du Conseil. 
Seuls peuvent avoir la qualité de distributeur de services les sociétés, y compris les sociétés d'économie mixte 
locale, les organismes d'habitations à loyer modéré, les collectivités territoriales et leurs groupements dans les 
conditions prévues au II, ainsi que les régies prévues par la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 
Toutefois, sont dispensés de cette déclaration les distributeurs de services qui desservent moins de cent foyers. 
Toute modification d'éléments de cette déclaration doit être préalablement notifiée au Conseil supérieur de 
l'audiovisuel. 
Le Conseil peut, par décision motivée prise dans un délai fixé par voie réglementaire, s'opposer soit à 
l'exploitation d'une offre de services, soit à une modification de la composition de cette offre, s'il estime qu'elle ne 
satisfait pas aux conditions et obligations de la présente loi, notamment celles mentionnées aux articles 1er, 3-1, 
15 et 34-1 à 34-3, ou s'il estime qu'elle porte atteinte aux missions de service public assignées par l'article 43-11 
aux sociétés nationales de programme et à la chaîne Arte, notamment par la numérotation attribuée au service 
dans l'offre commerciale. 
Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent article, notamment les éléments que 
doit contenir la déclaration (Décret n° 2005-1355 du 31 octobre 2005). 
 
II. - Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne peuvent exercer directement ou indirectement 
l'activité de distributeur de services qu'après avoir constaté une insuffisance d'initiatives privées propres à 
satisfaire les besoins de la population concernée et en avoir informé le Conseil supérieur de l'audiovisuel. Les 
interventions des collectivités s'effectuent dans des conditions objectives, transparentes, non discriminatoires et 
proportionnées. L'insuffisance d'initiatives privées est constatée par un appel d'offres déclaré infructueux ayant 
visé à satisfaire les besoins de la population concernée en services de communication audiovisuelle. 
Les dépenses et les recettes afférentes à l'exercice d'une activité de distributeur de services de communication 
audiovisuelle sur ces mêmes réseaux par les collectivités territoriales et leurs groupements sont retracées au 
sein d'une comptabilité distincte. 
Les collectivités territoriales et leurs groupements exerçant directement ou indirectement une activité de 
distributeur de services audiovisuels à la date de la publication de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux 
communications électroniques et aux services de communication audiovisuelle ne sont pas soumises à 
l'obligation prévue au premier alinéa du présent II de constatation d'une insuffisance d'initiatives privées propres 
à satisfaire les besoins de la population concernée.  
 
Article 34-1 : service antenne sur les réseaux câblés 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Les éditeurs de services diffusés par voie hertzienne terrestre en application des articles 26 et 30 ainsi que les 
éditeurs de services qui ne font pas appel à une rémunération de la part des usagers diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique en application de l'article 30-1 et qui ont une vocation nationale ou sont 
normalement reçus dans la zone par voie hertzienne terrestre ne peuvent  s'opposer à la retransmission de leurs 
services sur le réseau de distribution de télévision interne à un immeuble collectif, à une copropriété ou à un 
ensemble locatif lorsque ce réseau est raccordé à un réseau de communications électroniques autre que 
satellitaire ne donnant accès qu'à un nombre limité de services de télévision en raison de contraintes liées à la 
bande passante utilisée, ni conditionner cette reprise à une rémunération. 
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Tout distributeur de services qui exploite un réseau interne de distribution de télévision établi dans les conditions 
définies au premier alinéa du présent article adresse, sur demande de la personne qui lui confie l'exploitation de 
ce réseau, une proposition commerciale de mise à disposition des services diffusés par voie hertzienne terrestre 
en application des articles 26 et 30 qui ont une vocation nationale ou sont normalement reçus dans la zone. 
Lorsque le distributeur de services propose une offre en mode numérique, cette proposition concerne également 
les services qui ne font pas appel à une rémunération de la part des usagers diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique en application de l'article 30-1 et qui ont une vocation nationale ou sont 
normalement reçus dans la zone. 
 
La proposition mentionnée au deuxième alinéa du présent article ne prend en compte que les frais d'installation, 
d'entretien ou de remplacement du réseau et n'est pas conditionnée à la souscription d'un abonnement à un ou 
plusieurs services. Les éditeurs concernés ne peuvent s'opposer au transport de ces chaînes par le réseau du 
distributeur de services que cette mise à disposition rendrait nécessaire, ni conditionner ce transport à une 
rémunération.  
 
 

Article 34-1-1 : disposition transitoire sur le « must offer » sur le câble hors immeuble 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
 
Les éditeurs de services diffusés par voie hertzienne terrestre en application des articles 26 et 30 ne peuvent 
s'opposer à la reprise de ces services, lorsqu'ils sont normalement reçus dans la zone par voie hertzienne 
terrestre, sur un réseau autorisé en application de l'article 34 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur 
de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services de 
communication audiovisuelle, pendant une période de cinq ans à compter de la promulgation de ladite loi ; au 
minimum une année avant cette échéance, le Gouvernement présentera au Parlement un rapport sur 
l'opportunité de maintenir tout ou partie de ces obligations spécifiques, au vu des évolutions techniques et 
économiques.  
 
 

Article 34-2 : obligation de reprise des chaînes publiques : must carry 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
et par l’ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 
 
I. - Sur le territoire métropolitain, tout distributeur de services sur un réseau n'utilisant pas de fréquences terrestres 
assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel met gratuitement à disposition de ses abonnés les services des 
sociétés mentionnées au I de l'article 44 et la chaîne Arte, diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique 
[France 2, France 3, France 5 et Arte en temps partagé] ainsi que la chaîne TV 5, et le service de télévision diffusé 
par voie hertzienne terrestre en mode numérique ayant pour objet de concourir à la connaissance de l’outre-mer, 
spécifiquement destiné au public métropolitain, édité par la société mentionnée au I de l'article 44 [France Ô], sauf si 
ces éditeurs estiment que l'offre de services est manifestement incompatible avec le respect de leurs missions de 
service public. Lorsqu'il propose une offre de services en mode numérique, il met également gratuitement à 
disposition des abonnés à cette offre les services de ces sociétés qui sont diffusés par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique [France 4, France 5 et Arte en canal plein]. 
Dans les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie, tout distributeur de services sur un réseau n'utilisant pas de fréquences terrestres assignées 
par le Conseil supérieur de l'audiovisuel met gratuitement à disposition de ses abonnés les services de la société 
mentionnée au I de l'article 44 qui sont diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique dans le 
département ou la collectivité, sauf si cette société estime que l'offre de services est manifestement incompatible 
avec le respect de ses missions de service public. Lorsqu'il propose une offre de services en mode numérique, il 
met également gratuitement à disposition des abonnés à cette offre les services qui sont diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique dans le département ou la collectivité par application de l'article 26, sauf 
si les éditeurs en cause estiment que l'offre de services est manifestement incompatible avec le respect de leurs 
missions de service public. 
Lorsque le distributeur mentionné aux deux alinéas précédents propose une offre comprenant des services de 
télévision en haute définition, il met également gratuitement à la disposition des abonnés à cette offre les 
services de ces sociétés diffusés en haute définition par voie hertzienne terrestre en mode numérique.   
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Les coûts de transport et de diffusion de ces reprises sont à la charge du distributeur. 
 
II. - Tout distributeur de services par un réseau autre que satellitaire n'utilisant pas de fréquences assignées par 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel met à disposition de ses abonnés les services d'initiative publique locale 
destinés aux informations sur la vie locale. Le décret mentionné à l'article 34 définit les limites et conditions de 
cette obligation. (Décret n°2005-1355 du 31 octobre 2005). 
Les coûts de diffusion et de transport depuis le site d’édition sont à la charge du distributeur.  
 
III. - Tout distributeur de services met gratuitement à disposition du public les services destinés aux sourds et aux 
malentendants associés aux programmes des services de télévision qu'il offre. Les dispositions techniques 
nécessaires sont à sa charge.  
 
 

Article 34-3 : part de chaînes indépendantes 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Un décret en Conseil d'État précise les conditions dans lesquelles chaque distributeur de services par un réseau n'utilisant 
pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel et dont l'offre comporte des services ayant fait 
l'objet d'une convention en application de l'article 33-1 doit assurer, parmi ceux-ci, des proportions minimales de services 
en langue française, qui, d'une part, ne sont contrôlés directement ou indirectement ni par le distributeur, ni par l'un de ses 
actionnaires détenant au moins 5 % de son capital, ni par la personne physique ou morale qui contrôle directement ou 
indirectement au moins la moitié des services concernés et, d'autre part, ne sont pas contrôlés directement ou 
indirectement par un distributeur de services. 
 
 

Article 34-4 : accès des chaînes en clair aux décodeurs et numérotation 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Sans préjudice des articles 34-1 et 34-2, tout distributeur de services fait droit, dans des conditions équitables, 
raisonnables et non discriminatoires, aux demandes des éditeurs de services de télévision ne faisant pas appel à 
rémunération de la part des usagers et dont la diffusion est autorisée conformément aux articles 30 ou 30-1 
tendant, d'une part, à permettre l'accès, pour la réception de leurs services, à tout terminal utilisé par le 
distributeur pour la réception de l'offre qu'il commercialise et, d'autre part, à assurer la présentation de leurs 
services dans les outils de référencement de cette offre. 
Les distributeurs de services dont l’offre de programmes comprend l’ensemble des services nationaux de 
télévision en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique, s’ils ne respectent pas la 
numérotation logique définie par le Conseil supérieur de l’audiovisuel pour la télévision numérique terrestre, 
doivent assurer une reprise de ces services en respectant l’ordre de cette numérotation. Dans ce cas, la 
numérotation doit commencer à partir d’un nombre entier suivant immédiatement un multiple de cent, sans 
préjudice de la reprise de ces services dans l’ensemble thématique auquel ils appartiennent. 
 
 

Article 34-5 : reprise par les distributeurs non hertziens des programmes régionaux de France 3 
inséré par la loi n° 2007-309 du 7 mars 2007 et modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Les distributeurs de services n'utilisant pas de fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne 
peuvent pas refuser la reprise dans des conditions non discriminatoires, sur les réseaux de communications 
électroniques qu'ils exploitent en mode numérique, de l'ensemble des programmes régionaux, à l'exception de 
ceux spécifiquement destinés à l'outre-mer, de la société nationale de programme mentionnée au  I de l'article 
44, sauf si les capacités techniques de ces réseaux de communications électroniques ne le permettent pas.
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CHAPITRE 3 
Dispositions applicables à l’ensemble des services de communication  
audiovisuelle soumis à autorisation 
 
 
Article 35 : prête-nom 
 
Il est interdit de prêter son nom, de quelque manière que ce soit, à toute personne qui se porte candidate à la 
délivrance d'une autorisation relative à un service de communication audiovisuelle ou qui possède ou contrôle, au 
sens de l'article L.233-3 du code de commerce sur les sociétés commerciales, une société titulaire d'une telle 
autorisation. 
 
 
Article 36 : caractère nominatif des actions 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Les actions représentant le capital d'une société titulaire d'une autorisation délivrée en application de la présente 
loi doivent être nominatives. 
 
 
Article 37 : données des services autorisés communicables au public 
abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
 
Article 38 : modification au capital d’un service autorisé 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Toute personne physique ou morale qui vient à détenir toute fraction supérieure ou égale à 10 % du capital ou 
des droits de vote aux assemblées générales d'une société titulaire d'une autorisation en application de la 
présente loi est tenue d'en informer le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans le délai d'un mois à compter du 
franchissement de ces seuils. 
 
 
Article 39 : détention du capital d’un service autorisé 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001, 
par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
I. Une même personne physique ou morale agissant seule ou de concert ne peut détenir, directement ou 
indirectement, plus de 49 % du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un 
service national de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre dont l’audience moyenne annuelle par un 
réseau de communications électroniques au sens du 2° de l’article L.32 du Code des postes et des 
communications électroniques, tant en mode analogique qu’en mode numérique, dépasse 8 % de l’audience 
totale des services de télévision. 
 
Pour l’application de l’alinéa précédent, l’audience de chacun des programmes consistant, au sens du 14° de 
l’article 28, en la rediffusion, intégrale ou partielle, par un réseau de communications électroniques au sens du 2° 
de l’article L.32 du Code des postes et des communications électroniques d’un service de télévision diffusé est 
comptabilisée conjointement avec celle du service rediffusé. 
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Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application des deux alinéas précédents. Il fixe notamment 
les conditions dans lesquelles le Conseil supérieur de l’audiovisuel constate la part d’audience des services de 
télévision et, en cas de franchissement du niveau d’audience mentionné ci-dessus, 
impartit aux personnes concernées un délai qui ne peut être supérieur à un an, pour se mettre en conformité 
avec la règle précitée. 
 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 15 % du capital ou des 
droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service national de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique, elle ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 15 % du 
capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire d'une telle autorisation. 
 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 5 % du capital ou des 
droits de vote de deux sociétés titulaires d'une autorisation relative à un service national de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre en mode analogique, elle ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 5 % du 
capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire d'une telle autorisation. 
 
II. Une même personne physique ou morale ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de la moitié du 
capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé en 
mode analogique exclusivement  sur les fréquences affectées à la radio et à la télévision par satellite. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus du tiers du capital ou des 
droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé en mode 
analogique exclusivement  sur les fréquences affectées à la radio et à la télévision par satellite, elle ne peut 
détenir, directement ou indirectement, plus du tiers du capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire 
d'une telle autorisation. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 5 % du capital ou des 
droits de vote de deux sociétés titulaires d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé en mode 
analogique exclusivement sur les fréquences affectées à la radio et à la télévision par satellite, elle ne peut 
détenir, directement ou indirectement, plus de 5 % du capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire 
d'une telle autorisation. 
 
III. Une même personne physique ou morale titulaire d'une autorisation relative à un service national de télévision 
diffusé par voie hertzienne terrestre dont l'audience dépasse le seuil mentionné au I ne peut détenir, directement 
ou indirectement, plus de 33 % du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à 
un service autre que national et qui ne consiste pas essentiellement en la reprise, dans les collectivités 
françaises d'outre-mer, d'un service national de télévision.  
 
IV. Les dispositions du présent article s'entendent sous réserve du respect des situations légalement acquises. 
 
V. Le franchissement de la fraction du capital ou des droits de vote prévu par les règlements pris pour 
l'application de l'article 6 bis de la loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 sur les bourses de valeurs n'entraîne 
l'obligation de déposer un projet d'offre publique qu'à hauteur de la quotité de capital ou des droits lui permettant 
d'atteindre la limite applicable en vertu du présent article. 
 
 
Article 40 : notion de personne de nationalité étrangère et détention du capital de sociétés autorisées 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Sous réserve des engagements internationaux souscrits par la France, aucune personne de nationalité étrangère 
ne peut procéder à une acquisition ayant pour effet de porter, directement ou indirectement, la part du capital 
détenue par des étrangers à plus de 20 % du capital social ou des droits de vote dans les assemblées générales 
d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de radio ou de télévision par voie hertzienne 
terrestre assuré en langue française. 
 
Est considérée comme personne de nationalité étrangère, pour l'application du présent article, toute personne 
physique de nationalité étrangère, toute société dont la majorité du capital social n'est pas détenue, directement 
ou indirectement, par des personnes physiques ou morales de nationalité française et toute association dont les 
dirigeants sont de nationalité étrangère. 
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Le présent article n'est pas applicable aux éditeurs de services dont le capital et les droits de vote sont détenus à 
hauteur de 80 % au moins par des radiodiffuseurs publics appartenant à des États du Conseil de l'Europe et dont 
la part du capital et des droits de vote détenue par une des sociétés mentionnées à l'article 44 est au moins égale 
à 20 %. 
 
 

Article 41 : dispositif anti-concentration – limitation des cumuls d’autorisations 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001, 
par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009  
 
Une même personne physique ou morale ne peut, sur le fondement d'autorisations relatives à l'usage de 
fréquences dont elle est titulaire pour la diffusion d'un ou de plusieurs services de radio par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique, ou par le moyen d'un programme qu'elle fournit à d'autres titulaires d'autorisation 
par voie hertzienne terrestre en mode analogique, disposer en droit ou en fait de plusieurs réseaux que dans la 
mesure où la somme des populations recensées dans les zones desservies par ces différents réseaux n'excède 
pas 150 millions d'habitants. 
Nul ne peut être titulaire de deux autorisations relatives chacune à un service national de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre. Cette disposition ne s'applique pas aux services diffusés en télévision mobile 
personnelle. 
Nul ne peut être simultanément titulaire d'une autorisation relative à un service national de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre dont l'audience dépasse le seuil mentionné au I de l'article 39 et d'une autorisation 
relative à un service de même nature en mode analogique autre que national. Une même personne peut toutefois 
être simultanément titulaire d'une autorisation relative à un service national de télévision diffusé par voie 
hertzienne terrestre et de plusieurs autorisations relatives à des services de même nature desservant chacun une 
zone géographique différente située dans un département d'outre-mer ou dans une collectivité d'outre-mer ou en 
Nouvelle-Calédonie.  
 
Toutefois, une même personne peut être titulaire, directement ou indirectement, d’un nombre maximal de sept 
autorisations relatives chacune à un service ou programme national de télévision autre que la télévision mobile 
personnelle diffusé par voie hertzienne terrestre en mode numérique lorsque ces services ou programmes sont 
édités par des sociétés distinctes ou lorsqu’ils sont autorisés dans les conditions prévues au deuxième alinéa du 
III de l'article 30-1, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur, ou au dernier alinéa du III de 
l’article 30-1 . 
 
Une personne ne peut être titulaire de plus de deux autorisations relatives chacune à un service de télévision 
diffusé en mode analogique exclusivement sur des fréquences affectées à la radio et à la télévision par satellite. 
 
Une personne titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives chacune à un service de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre en mode analogique autre que national ne peut devenir titulaire d'une nouvelle 
autorisation relative à un service de même nature autre que national si cette autorisation devait avoir pour effet 
de porter à plus de douze millions d'habitants la population recensée des zones desservies par l'ensemble des 
services de même nature pour lesquels elle serait titulaire d'autorisations. 
Une personne titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives chacune à un service de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique autre que national ne peut devenir titulaire d'une nouvelle 
autorisation relative à un service de même nature autre que national si cette autorisation devait avoir pour effet 
de porter à plus de douze millions d'habitants la population recensée des zones desservies par l'ensemble des 
services de même nature pour lesquels elle serait titulaire d'autorisations. 
 
Une personne titulaire d'une autorisation pour l'exploitation d'un service de télévision par voie hertzienne terrestre 
en mode analogique dans une zone déterminée ne peut devenir titulaire d'une nouvelle autorisation relative à un 
service de même nature diffusé en totalité dans la même zone en mode analogique. 
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Une personne titulaire d'une autorisation pour l'exploitation d'un service de télévision par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique dans une zone déterminée ne peut devenir titulaire d'une nouvelle autorisation relative à un 
service de même nature diffusé en totalité dans la même zone en mode numérique. 
Nul ne peut être titulaire d'une ou plusieurs autorisations relatives chacune à un service de radio dont l'audience 
potentielle cumulée terrestre dépasse 20 % des audiences potentielles cumulées de l'ensemble des services de 
radio, publics ou autorisés, diffusés par voie hertzienne terrestre.  
 
Nul ne peut être titulaire d'une ou plusieurs autorisations relatives chacune à un service diffusé en télévision 
mobile personnelle si l'audience potentielle cumulée terrestre de ce ou ces services dépasse 20 % des audiences 
potentielles cumulées terrestres de l'ensemble des services de télévision, publics ou autorisés, diffusés en 
télévision mobile personnelle. 

 
 
Article 41-1 : dispositif anti-concentration –  
limitation des concentrations multimédias à l’échelon national en mode analogique 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Afin de prévenir les atteintes au pluralisme sur le plan national en mode analogique, aucune autorisation relative 
à un service de radio ou de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique ne peut être délivrée à 
une personne qui se trouverait, de ce fait, dans plus de deux situations suivantes : 
1°  Etre titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives à des services de télévision diffusés par voie 
hertzienne terrestre permettant la desserte de zones dont la population recensée atteint quatre millions 
d'habitants ; 
2°  Etre titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives à des services de radio permettant la desserte de 
zones dont la population recensée atteint trente millions d'habitants ; 
3°  Abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
4°  Editer ou contrôler une ou plusieurs publications quotidiennes imprimées d'information politique et générale 
représentant plus de 20 % de la diffusion totale, sur le territoire national, des publications quotidiennes imprimées 
de même nature, appréciée sur les douze derniers mois connus précédant la date à laquelle la demande 
d'autorisation a été présentée. 
Toutefois, une autorisation peut être délivrée à une personne qui ne satisferait pas aux dispositions du présent 
article sous réserve qu'elle se mette en conformité avec ces dispositions dans un délai qui est fixé par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel et qui ne peut être supérieur à six mois. 
 
 
Article 41-1-1 dispositif anti-concentration –  
limitation des concentrations multimédias à l’échelon national en mode numérique 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Afin de prévenir les atteintes au pluralisme sur le plan national en mode numérique, aucune autorisation ne peut 
être délivrée en application des articles 30-1 à une personne qui se trouverait, de ce fait, dans plus de deux des 
situations suivantes : 
1. Etre titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives à des services de télévision diffusés par voie 

hertzienne terrestre en mode numérique permettant la desserte de zones dont la population recensée atteint 
quatre millions d'habitants ;  

2. Etre titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives à des services de radio permettant la desserte de 
zones dont la population recensée atteint trente millions d'habitants ;  

3. Abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
4. Editer ou contrôler une ou plusieurs publications quotidiennes imprimées d'information politique et générale 

représentant plus de 20% de la diffusion totale, sur le territoire national, des publications quotidiennes 
imprimées de même nature, appréciée sur les douze derniers mois connus précédant la date à laquelle la 
demande d'autorisation a été présentée. 

Toutefois, une autorisation peut être délivrée à une personne qui ne satisferait pas aux dispositions du présent 
article sous réserve qu'elle se mette en conformité avec ces dispositions dans un délai qui est fixé par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel et qui ne peut être supérieur à six mois. 



LOI N°86-1067 DU 30 SEPTEMBRE 1986 MODIFIÉE RELATIVE A LA LIBERTÉ DE LA COMMUNICATION  ART 41-3 
 

49  

 
Article 41-2 : dispositif anti-concentration – 
limitation des concentrations multimédias à l’échelon régional et local en mode analogique  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Afin de prévenir les atteintes au pluralisme sur le plan régional et local en mode analogique, aucune autorisation 
relative à un service, autre que national, de radio ou de télévision par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique ne peut être délivrée pour une zone géographique déterminée à une personne qui se trouverait de ce 
fait dans plus de deux des situations suivantes : 
1. Etre titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives à des services de télévision, à caractère national ou 

non, diffusés par voie hertzienne terrestre dans la zone considérée ;  
2. Etre titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives à des services de radio, à caractère national ou 

non, dont l'audience potentielle cumulée, dans la zone considérée, dépasse 10 % des audiences potentielles 
cumulées, dans la même zone, de l'ensemble des services, publics ou autorisés, de même nature ; 

3. Abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
4. Editer ou contrôler une ou plusieurs publications quotidiennes imprimées, d'information politique et générale, 

à caractère national ou non, diffusés dans cette zone.  
Toutefois, une autorisation peut être délivrée à une personne qui ne satisferait pas aux dispositions du présent 
article, sous réserve qu'elle se mette en conformité avec ces dispositions dans les conditions fixées au dernier 
alinéa de l'article 41-1. 
 
 
Article 41-2-1 : dispositif anti-concentration –  
limitation des concentrations multimédias à l’échelon régional et local en mode numérique 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001  
et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Afin de prévenir les atteintes au pluralisme sur le plan régional et local en mode numérique, aucune autorisation 
autre que nationale, ne peut être délivrée en application des articles 30-1 pour une zone géographique 
déterminée à une personne qui se trouverait, de ce fait, dans plus de deux des situations suivantes : 
1. Etre titulaire d'une ou de plusieurs autorisations relatives à des services de télévision en numérique, à 

caractère national ou non, diffusés par voie hertzienne terrestre dans la zone considérée ;  
2. Etre titulaire d'une ou plusieurs autorisations relatives à des services de radio, à caractère national ou non, 

dont l'audience potentielle cumulée, dans la zone considérée, dépasse 10 % des audiences potentielles 
cumulées, dans la même zone de l'ensemble des services, publics ou autorisés, de même nature ;  

3. Abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
4. Editer ou contrôler une ou plusieurs publications quotidiennes imprimées, d’information politique et générale, 

à caractère national ou non, diffusés dans cette zone. 
Toutefois, une autorisation peut être délivrée à une personne qui ne satisferait pas aux dispositions du présent 
article, sous réserve qu’elle se mette en conformité avec ces dispositions dans les conditions fixées au dernier 
alinéa de l’article 41-1 ci-dessus. 
 
 
Article 41-3 : dispositif anti-concentration - définitions 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
et par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Pour l'application des articles 39, 41, 41-1, 41-1-1, 41-2 et 41-2-1 : 
1° Abrogé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
2° Toute personne physique ou morale qui contrôle, au regard des critères figurant à l'article 355-1 de la loi 
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée [actuel article L.233-3 du code de commerce], une société titulaire 
d'autorisation ou a placé celle-ci sous son autorité ou sa dépendance est regardée comme titulaire d'une 
autorisation ; est également regardée comme titulaire d'une autorisation toute personne qui exploite ou contrôle 
un service de radio par voie hertzienne terrestre ou un service de télévision diffusé exclusivement sur les 
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fréquences affectées à la radio et à la télévision par satellite, à partir de l'étranger ou sur des fréquences 
affectées à des États étrangers, et normalement reçus, en langue française, sur le territoire français ; 
3° Toute personne physique ou morale qui contrôle, au sens de l'article 11 de la loi n° 86-897 du 1er août 1986 
portant réforme du régime juridique de la presse, l'entreprise éditrice d'une publication est regardée comme 
l'éditeur de cette publication ; 
4° En matière de radio par voie hertzienne terrestre : 

a) Constitue un réseau tout service ou ensemble de services diffusant un même programme pour une  
proportion majoritaire du temps d'antenne de chaque service ; 

b) Constitue un réseau de diffusion à caractère national tout réseau qui dessert une zone dont la population 
recensée est supérieure à 30 millions d'habitants ; 

5° Tout service de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre qui dessert une zone géographique dont la 
population recensée est supérieure à dix millions d'habitants est regardé comme un service à caractère national ; 
6° Tout service diffusé par voie hertzienne terrestre et diffusé simultanément et intégralement sur des fréquences 
affectées à la radio et à la télévision par satellite est regardé comme un seul service diffusé par voie hertzienne 
terrestre ; 
6° bis Tout service diffusé par voie hertzienne terrestre en mode numérique, autorisé après appel aux 
candidatures et consistant pour l'outre-mer en la reprise intégrale d'un programme national autorisé sur le 
territoire métropolitain, édité par la même personne morale, est regardé comme un seul service diffusé par voie 
hertzienne terrestre ; 
7° L'audience potentielle d'un service de communication audiovisuelle s'entend de la population recensée dans 
les communes ou parties de commune situées dans la zone de desserte de ce service. Pour le calcul de 
l'audience potentielle des services diffusés en télévision mobile personnelle, les programmes consistant, dans les 
conditions prévues au 14° de l'article 28, en la rediffusion intégrale ou partielle d'un même service de télévision 
sont regardés comme des services distincts. 
 
 
Article 41-4 : relations avec l’Autorité de la concurrence 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001, 
par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Lorsqu’une opération de concentration concernant, directement ou indirectement, un éditeur ou un distributeur de 
services de radio et de télévision fait l’objet d’un examen approfondi en application du dernier alinéa du III de 
l’article L. 430-5 du code de commerce, l’Autorité de la concurrence recueille, avant de se prononcer en 
application de l’article L. 430-7 du même code, l’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel. L’Autorité de la 
concurrence communique à cet effet au Conseil supérieur de l’audiovisuel toute saisine relative à de telles 
opérations. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel transmet ses observations à l’Autorité de la concurrence dans le 
délai d’un mois suivant la réception de cette communication. [Conformément à l’article 96-IV de la loi n° 2008-
776 du 4 août 2008, le 1er alinéa de l’article 41-4 entre en vigueur à compter de la promulgation de l’ordonnance 

prévue à l’article 97 de la présente loi et, au plus tard, le 1er janvier 2009. L’ordonnance visée à l’article 97 de la 
loi n° 2008-776 (ordonnance n° 2008-1161) a été promulguée le 13 novembre 2008 fixant à cette date l’entrée 
en vigueur de l’article 96).]  
L’Autorité de la concurrence recueille également l'avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel sur les pratiques 
anticoncurrentielles dont elle est saisi dans les secteurs de la radio, de la télévision et des services de médias 
audiovisuels à la demande. Elle lui communique, à cet effet, toute saisine sur de telles affaires. Le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel lui transmet ses observations dans le délai d'un mois suivant la réception de cette 
communication. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel saisit l’Autorité de la concurrence des pratiques anticoncurrentielles dont il a 
connaissance dans les secteurs de la radio, de la télévision et des services de médias audiovisuels à la 
demande. Cette saisine peut être assortie d'une demande de mesures conservatoires dans les conditions 
prévues à l'article L. 464-1 du code de commerce.  
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Il peut saisir pour avis l’Autorité de la concurrence des questions de concurrence et de concentration dont il a la 
connaissance dans le secteur de la radio, de la télévision et des services de médias audiovisuels à la demande.  
 
 

Article 41-5  
abrogé par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 
 
 
Article 42 : pouvoir de sanction du CSA à l’égard des éditeurs privés et des distributeurs -  mise en demeure  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004,  
par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 et par la loi  n° 2010-769 du 9 juillet 2010 
 
Les éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle et les opérateurs de réseaux satellitaires 
peuvent être mis en demeure de respecter les obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et 
réglementaires et par les principes définis aux articles 1er et  3-1.  
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel rend publiques ces mises en demeure. 
 
Les organisations professionnelles et syndicales représentatives du secteur de la communication audiovisuelle, 
le Conseil national des langues et cultures régionales, les associations familiales et les associations de 
défense des droits des femmes ainsi que les associations ayant dans leur objet social la défense des intérêts 
des téléspectateurs peuvent demander au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'engager la procédure de mise en 
demeure prévue au premier alinéa du présent article. 
 
 

Article 42-1 : sanctions dont dispose le CSA à l’égard des éditeurs privés et des distributeurs  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004, 
par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 et par la loi n° 2009-258  
du 5 mars 2009 
 
Si la personne faisant l’objet de la mise en demeure ne se conforme pas à celle-ci, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut prononcer à son encontre, compte tenu de la gravité du manquement, une des sanctions 
suivantes : 
1° La suspension de l'édition, de la diffusion, de la distribution du ou des services d’une catégorie de programme, 

d’une partie du programme, ou d’une ou plusieurs séquences publicitaires pour un mois au plus ;  
2° La réduction de la durée de l'autorisation ou de la convention dans la limite d'une année ; 
3° Une sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'édition ou de la distribution du ou des 
services ou d'une partie du programme ; 
4° Le retrait de l'autorisation ou la résiliation unilatérale de la convention. 
 
 

Article 42-2 : sanction pécuniaire 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 et par la loi n° 2004-669 
du 9 juillet 2004 
 
Le montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des manquements commis et en relation 
avec les avantages tirés du manquement, sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes, réalisé au 
cours du dernier exercice clos calculé sur une période de douze mois. Ce maximum est porté à 5 % en cas de 
nouvelle violation de la même obligation. 
Lorsque le manquement est constitutif d’une infraction pénale, le montant de la sanction pécuniaire ne peut 
excéder celui prévu pour l'amende pénale. 
Lorsque le Conseil supérieur de l'audiovisuel a prononcé une sanction pécuniaire devenue définitive avant que le 
juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits ou des faits connexes, celui-ci peut ordonner que la 
sanction pécuniaire s'impute sur l'amende qu'il prononce. 
Pour l'application du présent article, sont agrégées au montant du chiffre d'affaires l'ensemble des recettes 
publicitaires provenant de l'activité du service. 
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Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine. 
 
Affectation du produit des sanctions pécuniaires des services de télévision  
 
(Article 57 de la loi de finances pour 1996 modifié par la loi n° 2003-517 du 18 juin 2003 : 
-"I. - Le compte d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du Trésor et intitulé : << Soutien financier de 
l'industrie cinématographique et de l'industrie des programmes audiovisuels >> a pour ordonnateur principal le 
ministre chargé de la culture. 
II. - Ce compte comporte deux sections : 
[...] 
2° La deuxième section concerne les opérations relatives au soutien financier de l'industrie des programmes 
audiovisuels, à l'exclusion des œuvres cinématographiques, destinés aux services de télévision soumis à la taxe 
et au prélèvement prévus à l'article 36 de la loi de finances pour 1984 (n° 83-1179 du 29 décembre 1983). Elle 
retrace : 
a) En recettes : 
[...] 
- le produit des sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel à l'encontre des 
éditeurs de services de télévision relevant des titres II et III de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication ; 
[...]".) 
 
 
Article 42-3 : modification substantielle d’une autorisation 
créé par la loi n°89-25 du 17 janvier 1989, modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
et par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
L'autorisation peut être retirée, sans mise en demeure préalable, en cas de modification substantielle des 
données au vu desquelles l'autorisation avait été délivrée, notamment des changements intervenus dans la 
composition du capital social ou des organes de direction et dans les modalités de financement. 
Dans le respect des critères mentionnés à l'article 29, notamment le juste équilibre entre les réseaux nationaux et 
les services locaux, régionaux et thématiques indépendants, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut donner 
son agrément à un changement de titulaire d'autorisation pour la diffusion de services de radio lorsque ce 
changement bénéficie à la personne morale qui contrôle ou qui est contrôlée par le titulaire initial de l'autorisation 
au regard des critères figurant à l'article L. 233-3 du code de commerce. À l'occasion de ce changement de 
titulaire de l'autorisation, le conseil peut, dans les mêmes conditions, donner son agrément à un changement de 
la catégorie pour laquelle le service est autorisé. Ce changement ne peut être agréé hors appel aux candidatures 
par le Conseil supérieur de l'audiovisuel s'il est incompatible avec la préservation des équilibres des marchés 
publicitaires, notamment locaux. 
Ce changement de titulaire de l'autorisation n'est pas ouvert aux services mentionnés à l'article 80 et aux 
services locaux, régionaux et thématiques indépendants.  
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut, par décision motivée, donner son agrément à une modification 
substantielle des données au vu desquelles il a autorisé un service en télévision mobile personnelle, notamment 
lorsqu'elle porte sur la programmation ou les modalités de commercialisation. Préalablement à sa décision, il 
procède à l'audition publique du titulaire et entend les tiers qui le demandent. 
 
 
Article 42-4 : sanction de la diffusion d’un communiqué 
créé par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989, modifié par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004, 
par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Dans tous les cas de manquement aux obligations incombant aux éditeurs de services de communication 
audiovisuelle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut ordonner l'insertion dans les programmes d'un 
communiqué dont il fixe les termes et les conditions de diffusion. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel demande 
à l'intéressé de lui présenter ses observations dans un délai de deux jours francs à compter de la réception de 
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cette demande. La décision est ensuite prononcée sans que soit mise en œuvre la procédure prévue à l'article 
42-7. Le refus du titulaire de se conformer à cette décision est passible d'une sanction pécuniaire dans les 
conditions fixées à l’article 42-2. 
 
 

Article 42-5 : prescription 
créé par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été fait 
aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction. 
 
 

Article 42-6 : motivation et notification des décisions de sanction 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2006-64 
du 23 janvier 2006 
 
Les décisions du Conseil supérieur de l'audiovisuel sont motivées. Elles sont notifiées aux personnes visées  
par la décision et, en cas de suspension de la diffusion d’un service, aux opérateurs satellitaires qui assurent  
la diffusion du service en France et qui devront assurer l’exécution de la mesure. Sous réserve des secrets 
protégés par la loi, elles sont publiées au Journal officiel de la République française.  
 
 

Article 42-7 : procédure préalable au prononcé d’une sanction – garantie des droits à la défense 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000  et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que celles de l'article 42-3 sont prononcées dans les 
conditions prévues au présent article. 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel notifie les griefs à l'éditeur ou au distributeur du service de communication 
audiovisuelle qui peut consulter le dossier et présenter ses observations écrites dans le délai d'un mois. En cas 
d'urgence, le président du Conseil supérieur de l'audiovisuel peut réduire ce délai sans pouvoir le fixer à moins 
de sept jours. 
 
L'éditeur ou le distributeur de services est entendu par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. Il peut se faire 
représenter. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut également entendre toute personne dont l'audition lui 
paraît susceptible de contribuer utilement à son information. 
 
 

Article 42-8 : contestation de la sanction  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Les éditeurs et les distributeurs de services de communication audiovisuelle peuvent former un recours de pleine 
juridiction devant le Conseil d'État contre les décisions du Conseil supérieur de l'audiovisuel prises en application 
des articles 17-1, 42-1, 42-3 et 42-4. 
 
Les personnes mentionnées à l'article 95 et les prestataires auxquels ces personnes recourent peuvent former un 
recours de pleine juridiction devant le Conseil d'État contre les décisions du Conseil supérieur de l'audiovisuel 
prises en application de l'article 17-1.  
 
 

Article 42-9 : caractère suspensif ou non du recours 
créé par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le recours formé contre les décisions de retrait prononcées sans mise en demeure préalable est suspensif sauf 
lorsque le retrait est motivé par une atteinte à l'ordre public, à la sécurité ou à la santé publiques. Le Conseil 
d'État statue dans les trois mois. 
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Article 42-10 : saisine du Conseil d’État en référé 
créé par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
En cas de manquement aux obligations résultant des dispositions de la présente loi et pour l'exécution des 
missions du Conseil supérieur de l'audiovisuel, son président peut demander en justice qu'il soit ordonné à la 
personne qui en est responsable de se conformer à ces dispositions, de mettre fin à l'irrégularité ou d'en 
supprimer les effets. Cette demande peut avoir pour objet de faire cesser la diffusion, par un opérateur 
satellitaire, d'un service de télévision relevant de la compétence de la France dont les programmes portent 
atteinte à l'un au moins des principes mentionnés aux articles 1er, 3-1 ou 15.  
 
La demande est portée devant le président de la section du contentieux du Conseil d'État qui statue en référé et 
dont la décision est immédiatement exécutoire. Il peut prendre, même d'office, toute mesure conservatoire et 
prononcer une astreinte pour l'exécution de son ordonnance. 
 
Toute personne qui y a intérêt peut intervenir à l'action introduite par le président du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel. 
 
 
Article 42-11 : saisine du procureur de la République 
créé par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel saisit le procureur de la République de toute infraction aux dispositions de la 
présente loi. 
 
 
Article 42-12 : location-gérance 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1eraoût 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-1572 
du 17 décembre 2009 
 
Lorsqu'un débiteur soumis à une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire 
est titulaire d'une autorisation relative à un service de communication audiovisuelle et que la cession d'une 
activité ou de l'entreprise est envisagée dans les conditions prévues aux articles L. 626-1, L. 631-22 ou L. 642-1 
et suivants du code de commerce, le tribunal peut, à la demande du procureur de la République et après que ce 
magistrat a obtenu, dans un délai d'un mois, l'avis favorable du Conseil supérieur de l'audiovisuel, dans des 
conditions prévues par décret, (décret n° 94-789 du 2 septembre 1994) autoriser la conclusion d'un contrat de 
location-gérance conformément aux articles L. 642-13 et suivants du code de commerce. Pendant la durée de 
cette location-gérance, le cessionnaire bénéficie, nonobstant les dispositions de l'article 42-3 de la présente loi, 
de l'autorisation qui avait été accordée au débiteur. 
 
Si, au cours de la location-gérance, le cessionnaire n'obtient pas l'autorisation nécessaire du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel, le tribunal, d'office ou à la demande du commissaire à l'exécution du plan de sauvegarde ou de 
redressement, du liquidateur ou du procureur de la République, ordonne la résiliation du contrat de location-
gérance et la résolution du plan. Dans ce cas, il n'y a pas lieu à application des dispositions de l'article L 642-17 
du Code de commerce ni à versement de dommages et intérêts. 
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa précédent est délivrée hors appel aux candidatures. 
 
Le présent article n'est pas applicable lorsque la cession de l'entreprise ou de l'activité porte sur un ensemble 
autre que celui au titre duquel l'autorisation mentionnée au premier alinéa avait été accordée au débiteur. 
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Article 42-13 : recours contre les décisions du CSA en matière de règlement de différends 
abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
 

Article 42-14 : recours contre les mesures conservatoires prises par le CSA  
abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
 

Article 42-15 : sanction du manquement à la décision de règlement des différends  
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Lorsqu'une partie au litige ne se conforme pas dans les délais fixés à la décision prise en application de l'article 
17-1, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut prononcer à son encontre une sanction pécuniaire dans les 
conditions fixées aux articles 42-2 et 42-7. 
Ces décisions sont motivées. Elles sont notifiées à l'intéressé. Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction devant le Conseil d'État, qui a un effet suspensif. 
 
 
CHAPITRE 4 
Dispositions communes à l’ensemble des services de communication audiovisuelle 
titre modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
 
Article 43 : identification de la publicité 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Toute forme de publicité accessible par un service de communication audiovisuelle doit être clairement identifiée 
comme telle. Elle doit également permettre d'identifier la personne pour le compte de laquelle elle est réalisée.  
 
 
Article 43-1 : informations légales à destination du public 
article rétabli par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Tout éditeur d'un service de communication audiovisuelle tient en permanence à la disposition du public :
1°Sa dénomination ou sa raison sociale, son siège social, le nom de son représentant légal et de ses trois 
principaux associés ; 
2°Le nom du directeur de la publication et celui du responsable de la rédaction ;  
3°La liste des publications éditées par la personne morale et la liste des autres services de communication 
audiovisuelle qu'elle assure ; 
4° Le tarif applicable lorsque le service donne lieu à rémunération.  
 
 
CHAPITRE 5  
Détermination des services de télévision et de médias audiovisuels à la demande soumis à la 
présente loi  
 
 
Article 43-2 : compétence de l’État français  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
La présente loi est applicable aux services de télévision et aux services de médias audiovisuels à la demande 
dont l'éditeur est établi en France selon les critères prévus à l'article 43-3 ou qui relève de la compétence de la 
France en application des critères prévus à l'article 43-4, sans préjudice de l'application des règles relatives à 
l'occupation du domaine public. 
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Article 43-3 : critères de détermination de l’État compétent  
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Un éditeur de service de télévision ou de médias audiovisuels à la demande est considéré comme établi en 
France lorsqu'il a son siège social effectif en France et que les décisions de la direction relatives à la 
programmation sont prises en France. 
Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif en France, mais que les décisions de la direction 
relatives à la programmation sont prises dans un autre État membre de la Communauté européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en France si une partie importante des 
effectifs employés aux activités du service y travaille, même si une partie importante des effectifs employés aux 
activités du service travaille également dans l'État où sont prises les décisions de la direction relatives à la 
programmation. Lorsque les effectifs employés aux activités du service ne travaillent pour une part importante ni 
en France ni dans l'État où sont prises les décisions de la direction relatives à la programmation, l'éditeur de 
service est réputé être établi dans le premier État où il a été régulièrement mis à disposition du public, à condition 
que soit maintenu un lien économique stable et réel avec cet État. 
 
Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif en France, mais que les décisions relatives à la 
programmation sont prises dans un autre État, qui n'est ni membre de la Communauté européenne ni partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en France si une partie importante des 
effectifs employés aux activités du service y travaille. 
 
Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif dans un autre État membre de la Communauté 
européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, mais que les décisions de la direction 
relatives à la programmation sont prises en France, il est réputé être établi en France si une partie importante 
des effectifs employés aux activités du service y travaille, sauf si une partie importante des effectifs employés aux 
activités du service travaille également dans l'autre État. Lorsque les effectifs employés aux activités du service 
ne travaillent pour une partie importante ni dans l'État où il a son siège social effectif ni en France, l'éditeur de 
service est réputé être établi dans le premier État où il a été régulièrement mis à disposition du public, à condition 
que soit maintenu un lien économique stable et réel avec cet État. 
Lorsque l'éditeur d'un service a son siège social effectif dans un autre État, qui n'est ni membre de la 
Communauté européenne ni partie à l'accord sur l'Espace économique européen, il est réputé être établi en 
France si les décisions relatives à la programmation du service sont prises en France et si une partie importante 
des effectifs employés aux activités du service travaille en France. 
 
 

Article 43-4 : critères de détermination de l’État compétent (chaîne extracommunautaire) (suite) 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-
258 du 5 mars 2009 
 
Les éditeurs de services de télévision ou de médias audiovisuels à la demande auxquels n'est applicable aucun 
des critères définis à l'article 43-3 relèvent de la compétence de la France s'ils satisfont à l'une des conditions 
suivantes : 
1° S'ils utilisent une liaison montante vers un satellite à partir d'une station située en France ; 
2° Si, n'utilisant pas une liaison montante à partir d'une station située dans un autre État membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ils utilisent 
une capacité satellitaire relevant de la France.  
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Article 43-5 : critères de détermination de l’État compétent (suite) 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2009 
 
En dehors des cas prévus aux articles 43-3 et 43-4, il est fait application, pour la détermination de la législation 
applicable, des critères d'établissement prévus aux articles 52 et suivants du traité instituant la Communauté 
européenne. 
 
 
Article 43-6 : compétence de l’État français 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 et par la loi 
n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
La présente loi est applicable aux services de télévision dont l'éditeur relève de la compétence de la France, 
selon les critères prévus par la convention européenne, du 5 mai 1989, sur la télévision transfrontière, et reçus 
par les États parties à cette convention non membres de la Communauté européenne.  
 
 
Article 43-7 : régime des services de télévision relevant de la compétence d’un autre État membre ou 
d’un État partie à la convention européenne du 5 mai 1989 
modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Les services de télévision relevant de la compétence d’un autre État membre de la Communauté européenne ou 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen et les services de télévision relevant de la compétence d’un 
autre État partie à la convention européenne, du 5 mai 1989, précitée peuvent être diffusés par les réseaux 
n’utilisant pas des fréquences attribuées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel sans formalité préalable. 
 
 
Article 43-8 : conditions pour suspendre la reprise d’un service de télévision 
modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 

 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut suspendre provisoirement la retransmission des services de télévision 
relevant de la compétence d’un autre État membre de la Communauté européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen si les conditions suivantes sont remplies : 
1° Le service a diffusé plus de deux fois au cours des douze mois précédents des émissions susceptibles de 
nuire de façon manifeste, sérieuse et grave à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs ou 
comportant une incitation à la haine pour des raisons d’origine, de sexe, de religion ou de nationalité ; 
2° Après notification des griefs et des mesures envisagées au service et à la Commission européenne et 
consultation de l’État membre de transmission et de la Commission européenne, la violation alléguée persiste.
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut suspendre provisoirement la retransmission des services de télévision 
relevant de la compétence d’un autre État partie à la convention européenne, du 5 mai 1989, précitée dans les 
conditions prévues par ce traité.  
Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. 
 
 
Article 43-9 : conditions pour suspendre la reprise d’un SMAd 
modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 et par la loi  n° 2010-769 du 9 juillet 2010 

 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut suspendre provisoirement la retransmission des services de médias 
audiovisuels à la demande relevant de la compétence d’un autre État membre de la Communauté européenne 
ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen si les conditions suivantes sont remplies : 



LOI N°86-1067 DU 30 SEPTEMBRE 1986 MODIFIÉE RELATIVE A LA LIBERTÉ DE LA COMMUNICATION  ART 43-11 
 

58  

1° Le service porte atteinte ou présente un risque sérieux et grave de porter atteinte à l’ordre et à la sécurité 
publics ainsi qu’à la prévention ou à la poursuite des infractions pénales, notamment dans les domaines de la 
protection des mineurs, du respect de la dignité de la personne humaine ou de la lutte contre l’incitation à la 
haine ou à la violence fondée sur les origines, le sexe, la religion ou la nationalité, ainsi qu’à la protection de la 
santé publique, des consommateurs et de la défense nationale ;  
2° Après demande de prendre les mesures adéquates adressée, sauf urgence, à l’État membre dont relève le 
service et notification, sauf urgence, à cet État membre et à la Commission européenne des mesures 
envisagées, la violation alléguée persiste. 
Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. 
 
Article 43-10 : application de la loi française aux services délocalisés 
modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 

 
Si un service de télévision ou un service de médias audiovisuels à la demande dont la programmation est 
entièrement ou principalement destinée au public français s’est établi sur le territoire d’un autre État membre de 
la Communauté européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen dans le but principal 
d’échapper à l’application de la réglementation française, il est réputé être soumis aux règles applicables aux 
services établis en France, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État.  
  
  
TTIITTRREE  IIIIII  
DDUU  SSEECCTTEEUURR  PPUUBBLLIICC  DDEE  LLAA  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  AAUUDDIIOOVVIISSUUEELLLLEE  
 
 
Article 43-11 : missions des sociétés du secteur public 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006, la loi  
n° 2009-258 du 5 mars 2009, la loi n° 2010-121 du 8 février 2010 et la loi  n° 2010-769 du 9 juillet 2010  
 
Les sociétés énumérées aux articles 44 et 45 poursuivent, dans l'intérêt général, des missions de service public. 
Elles offrent au public, pris dans toutes ses composantes, un ensemble de programmes et de services qui se 
caractérisent par leur diversité et leur pluralisme, leur exigence de qualité et d'innovation, le respect des droits de 
la personne et des principes démocratiques constitutionnellement définis. 
 
Elles présentent une offre diversifiée de programmes en modes analogique et numérique dans les domaines de 
l'information, de la culture, de la connaissance, du divertissement et du sport. Elles favorisent le débat 
démocratique, les échanges entre les différentes parties de la population ainsi que l'insertion sociale et la 
citoyenneté. Elles mettent en œuvre des actions en faveur de la cohésion sociale, de la diversité culturelle, de la 
lutte contre les discriminations, les préjugés sexistes, les violences faites aux femmes, les violences 
commises au sein du couple et de l'égalité entre les hommes et les femmes. Elles 
proposent une programmation reflétant la diversité de la société française. Elles assurent la promotion de la 
langue française et, le cas échéant, des langues régionales et mettent en valeur la diversité du patrimoine 
culturel et linguistique de la France. Elles concourent au développement et à la diffusion de la création 
intellectuelle et artistique et des connaissances civiques, économiques, sociales, scientifiques et techniques ainsi 
qu'à l'éducation à l'audiovisuel et aux médias. Elles favorisent l’apprentissage des langues étrangères. Elles 
participent à l’éducation à l’environnement et au développement durable. Elles assurent une mission 
d’information sur la santé et la sexualité. 
Elles favorisent, par des dispositifs adaptés, l'accès des personnes sourdes et malentendantes aux programmes 
qu'elles diffusent. 
 
Elles assurent l'honnêteté, l'indépendance et le pluralisme de l'information ainsi que l'expression pluraliste des 
courants de pensée et d'opinion dans le respect du principe d'égalité de traitement et des recommandations du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
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Les organismes du secteur public de la communication audiovisuelle, pour l'exercice de leurs missions, 
contribuent à l'action audiovisuelle extérieure, au rayonnement de la francophonie et à la diffusion de la culture et 
de la langue françaises dans le monde. Ils s'attachent à développer les nouveaux services susceptibles d'enrichir 
ou de compléter leur offre de programmes ainsi que les nouvelles techniques de production et de diffusion des 
programmes et services de communication audiovisuelle. 
 
Chaque année, un rapport est déposé au Parlement afin de faire l'état de l'application des dispositions du présent 
article. 
 
Article 44 : sociétés nationales de programme 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000,  par la loi n° 2004-699 du 9 juillet 2004 
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
I. La société nationale de programme France Télévisions est chargée de concevoir et programmer des émissions 
de télévision à caractère national, régional et local ainsi que des émissions de radio ultramarines. Elle édite et 
diffuse également plusieurs services de communication audiovisuelle, y compris des services de médias 
audiovisuels à la demande, répondant aux missions de service public définies à l’article 43-11 et dans son cahier 
des charges.  
 
Les caractéristiques respectives de ces services sont précisées par son cahier des charges. Elle peut les éditer 
par l’intermédiaire de filiales dont la totalité du capital est détenue, directement ou indirectement, par des 
personnes publiques.  
 
Elle tient compte du développement des technologies numériques pour assurer l’accès de tous les publics à ses 
programmes. 
 
Dans le respect de l’identité des lignes éditoriales de chacun des services qu’elle édite et diffuse, France 
Télévisions veille par ses choix de programmation et ses acquisitions d’émissions et d’œuvres audiovisuelles et 
cinématographiques à garantir la diversité de la création et de la production. 
 
France Télévisions reflète dans sa programmation la diversité de la société française et veille à engager une 
action adaptée pour améliorer la présence de cette diversité dans les programmes. 
 
France Télévisions conçoit et diffuse en région des programmes qui contribuent à la connaissance et au 
rayonnement de ces territoires et, le cas échéant, à l’expression des langues régionales. Ces programmes sont 
diffusés à travers des décrochages spécifiques, y compris aux heures de grande écoute, et peuvent être repris 
au niveau national. Ils reflètent la diversité de la vie économique, sociale et culturelle en région et proposent une 
information de proximité. 
 
Lorsqu’ils diffusent des journaux télévisés, les services de la société France Télévisions disposent d’une ligne 
éditoriale indépendante. 
La principale source de financement de la société France Télévisions est constituée par le produit de la 
contribution à l’audiovisuel public. 
 
II. Abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
III. La société nationale de programme dénommée Radio France est chargée de concevoir et de programmer des 
émissions de radio à caractère national et local, destinées à être diffusées sur tout ou partie du territoire 
métropolitain. Elle favorise l'expression régionale sur ses antennes décentralisées sur l'ensemble du territoire. 
Elle valorise le patrimoine et la création artistique, notamment grâce aux formations musicales dont elle assure la 
gestion et le développement. 
 
IV. La société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France, société nationale de programme, a pour mission 
de contribuer à la diffusion et à la promotion de la langue française, des cultures française et 
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francophone, ainsi qu’au rayonnement de la France dans le monde, notamment par la programmation et la 
diffusion d’émissions de télévision et de radio ou de services de communication au public en ligne relatifs à 
l’actualité française, francophone, européenne et internationale. 
 
À cette fin, elle définit ou contribue à définir les orientations stratégiques et la coordination des services de 
communication audiovisuelle, en français ou en langues étrangères, destinés en particulier au public français 
résidant à l’étranger et au public étranger, édités par des sociétés dont elle détient tout ou partie du capital. Elle 
peut les financer. Elle peut également concevoir et programmer elle-même de tels services. 
 
Le cahier des charges de la société nationale de programme en charge de l’audiovisuel extérieur de la France 
établi en application de l’article 48 définit ou contribue à définir les obligations de service public auxquelles sont 
soumis les services mentionnés à l’alinéa précédent et les conditions dans lesquelles la société assure, par 
l’ensemble de ces services, la diversité et le pluralisme des programmes. 
 
V. Dans les conditions fixées par voie réglementaire, notamment par leurs cahiers des missions et des charges 
(références mentionnées à l’article 48 de la présente loi), les sociétés nationales de programme peuvent produire 
pour elles-mêmes et à titre accessoire des œuvres et documents audiovisuels et participent à des accords de 
coproduction. 
 
Elles ne peuvent investir en parts de coproducteur dans le financement d'une œuvre cinématographique que par 
l'intermédiaire de filiales ayant cet objet social exclusif. 
 
VI. Tout journaliste d’une société nationale de programme a le droit de refuser toute pression, de refuser de 
divulguer ses sources, de refuser de signer une émission ou une partie d’émission dont la forme ou le contenu 
auraient été modifiés à son insu ou contre sa volonté. Il ne peut être contraint à accepter un acte contraire à son 
intime conviction professionnelle.  
 
 
Article 44-1 : création de filiales par France Télévisions 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Afin de poursuivre des missions différentes de celles prévues à l’article 43-11, les sociétés mentionnées à l’article 
44 peuvent également créer des filiales dont les activités sont conformes à l’objet social desdites sociétés.  
 
 
Article 45 : ARTE 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Une société dénommée Arte-France est chargée de concevoir et de fournir les programmes et les moyens 
nécessaires à l'exercice des missions du groupement européen d'intérêt économique Arte issu du traité du 
2 octobre 1990 instituant une chaîne culturelle européenne. Les émissions doivent tenir compte du caractère 
international, en particulier européen, de son public. 
 
Le capital de cette société est détenu directement ou indirectement par des personnes publiques. 
 
 
Article 45-1 : programme de présentation des travaux du Parlement 
modifié par la loi n° 99-1174 du 30 décembre 1999 
 
L’Assemblée nationale et le Sénat produisent et font diffuser, sous le contrôle de leur bureau, par câble et par 
voie hertzienne, un programme de présentation et de compte rendu de leurs travaux. Ce programme peut 
également porter sur le fonctionnement des institutions parlementaires et faire place au débat public, dans le 
respect du pluralisme des groupes constitués dans chacune des assemblées. 
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Article 45-2 : chaîne parlementaire 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 
 
La chaîne de télévision parlementaire et civique créée par l’Assemblée nationale et le Sénat est dénommée « La 
Chaîne parlementaire ». Elle comporte, à parité de temps d’antenne, les émissions des deux sociétés de 
programme, l’une pour l’Assemblée nationale, l’autre pour le Sénat. 
 
Elle remplit une mission de service public, d’information et de formation des citoyens à la vie publique, par des 
programmes parlementaires, éducatifs et civiques. Elle met en œuvre des actions en faveur de la cohésion 
sociale, de la diversité culturelle et de la lutte contre les discriminations et propose une programmation reflétant la 
diversité de la société française. (Phrase inséré par la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006) 
Dans le cadre de son indépendance éditoriale, la chaîne veille à l’impartialité de ses programmes. 
La société de programme, dénommée « La Chaîne parlementaire-Assemblée nationale », est chargée de 
concevoir et de programmer des émissions de présentation des travaux de l’Assemblée nationale ainsi que des 
émissions d’accompagnement. Elle en assure la production et la réalisation. 
 
La société de programme, dénommée « La Chaîne parlementaire-Sénat », est chargée de concevoir et de 
programmer des émissions de présentation des travaux du Sénat ainsi que des émissions d’accompagnement. 
Elle en assure la production et la réalisation. 
 
Ces deux sociétés de programme sont dirigées par des présidents-directeurs généraux nommés pour trois ans 
par les bureaux des assemblées, sur proposition de leur président. 
 
La nature, la composition, le mode de désignation et les compétences des autres organes dirigeants sont 
déterminés par les statuts de chaque société de programme approuvés par le bureau de l’assemblée à laquelle 
elle se rattache. 
Chaque société de programme conclut annuellement avec l’assemblée dont elle relève une convention précisant 
les modalités d’exécution de sa mission, ainsi que le montant de la participation financière dont elle est dotée par 
cette assemblée. 
 
Le capital de chacune de ces sociétés est détenu en totalité par celle des deux assemblées à laquelle elle se 
rattache. Le financement des sociétés de programme est assuré par des dotations annuelles, chaque assemblée 
dotant sa société directement de la totalité des sommes qu’elle estime nécessaires à l’accomplissement de ses 
missions. 
 
Sous réserve des dispositions du présent article, ces sociétés sont soumises à la législation sur les sociétés 
anonymes. 
 
La Chaîne parlementaire ne diffuse aucun message publicitaire et aucune émission de téléachat. 
 
Les sociétés de programme, ainsi que les émissions qu’elles programment, ne relèvent pas de l’autorité du 
Conseil supérieur de l’audiovisuel. 
 
Le Bureau de chacune des assemblées fixe et contrôle les conditions dans lesquelles la réglementation 
applicable aux services mentionnés à l'article 33 s'applique à la Chaîne Parlementaire. 
 
L’article L. 133-1 du code des juridictions financières n’est pas applicable à ces sociétés, qui sont soumises aux 
dispositions du règlement de chacune des assemblées concernant le contrôle de leurs comptes. 
 
 

Article 45-3 : reprise de La Chaîne parlementaire par câble ou par satellite 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001  
et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Sauf opposition des organes dirigeants des sociétés de programme mentionnées à l’article 45-2, tout distributeur 
de services sur un réseau n’utilisant pas de fréquences terrestres assignées par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel est tenu de diffuser, en clair et à ses frais, les programmes et les services interactifs associés de La
Chaîne parlementaire. Ces programmes et ces services interactifs associés sont mis gratuitement à disposition 
de l’ensemble des usagers selon des modalités techniques de diffusion équivalentes à celles des sociétés 
nationales de programme.  
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Article 46 : conseil consultatif des programmes 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
La société nationale de programme France Télévisions crée en son sein un conseil consultatif des programmes 
composé de téléspectateurs, chargé d’émettre des avis et des recommandations sur les programmes.  
Chaque année, le président de la société nationale de programme France Télévisions rend compte de l’activité et 
des travaux de ce conseil à l’occasion de la présentation du rapport sur l’exécution du contrat d’objectifs et de 
moyens de la société devant les commissions chargées des affaires culturelles et des finances de l’Assemblée 
nationale et du Sénat.  
 
 
Article 47 : capital des sociétés publiques 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2008-776  
du 4 août 2008 (art 143) et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
L'État détient directement la totalité du capital des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société 
en charge de l'audiovisuel extérieur de la France. 
Ces sociétés sont soumises à la législation sur les sociétés anonymes, sauf dispositions contraires de la loi. 
Leurs statuts sont approuvés par décret. 
(décret n° 2009-1263 du 19 octobre 2009 - statuts de France Télévisions) 
(décret n° 2010-1044 du 1er septembre 2010 soumettant la société Réseau Outre-mer 1 (ROM 1) au contrôle 
économique et financier de l’État) 
(décret n° 2010-417 du 27 avril 2010 - statuts de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France) 
 
 
Article 47-1 : composition du conseil d’administration de France Télévisions 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Le conseil d'administration de la société France Télévisions comprend, outre le président, quatorze membres 
dont le mandat est de cinq ans : 
1° Deux parlementaires désignés respectivement par les commissions chargées des affaires culturelles de 
l'Assemblée nationale et du Sénat ;  
2° Cinq représentants de l'État ;  
3° Cinq personnalités indépendantes nommées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel à raison de leur compétence ; 
4° Deux représentants du personnel élus conformément au titre II de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à 
la démocratisation du secteur public. 

 
 

Article 47-2 : composition du conseil d’administration de Radio France 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Le conseil d'administration de la société Radio France comprend, outre le président, douze membres dont le 
mandat est de cinq ans : 
1° Deux parlementaires désignés respectivement par les commissions chargées des affaires culturelles de 
l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
2° Quatre représentants de l'État ; 
3° Quatre personnalités indépendantes nommées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel à raison de leur 
compétence ; 
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4° Deux représentants du personnel élus conformément aux dispositions applicables à l'élection des 
représentants du personnel aux conseils d'administration des entreprises visées au 4 de l'article 1er de la 
loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée. 
 
 
Article 47-3 : composition du conseil d’administration de l’AEF 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Le conseil d’administration de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France comprend, outre le 
président, quatorze membres dont le mandat est de cinq ans : 
1° Deux parlementaires désignés respectivement par les commissions chargées des affaires culturelles de 
l’Assemblée nationale et du Sénat ; 
2° Cinq représentants de l’État ; 
3° Cinq personnalités indépendantes nommées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel à raison de leur 
compétence, dont une au moins disposant d’une expérience reconnue dans le domaine de la francophonie ; 
4° Deux représentants du personnel élus conformément au titre II de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée. 
Le président de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France est également président, président-
directeur général, directeur général ou président du directoire de chacune des sociétés éditrices de programmes 
filiales de cette société.  
 
 
Article 47-4 : nomination des présidents des sociétés nationales de programme 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Les présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel 
extérieur de la France sont nommés par décret pour cinq ans après avis conforme du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et après avis des commissions parlementaires compétentes conformément à la loi organique n° 
2009-257 du 5 mars 2009 relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio 
France et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France. 
Pour l’application du présent article, la commission parlementaire compétente dans chaque assemblée est celle 
chargée des affaires culturelles.  
 
 
Article 47-5 : retrait  du mandat des présidents des sociétés nationales de programme 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Le mandat des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de 
l’audiovisuel extérieur de la France peut leur être retiré par décret motivé, après avis conforme, également 
motivé, du Conseil supérieur de l’audiovisuel, émis à la majorité des membres le composant, et avis public des 
commissions parlementaires compétentes. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2009-577 DC du 3 mars 2009]. 
 
En cas de partage des voix au sein d'un organe dirigeant de l'une de ces sociétés, celle du président est 
prépondérante. 
 
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, d'un ou plusieurs sièges de membres du conseil 
d'administration des sociétés mentionnées aux articles 47-1 à 47-3, le conseil d'administration délibère 
valablement jusqu'à la désignation d'un ou des nouveaux membres, sous réserve du respect des règles du 
quorum. 
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Article 47-6 : contrôle des comptes des chaînes publiques 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Les dispositions des articles L.225-38 à L.225-42 du code du commerce ne sont pas applicables aux conventions 
conclues entre l'État et les sociétés visées au premier alinéa du I de l'article 53. Les commissaires aux comptes 
présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à l'assemblée générale qui statue sur ce rapport. 
 
Article 48 : cahiers des charges des sociétés nationales de programme 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003, la loi n° 2009-258 
du 5 mars 2009 et la loi n° 2010-121 du 8 février 2010 
 
Un cahier des charges fixé par décret définit les obligations de chacune des sociétés mentionnées à l'article 44 et 
notamment celles qui sont liées à leur mission éducative, culturelle et sociale, à la lutte contre les discriminations 
par le biais d’une programmation reflétant la diversité de la société française ainsi qu’aux impératifs de la défense 
nationale, de la sécurité publique et de la communication gouvernementale en temps de crise. Ce cahier des 
charges prévoit des dispositions pour la promotion de la protection de la santé des sportifs et de la lutte contre le 
dopage. Il précise les conditions dans lesquelles les sociétés mentionnées à l'article 44 mettent en œuvre, 
dans des programmes spécifiques et à travers les œuvres de fiction qu'elles diffusent, leur mission 
d'information sur la santé et la sexualité définie à l'article 43-11. Lorsqu’une de ces sociétés édite plusieurs 
services de communication audiovisuelle, le cahier des charges précise les caractéristiques et l’identité des 
lignes éditoriales de chacun de ces services. Il précise également la répartition des responsabilités au sein de la 
société afin que ses acquisitions, sa production et sa programmation assurent le respect du pluralisme des 
courants de pensée et d’opinion et la diversité de la création et de la production de programmes. Il prévoit que les 
unités de programme de la société comprennent des instances de sélection collégiales. 
Il fait l’objet d’une publication au Journal officiel de la République française. [Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-577 DC du 3 mars 2009]. 
Le rapport annuel sur l’exécution du cahier des charges est transmis chaque année par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel aux commissions chargées des affaires culturelles de l’Assemblée nationale et du Sénat. Le rapport 
annuel sur l’exécution du cahier des charges de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France est 
également transmis aux commissions chargées des affaires étrangères de l’Assemblée nationale et du Sénat. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel est saisi pour avis par le Gouvernement des dispositions des cahiers des 
charges. Cet avis motivé est publié au Journal officiel de la République française ainsi que le rapport de 
présentation du décret. 
 
Les modalités de programmation des émissions publicitaires des sociétés nationales de programme sont 
précisées par les cahiers des charges. Ceux-ci prévoient en outre la part maximale de publicité qui peut provenir 
d'un même annonceur. 
Ces sociétés peuvent faire parrainer leurs émissions dans les conditions déterminées par ces cahiers des 
charges, à l’exception des émissions d’information politique, de débats politiques et des journaux d’information. 
Les émissions relatives à la santé publique ne peuvent être parrainées par les entreprises et les établissements 
pharmaceutiques visés aux articles L. 5124-1 à L. 5124-18 du code de la santé publique. Les sociétés parrainant 
les émissions doivent être clairement identifiées en tant que telles au début ou à la fin de l’émission parrainée. 
Les cahiers des charges précisent les conditions dans lesquelles les sociétés et services mentionnés à 
l’article 44 assurent la promotion de leurs programmes. 
Le cahier des charges de la société visée au I de l’article 44 précise les conditions dans lesquelles elle met en 
œuvre, dans des programmes spécifiques et à travers les œuvres de fiction qu’elle diffuse, sa mission de 
promotion de l’apprentissage des langues étrangères prévue à l’article 43-11. 
Le cahier des charges de la société visée au I de l’article 44 précise les conditions dans lesquelles, à compter de 
l’extinction de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique des services de télévision sur 
l’ensemble du territoire métropolitain, cette société met en place les services de médias audiovisuels à la 
demande permettant la mise à disposition gratuite au public de l’ensemble des programmes qu’elle diffuse, à 



LOI N°86-1067 DU 30 SEPTEMBRE 1986 MODIFIÉE RELATIVE A LA LIBERTÉ DE LA COMMUNICATION  ART 48-3 
 

65  

l’exception des œuvres cinématographiques et, le cas échéant, des programmes sportifs, pendant une période 
minimale de sept jours à compter de leur première diffusion à l’antenne.  
(Décret n° 2009-796 du 23 juin 2009 modifié par le décret n° 2010-253 du 10 mars 2010 - cahier des charges de 
France Télévisions) 
(Décret n° 2002-752 du 2 mai 2002 – cahier des misions et des charges de La Chaîne d’information continue) 
(Décret n° 2002-753 du 2 mai 2002 – cahier des missions et des charges de La Chaîne de rediffusion) 
(Décret du 13 novembre 1987 modifié par le décret du 10 octobre 2000, le décret n° 2004-743 du 21 juillet 2004, 
le décret n° 2005-614 du 27 mai 2005 et le décret n° 2006-645 du 1er juin 2006 - cahier des missions et des 
charges de Radio France) 
(Décret n° 88-66 du 20 janvier 1988 modifié par le décret n° 2004-743 du 21 juillet 2004 – cahier des missions et 
des charges de RFI)  
 
 

Article 48-1-A : droit exclusif de reprise des sociétés nationales de programme 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
A compter de l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 précitée, les sociétés mentionnées aux I, 
II et III de l'article 44 ne peuvent accorder ni maintenir, de quelque manière que ce soit, un droit exclusif de 
reprise de leurs programmes diffusés par voie hertzienne terrestre.  
 
Article 48-1 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi  n° 2010-769 
du 9 juillet 2010 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut mettre en demeure les sociétés mentionnés à l'article 44 de respecter 
les obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires, et par les principes définis aux 
articles 1er et 3-1. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel rend publiques ces mises en demeure. 
 
Les organisations professionnelles et syndicales représentatives du secteur de la communication audiovisuelle 
ainsi que le Conseil national des langues et cultures régionales, les associations familiales reconnues par 
l'Union nationale des associations familiales et les associations de défense des droits des femmes  
peuvent saisir le Conseil supérieur de l'audiovisuel de demandes tendant à ce qu'il engage la procédure prévue 
au premier alinéa du présent article. 
 
 
Article 48-2 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Si une société mentionnée à l'article 44 ne se conforme pas aux mises en demeure qui lui ont été adressées, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel peut prononcer à son encontre la suspension d'une partie du programme pour 
un mois au plus ou une sanction pécuniaire dans les limites définies à l'article 42-2. La partie de programme peut 
notamment être une catégorie de programme ou une ou plusieurs séquences publicitaires.  
 
 

Article 48-3 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Dans tous les cas de manquement aux obligations incombant aux sociétés mentionnées à l'article 44, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel peut ordonner l'insertion dans les programmes d'un communiqué dont il fixe les termes 
et les conditions de diffusion. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel demande à la société de lui présenter ses 
observations dans un délai de deux jours francs à compter de la réception de cette demande. La décision est 
alors prononcée sans que soit mise en œuvre la procédure prévue à l’article 48- 6. Le refus de se conformer à 
cette décision est passible d’une sanction pécuniaire dans les limites définies à l’article 42-2. 
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Article 48-4 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme 
créé par la loi n° 94-88 du 1er février 1994 
 
Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine. 
 
 
Article 48-5 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme  
créé par la loi n° 94-88 du 1er février 1994 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi de faits remontant à plus de trois ans s'il n'a été accompli 
aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou à leur sanction. 
 
 
Article 48-6 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Les sanctions pécuniaires prévues à l'article 48-2 sont prononcées dans les conditions prévues au présent 
article. 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel notifie les griefs à la société concernée qui peut consulter le dossier et 
présenter ses observations écrites dans le délai d'un mois. En cas d'urgence, le président du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel peut réduire ce délai sans pouvoir le fixer à moins de sept jours. 
 
Le président de la société concernée ou son représentant est entendu par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
Ce dernier peut également entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer utilement à 
son information. 
 
 
Article 48-7 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme 
créé par la loi n° 94-88 du 1er février 1994 
 
Les décisions du Conseil supérieur de l'audiovisuel sont motivées. Elles sont notifiées à la société concernée et 
publiées au Journal officiel de la République française. 
 
 
Article 48-8 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme  
créé par la loi n° 94-88 du 1er février 1994 
 
La société concernée peut, dans le délai de deux mois suivant leur notification, former un recours de pleine 
juridiction devant le Conseil d'État contre une décision du Conseil supérieur de l'audiovisuel prise en vertu de 
l'article 48-2 ou de l'article 48-3. 
 
 
Article 48-9 : pouvoir de sanction du CSA à l’encontre des sociétés nationales de programme 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Les dispositions de l'article 42-10 sont applicables en cas de manquement aux obligations incombant aux 
sociétés mentionnées à l'article 44. 
 
 
Article 48-10: saisine du procureur de la République 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel saisit le procureur de la République de toute infraction aux dispositions de la 
présente loi commise par les sociétés mentionnées à l'article 44. 
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Article 49 : Institut national de l’audiovisuel (INA) 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, abrogé au septième alinéa par l’ordonnance 
n° 2004-178 du 20 février 2004 et modifié par la loi n° 2006-961 du 1er août 2006 
 
L'Institut national de l'audiovisuel, établissement public de l'État à caractère industriel et commercial, est chargé 
de conserver et de mettre en valeur le patrimoine audiovisuel national. 
I. L'institut assure la conservation des archives audiovisuelles des sociétés nationales de programme et contribue 
à leur exploitation. La nature, les tarifs, les conditions financières des prestations documentaires et les modalités 
d'exploitation de ces archives sont fixées par convention entre l'institut et chacune des sociétés concernées. Ces 
conventions sont approuvées par arrêté des ministres chargés du budget et de la communication. 
 
II. L'institut exploite les extraits des archives audiovisuelles des sociétés nationales de programme dans les 
conditions prévues par les cahiers des charges. A ce titre, il bénéficie des droits d'exploitation de ces extraits à 
l'expiration d'un délai d'un an à compter de leur première diffusion. 
 
L'institut demeure propriétaire des supports et matériels techniques et détenteur des droits d'exploitation des 
archives audiovisuelles des sociétés nationales de programme et de la société mentionnée à l'article 58 qui lui 
ont été transférés avant la publication de la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 précitée. Les sociétés nationales de 
programme ainsi que la société mentionnée à l'article 58 conservent toutefois, chacune pour ce qui la concerne, 
un droit d'utilisation prioritaire de ces archives. 
L'institut exerce les droits d'exploitation mentionnés au présent paragraphe dans le respect des droits moraux et 
patrimoniaux des titulaires de droits d'auteurs ou de droits voisins du droit d'auteur, et de leurs ayants droit. 
Toutefois, par dérogation aux articles L. 212-3 et L. 212-4 du code de la propriété intellectuelle, les conditions 
d'exploitation des prestations des artistes-interprètes des archives mentionnées au présent article et les 
rémunérations auxquelles cette exploitation donne lieu sont régies par des accords conclus entre les artistes-
interprètes eux-mêmes ou les organisations de salariés représentatives des artistes-interprètes et l'institut. Ces 
accords doivent notamment préciser le barème des rémunérations et les modalités de versement de ces 
rémunérations. (Alinéa complété par la loi n° 2006-961 en son article 44)  
 
III. L'institut peut passer des conventions avec toute personne morale pour la conservation et l'exploitation de ses 
archives audiovisuelles. Il peut acquérir des droits d'exploitation de documents audiovisuels et recevoir des legs 
et donations. 
 
IV. En application des articles L. 131-2 et L. 132-3 du code du patrimoine, l'institut est seul responsable de la 
collecte, au titre du dépôt légal, des documents sonores et audiovisuels radiodiffusés ou télédiffusés ; il participe 
avec la Bibliothèque nationale de France à la collecte, au titre du dépôt légal, des signes, signaux, écrits, images, 
sons ou messages de toute nature faisant l'objet d'une communication publique en ligne. L'institut gère le dépôt 
légal dont il a la charge conformément aux objectifs et dans les conditions définis à l'article L. 131-1 du même 
code. (Alinéa remplacé par la loi n° 2006-961 en son article 45) 
 
V. L'institut contribue à l'innovation et à la recherche dans le domaine de la production et de la communication 
audiovisuelle. Dans le cadre de ses missions, il procède à des études et des expérimentations et, à ce titre, 
produit des œuvres et des documents audiovisuels pour les réseaux actuels et futurs. Il contribue à la formation 
continue et initiale et à toutes les formes d'enseignement dans les métiers de la communication audiovisuelle. 
 
VI. Le cahier des missions et des charges de l'Institut national de l'audiovisuel est fixé par décret. 
L’institut national de l'audiovisuel peut recourir à l'arbitrage. 
 
 

Article 49-1 : manquements commis par l’INA 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
En cas de manquement grave de l'Institut national de l'audiovisuel aux obligations qui lui sont imposées par les 
textes législatifs et réglementaires et par les principes définis aux articles 1er et 3-1, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel adresse des observations publiques au conseil d'administration. Il peut également, par décision 
motivée, enjoindre au président de l'institut de prendre, dans un délai fixé dans la décision, les mesures 
nécessaires pour faire cesser le manquement. 
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Article 50 : composition du conseil d’administration de l’INA 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Le conseil d'administration de l'Institut national de l'audiovisuel comprend douze membres dont le mandat est de 
cinq ans : 
1° deux parlementaires désignés respectivement par l'Assemblée nationale et par le Sénat ; 
2° quatre représentants de l'État nommés par décret ; 
3° quatre personnalités qualifiées nommées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel ; 
4° deux représentants du personnel élus. 
Le président, choisi parmi les membres du conseil d'administration représentant l'État, est nommé pour cinq ans 
par décret en conseil des ministres. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
(voir décret n° 2004-532 du 10 juillet 2004) 
 
 
Article 51  
article abrogé par la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003 
 
 
Article 52  
article abrogé par la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier 
 
 
Article 53 : contrats d’objectifs et de moyens 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003, par la loi 
n° 2004-669 du 9 juillet 2004, par la loi n° 2004-1184 du 30 décembre 2004, par la loi n° 2005-102 du 11 février 
2005, par la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005, par la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006  
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
I. Des contrats d’objectifs et de moyens sont conclus entre l’État et chacune des sociétés ou établissements 
suivants : France Télévisions, Radio France, la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France, Arte-
France et l’Institut national de l’audiovisuel. La durée de ces contrats est comprise entre trois et cinq années 
civiles. Un nouveau contrat peut être conclu après la nomination d’un nouveau président.  
Les contrats d'objectifs et de moyens déterminent notamment, dans le respect des missions de service public 
telles que définies à l'article 43-11, pour chaque société ou établissement public : 
 
- les axes prioritaires de son développement ; 
- les engagements pris au titre de la diversité et l’innovation dans la création ; 
- les montants minimaux d’investissements de la société visée au I de l’article 44 dans la production d’œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles européennes et d’expression originale française, en pourcentage de ses 
recettes et en valeur absolue ;  
- les engagements permettant d’assurer, dans un délai de cinq ans suivant la publication de la loi n° 2005-102 du 
11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées, l’adaptation à destination des personnes sourdes ou malentendantes de la totalité des programmes 
de télévision diffusés, à l’exception des messages publicitaires, sous réserve des dérogations justifiées par les 
caractéristiques de certains programmes ; 
- les engagements permettant d’assurer la diffusion de programmes de télévision qui, par des dispositifs adaptés, 
sont accessibles aux personnes aveugles ou malvoyantes ; 
- le coût prévisionnel de ses activités pour chacune des années concernées, et les indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs d’exécution et de résultats qui sont retenus ; 
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- le montant des ressources publiques devant lui être affectées en identifiant celles prioritairement consacrées au 
développement des budgets de programmes ; 
- le montant du produit attendu des recettes propres, en distinguant celles issues de la publicité et du parrainage ; 
- les perspectives économiques pour les services qui donnent lieu au paiement d’un prix ; 
- les axes d’amélioration de la gestion financière et des ressources humaines ; 
- le cas échéant, les perspectives en matière de retour à l’équilibre financier. 
Avant leur signature, les contrats d'objectifs et de moyens ainsi que les éventuels avenants à ces contrats sont 
transmis aux commissions chargées des affaires culturelles et des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat 
et au Conseil supérieur de l’audiovisuel. Le contrat d’objectifs et de moyens de la société en charge de 
l’audiovisuel extérieur de la France est également transmis aux commissions chargées des affaires étrangères 
de l’Assemblée nationale et du Sénat. Ils peuvent faire l'objet d'un débat au Parlement. Les commissions peuvent 
formuler un avis sur ces contrats d'objectifs et de moyens dans un délai de six semaines. (Alinéa inséré par la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 2005). 

La société Arte-France et l'Institut national de l'audiovisuel transmettent chaque année, avant la discussion du 
projet de loi de règlement, aux commissions chargées des affaires culturelles et des finances de l'Assemblée 
nationale et du Sénat un rapport sur l'exécution de leur contrat d'objectifs et de moyens. (Alinéa inséré par la loi 
n° 2005-1719 du 30 décembre 2005). 
 
II. Le conseil d'administration de la société France Télévisions approuve le projet de contrat d'objectifs et de 
moyens de cette société et délibère sur l'exécution annuelle de celui-ci. 
 
Chaque année, les présidents de France Télévisions et de Radio France présentent, devant les commissions 
chargées des affaires culturelles et des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat, un rapport sur l’exécution 
du contrat d’objectifs et de moyens de la société qu’ils président. 

Chaque année, le président de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France présente, devant les 
commissions chargées des affaires culturelles, des finances et des affaires étrangères, un rapport sur l’exécution 
du contrat d’objectifs et de moyens de la société qu’il préside.  

Les conseils d'administration de l'Institut national de l'audiovisuel, de la société Radio France et de la société en 
charge de l’audiovisuel extérieur de la France, ainsi que l'organe compétent de la société ARTE-France, 
approuvent leurs contrats d'objectifs et de moyens respectifs et délibèrent sur leur exécution annuelle. 

III. Chaque année, à l'occasion du vote de la loi de finances, le Parlement, sur le rapport d'un membre de 
chacune des commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat ayant les pouvoirs de rapporteur 
spécial, approuve la répartition entre les organismes affectataires des ressources publiques retracées au compte 
de concours financiers institué au VI de l’article 46 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 
2006. 
Les ressources publiques allouées aux organismes du secteur audiovisuel public en compensation des 
obligations de service public mises à leur charge n’excèdent pas le montant du coût d’exécution desdites 
obligations. 
 
IV. Le montant des ressources publiques retracées au compte mentionné au III allouées aux sociétés 
mentionnées à l’article 44 est versé à ces sociétés qui en affectent, le cas échéant, une part à leurs filiales 
chargées de missions de service public.  
 
V. Les exonérations de redevance audiovisuelle décidées pour des motifs sociaux donnent lieu à remboursement 
intégral du budget général de l'État. [dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du 
Conseil constitutionnel n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000]. 
Ce remboursement est calculé sur le fondement des exonérations en vigueur à la date de publication de la loi 
n° 2000-719 du 1er août 2000 précitée ainsi que de celles qui pourraient intervenir postérieurement. 
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VI. Les programmes diffusés entre vingt heures et six heures des services nationaux de télévision mentionnés 
au I de l’article 44, à l’exception de leurs programmes régionaux et locaux, ne comportent pas de messages 
publicitaires autres que ceux pour des biens ou services présentés sous leur appellation générique. Cette 
disposition s’applique également aux programmes diffusés par ces services entre six heures et vingt heures à 
compter de l’extinction de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique des services de télévision 
mentionnés au même I sur l’ensemble du territoire métropolitain. Elle ne s’applique pas aux campagnes d’intérêt 
général. Le temps maximal consacré à la diffusion de messages publicitaires s’apprécie par heure d’horloge 
donnée. À l’extinction de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique des services de télévision 
sur le territoire d’un département d’outre-mer, d’une collectivité d’outre-mer ou de Nouvelle-Calédonie, et au plus 
tard le 30 novembre 2011, les programmes de télévision de la société mentionnée au même I diffusés sur le 
territoire de la collectivité en cause ne comportent pas de messages publicitaires autres que ceux pour des biens 
ou services présentés sous leur appellation générique, sous réserve de l’existence d’une offre de télévision 
privée diffusée par voie hertzienne terrestre en clair. 

Au plus tard le 1er mai 2011, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport évaluant, après consultation des 
organismes professionnels représentatifs du secteur de la publicité, l’incidence de la mise en œuvre du premier 
alinéa du présent VI sur l’évolution du marché publicitaire et la situation de l’ensemble des éditeurs de services 
de télévision. 
La mise en œuvre du premier alinéa du présent VI donne lieu à une compensation financière de l’État. Dans des 
conditions définies par chaque loi de finances, le montant de cette compensation est affecté à la société 
mentionnée au I de l’article 44.  

VII. À l'issue du premier exercice au cours duquel les règles mentionnées au VI sont appliquées, le 
Gouvernement présentera au Parlement un rapport évaluant leur incidence sur l'évolution du marché publicitaire. 
 
 
Article 53-1 : information du Parlement sur l’action audiovisuelle extérieure  
Abrogé par la loi n° 2005-1720 (art. 128) III Finances 
 
 
Article 54 : déclarations ou communications du Gouvernement et obligations des sociétés diffusant les SNP 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003  
et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Le Gouvernement peut à tout moment faire programmer par les sociétés nationales de programme mentionnées 
à l'article 44 toutes les déclarations ou communications qu'il juge nécessaires. 
Les émissions sont annoncées comme émanant du Gouvernement. 
 
Elles peuvent donner lieu à un droit de réplique dont les modalités sont fixées par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel. 
Un décret en Conseil d’État précise les obligations s’appliquant aux sociétés assurant la diffusion par voie 
hertzienne terrestre des sociétés nationales de programme, pour des motifs tenant à la défense nationale, à la 
sécurité publique et aux communications du Gouvernement en temps de crise (décret non encore publié).  
 
 
Article 55 : émissions dites d’ « expression directe » - Reprise des débats du Parlement 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
La retransmission des débats des assemblées parlementaires par France Télévisions s’effectue sous le contrôle 
du Bureau de chacune des assemblées.  

Un temps d'émission est accordé aux formations politiques représentées par un groupe dans l'une ou l'autre des 
assemblées du Parlement ainsi qu'aux organisations syndicales et professionnelles représentatives à l'échelle 
nationale, selon des modalités définies par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
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Article 56 : émissions religieuses sur France Télévisions 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
France Télévisions programme le dimanche matin des émissions à caractère religieux consacrées aux principaux 
cultes pratiqués en France. Ces émissions sont réalisées sous la responsabilité des représentants de ces cultes 
et se présentent sous la forme de retransmissions de cérémonies cultuelles ou de commentaires religieux. Les 
frais de réalisation sont pris en charge par la société dans la limite d'un plafond fixé par les dispositions annuelles 
du cahier des charges. 
 
 
Article 57 : droit de grève 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par la loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003 
et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
I Les droits des personnels et des journalistes des organismes mentionnés au présent titre ne sauraient 
dépendre de leurs opinions, croyances ou appartenances syndicales ou politiques. Le recrutement, la 
nomination, l'avancement et la mutation s'effectuent sans autres conditions que les capacités professionnelles 
requises et le respect du service public ouvert à tous. 
 
II En cas de cessation concertée du travail dans les sociétés nationales de programme ou dans des filiales 
répondant à des missions de service public définies à l’article 43-11 la continuité du service est assurée dans les 
conditions suivantes : 

- le préavis de grève doit parvenir au président des organismes visés à l'alinéa précédent dans un délai 
de cinq jours francs avant le déclenchement de la grève. Il doit fixer le lieu, la date et l'heure du début 
ainsi que la durée, limitée ou non, de la grève envisagée ; 

-  un nouveau préavis ne peut être déposé par la même organisation syndicale qu'à l'issue du délai de 
préavis initial et, éventuellement, de la grève qui a suivi ce dernier ; 

-   la création, la transmission et l'émission des signaux de radio et de télévision doivent être assurées par 
les services ou les personnels des sociétés de programme qui en sont chargés ; 

-   un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'application de l'alinéa ci-dessus. Il définit 
notamment les services et les catégories de personnels strictement indispensables à l'exécution de 
cette mission, et que les présidents de sociétés concernées peuvent requérir. 

 
III. Nonobstant les dispositions du paragraphe II ci-dessus, le président de chaque société est tenu de prendre 
les mesures nécessaires à l'exécution du service que le nombre et les catégories de personnels présents 
permettent d'assurer. 
(Loi n° 2003-1365 du 31 décembre 2003, article 10 : Ces dispositions sont applicables en Polynésie française, à 
Wallis et Futuna et en Nouvelle Calédonie.) 
 
 
 
 
  
TTIITTRREE  IIVV  
DDEE  LLAA  CCEESSSSIIOONN  DDEE  LLAA  SSOOCCIIÉÉTTÉÉ  NNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  PPRROOGGRRAAMMMMEE  ««  TTÉÉLLÉÉVVIISSIIOONN  FFRRAANNÇÇAAIISSEE  11  »»  
 
 
Article 58 : cession de TF1 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 
 
Sera transféré au secteur privé, dans les conditions prévues au présent titre, le capital de la société nationale de 
programme "Télévision française 1". 
 
50 % du capital sont cédés à un groupe d'acquéreurs désigné, dans les conditions fixées par les articles 62 à 64 
ci-après, par la Commission nationale de la communication et des libertés. Un groupe d'acquéreurs s'entend de 
deux ou plusieurs personnes physiques ou morales, agissant conjointement mais non pas indivisément et 
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prenant aux fins définies ci-après des engagements solidaires; lorsqu'il s'agit de personnes morales, aucune 
d'entre elles ne doit contrôler, au sens de l'article 355-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, une autre 
personne morale agissant conjointement avec elle. 
 
Puis 10 % du capital sont proposés aux salariés de l'entreprise, dans les conditions fixées par l'article 60, et 40 % 
du capital font l'objet d'un appel public à l'épargne, dans les conditions fixées par l'article 61. 
 
 
Article 59 : cession de TF1 
 
La société nationale de programme "Télévision française 1" ne peut être cédée qu'à un prix au moins égal à la 
valeur de ladite société. 
 
L'évaluation de la valeur de la société est réalisée par la commission de la privatisation prévue par l'article 3 de la 
loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités d'application des privatisations décidées par la loi n° 86-793 
du 2 juillet 1986 autorisant le Gouvernement à prendre diverses mesures d'ordre économique et social, selon les 
modalités définies au présent article. 
 
La commission de la privatisation est saisie conjointement par le ministre chargé de l'économie et par le ministre 
chargé de la communication. Elle fixe la valeur de l'entreprise. 
 
L'évaluation est conduite selon les méthodes objectives couramment pratiquées en matière de cession totale ou 
partielle d'actifs de sociétés en tenant compte du cahier des charges servant de base à l'appel d'offres mentionné 
au cinquième alinéa de l'article 62, de l'actif net et des éléments incorporels, des perspectives de bénéfices de la 
société, de la valeur de ses filiales ainsi que de tous éléments de nature à contribuer à sa valorisation boursière. 
Cette évaluation est rendue publique. 
 
Les prix d'offre, les prix de cession ainsi que les parités d'échange sont fixés par arrêté conjoint des ministres 
compétents sur avis de la commission visée au deuxième alinéa. 
Ces prix et parités ne peuvent être inférieurs à l'évaluation faite par la commission de la privatisation et tiennent 
compte de la valeur estimée des avantages consentis par l'État en vertu de l'article 60, à l'exclusion du neuvième 
alinéa, et de l'article 61. 
 
La commission de la privatisation donne son avis sur les procédures de mise sur le marché. 
 
 
Article 60 : cession de TF1 
 
La fraction de 10 % du capital de la Société nationale de programme "Télévision française 1" mentionnée au 
troisième alinéa de l'article 58 est offerte en priorité aux salariés de ladite société et de celles de ses filiales dans 
lesquelles elle détient la majorité du capital social et aux anciens salariés s'ils justifient d'un contrat d'une durée 
accomplie d'au moins cinq ans avec la société ou ses filiales. 
Les demandes doivent être intégralement servies. Chaque demande individuelle ne peut être servie toutefois que 
dans la limite de trois fois le plafond annuel des cotisations de la sécurité sociale. 
 
Le prix de cession des titres est égal à 80 % du prix fixé pour l'appel public à l'épargne dans les conditions 
prévues à l'article 59 lors de la première offre de souscription ou du cours de la bourse au jour de la cession aux 
salariés si celle-ci intervient pendant le délai de deux ans prévu à l'avant-dernier alinéa du présent article. Les 
titres ainsi acquis ne sont pas cessibles avant leur paiement intégral et, en tout état de cause, pas avant un délai 
de deux ans. 
 
Les titres d'emprunt d'État ou les titres d'emprunt dont le service est pris en charge par l'État sont admis en 
paiement, à concurrence de 50 % au plus du montant de chaque acquisition. Ces titres sont évalués, à la date 
d'échange, sur la base de la moyenne de leurs cours de bourse calculée sur une période comprenant les vingt 
jours de cotation précédant la mise sur le marché des actions offertes. 
 
Lors de l'échange des titres mentionnés au présent article, les dispositions des articles 92 B et 160 du Code 
général des impôts ne sont pas applicables aux gains et plus-values de cession. 
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En cas de cession des actions reçues, la plus-value ou la moins-value est calculée à partir du prix ou de la valeur 
d'acquisition des titres remis en échange ; lorsque ces titres ont été acquis dans le cadre de la loi n° 82-155 du 
11 février 1982 de nationalisation, ou des opérations mentionnées à l'article 19 de la loi de finances rectificative 
pour 1981 (n° 81 1179 du 31 décembre 1981) et à l'article 14 de la loi de finances rectificative pour 1982 (n° 82-
1152 du 30 décembre 1982), le calcul s'effectue à partir du prix ou de la valeur d'acquisition des titres ayant 
ouvert droit à l'indemnisation. 
 
Des délais de paiement sont accordés aux salariés. Ces délais ne peuvent excéder trois ans. Les salariés 
acquéreurs ont, dès la date de l'achat, tous les droits conférés aux actionnaires par la législation sur les sociétés 
anonymes. 
 
De plus, il sera attribué gratuitement par l'État une action pour une action achetée, dans la limite de la moitié du 
plafond mensuel des cotisations de la sécurité sociale, dès lors que les titres ainsi acquis directement de l'État 
ont été conservés au moins un an à compter du jour où ils sont devenus cessibles. 
 
Les avantages résultant du mode de fixation du prix de cession, des délais de paiement et de la distribution 
gratuite d'actions mentionnés respectivement aux troisième, septième et huitième alinéas du présent article sont 
cumulables. Ils ne sont pas retenus pour le calcul de l'assiette de l'impôt sur le revenu et des cotisations sociales. 
 
Les titres proposés par l'État sont cédés directement aux personnes mentionnées au troisième alinéa de l'article 
58. Si la somme des demandes présentées par lesdites personnes à l'issue du délai fixé par les ministres 
compétents pour la première offre de souscription est inférieure à 10 % du capital, le ministre chargé de 
l'économie, sur proposition du ministre chargé de la culture et de la communication, offre à nouveau les titres non 
acquis, dans les deux ans, aux personnes mentionnées au troisième alinéa de l'article 58 aux mêmes conditions 
préférentielles. 
 
Les titres non cédés à l'issue du délai de deux ans mentionné à l'alinéa précédent sont vendus sur le marché. 
 
 
Article 61 : cession de TF1 
 
L'appel public à l'épargne mentionné au troisième alinéa de l'article 58 s'effectue au prix fixé dans les conditions 
prévues à l'article 59. Les modalités de l'appel public à l'épargne sont fixées par arrêté conjoint des ministres 
compétents. Les ordres d'achat seront réduits par arrêté conjoint de façon à privilégier les ordres portant sur les 
plus faibles quantités. 
 
Le montant total des titres cédés directement par l'État à des personnes physiques ou morales étrangères ou 
sous contrôle étranger ne pourra excéder 5 % du capital de la société. Les titres d'emprunt d'État ou les titres 
d'emprunt dont le service est pris en charge par l'État sont admis en paiement à concurrence de 50 % au plus de 
chaque acquisition. Ces titres sont évalués à la date d'échange sur la base de la moyenne de leurs cours de 
bourse calculée sur une période comprenant les vingt jours de cotation précédant la mise sur le marché des 
actions offertes. 
 
Lors de l'échange des titres mentionnés au présent article : 
1° pour les entreprises, la plus-value ou la moins value résultant de l'échange des titres figurant à leur bilan 
n'est pas prise en compte pour la détermination du résultat imposable de l'exercice en cours; les actions reçues 
en échange sont inscrites au bilan pour la même valeur comptable que celle des titres échangés ; 
2° pour les particuliers, les dispositions des articles 92 B et 160 du code général des impôts ne sont pas 
applicables aux gains et plus-values de cession. 
 
En cas de cession des actions reçues :  
 
1° pour les entreprises, la date à laquelle les titres remis à l'échange ont été acquis sert de référence pour le 
calcul de la plus-value; le calcul s'effectue à partir de la valeur fiscale inscrite dans les écritures de la société. 
Pour les titres remis en application de la loi n° 82-155 du 11 février 1982 précitée ou dans le cadre des 
opérations mentionnées à l'article 19 de la loi n° 81-1179 du 31 décembre 1981 précitée et à l'article 14 de la loi 
n° 82-1152 du 30 décembre 1982 précitée, cette valeur est celle définie à l'article 248 A du code général des 
impôts ; 
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2° pour les particuliers, la plus-value ou la moins-value est calculée à partir du prix ou de la valeur d'acquisition 
des titres remis en échange dans les conditions fixées à l'article 60. 
 
Une action gratuite sera attribuée pour cinq actions acquises directement de l'État et conservées au moins dix-
huit mois, et dans la limite d'une contre-valeur ne dépassant pas 3 750 €. 
 
Des délais de paiement peuvent être accordés dans les conditions prévues au septième alinéa de l'article 60. 
 
Les avantages résultant des délais de paiement et de la distribution gratuite d'actions mentionnés aux alinéas 
précédents sont cumulables. 
 
Ils ne sont pas retenus pour le calcul de l'assiette de l'impôt sur le revenu et des cotisations sociales. 
 
 
Article 62 : cession de TF1 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
La cession mentionnée au deuxième alinéa de l'article 58 sera faite aux conditions suivantes : 
1° obligation de faire assurer la diffusion des programmes de la société dans la totalité de la zone desservie à la 
date de publication de la présente loi, compte tenu des travaux programmés ou engagés pour résorber les zones 
d'ombre ; 
2° maintien des modalités existantes à la même date pour la mise à disposition des programmes de la société au 
profit de la société Réseau France outre-mer; 
3° obligation, pendant chacune des deux premières années suivant la cession, de passer à la Société française 
de production un montant de commandes au moins égal à la moitié des commandes passées par la société 
"Télévision française 1" à la Société française de production en 1986. 
 
En outre, un décret en Conseil d'État fixe le cahier des charges servant de base à la cession. Ce cahier des 
charges contient des obligations minimales sur chacun des points suivants : 
 
1° règles générales de programmation, notamment l'honnêteté et le pluralisme de l'information et des 
programmes ;  
2° conditions générales de production des œuvres diffusées, et notamment la part des émissions produites par 
l'exploitant du service ; 
3° règles applicables à la publicité, notamment le temps d'émission maximum consacré à la publicité ; 
4° régime de diffusion des œuvres cinématographiques et audiovisuelles. 
 
 
Article 63 : cession de TF1 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 
 
La Commission nationale de la communication et des libertés publie, dans les formes et délais prévus par décret 
en Conseil d'État, un appel aux candidatures pour l'acquisition de la part du capital mentionnée au deuxième 
alinéa de l'article 58. 
 
Les groupes acquéreurs faisant acte de candidature doivent faire connaître la répartition entre leurs membres de 
la part du capital qui leur sera cédée. 
 
Seules peuvent être admises les candidatures des groupes d'acquéreurs constitués de telle sorte que les 
personnes étrangères ou sous contrôle étranger ne détiennent pas, directement ou indirectement, plus de un 
cinquième de la part du capital à acquérir. 
 
Les candidats doivent justifier de leurs capacités techniques et financières et des modalités de financement 
envisagées. 
 
Au vu des dossiers produits, la Commission nationale de la communication et des libertés arrête la liste des 
candidats admis, qui est publiée au Journal officiel de la République française. 
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Article 64 : cession de TF1 
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 
 
Dans un délai fixé par décret en Conseil d'État, les groupes d'acquéreurs dont la candidature a été admise 
présentent un projet d'exploitation du service. Ce projet comprend, outre les obligations inscrites au cahier des 
charges visé à l'article 62, les engagements supplémentaires que les candidats se proposent de souscrire et qui 
concernent : 
 
1° La diffusion de programmes culturels et éducatifs ; 
2° La diffusion d'œuvres d'expression originale française en première diffusion en France ; 
3° Leur contribution à des actions culturelles et éducatives ; 
4° Leur contribution à l'action des organismes assurant la présence culturelle de la France à l'étranger ; 
5° Leur concours complémentaire au soutien financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie de 
programmes audiovisuels dans les conditions d'affectation fixées par la loi de finances ; 
6° Le volume et la périodicité réservés aux journaux télévisés, magazines d'actualité et documentaires. 
 
Au vu des dossiers ainsi constitués et en fonction de l'intérêt que les projets proposés présentent pour le public, 
compte tenu notamment : 
- de l'expérience acquise par les candidats dans les activités de communication ; 
- de la nécessité de diversifier les opérateurs ; 
- de la nécessité d'assurer le pluralisme des opinions ;  
- de la nécessité d'éviter les abus de position dominante et les pratiques entravant la concurrence en matière de 

communication ; 
- du partage des ressources publicitaires entre la presse écrite et les services de communication audiovisuelle. 
 
La Commission nationale de la communication et des libertés désigne le groupe cessionnaire de la part de 
capital mentionnée au deuxième alinéa de l'article 58. Sa décision est motivée. 
 
 
Article 65 : cession de TF1  
modifié par la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 
 
A la date d'effet de la cession au groupe d'acquéreurs visé au deuxième alinéa de l'article 58, la Commission 
nationale de la communication et des libertés accorde à la société "Télévision française 1" l'autorisation d'utiliser, 
pour une durée de dix ans, les fréquences précédemment assignées à celle-ci en tant que société nationale de 
programme. 
 
L'autorisation est assortie : 
1° Des conditions et obligations définies à l'article 62 ci-dessus ; 
2° Des engagements supplémentaires pris par le candidat retenu. 
La société est soumise aux dispositions de la présente loi relatives aux services de communication audiovisuelle 
autorisés. 
 
 
Article 66 : cession de TF1  
 
A partir de la cession, le conseil d'administration de la société se compose, pour un sixième au moins, de 
représentants du personnel. Les dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 organisant le contrôle de l'État sur 
les sociétés, syndicats et associations ou entreprises de toute nature ayant fait appel au concours financier de 
l'État, modifié par l'article 12 de la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses au titre du budget général de l'exercice 1949 (Dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement - Opérations nouvelles) ne sont pas applicables à la représentation de l'État pendant la période au 
cours de laquelle l'État détiendra une part du capital de la société. 
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Article 67 : cession de TF1  
 
Les litiges auxquels peut donner lieu l'application des dispositions des articles 58 à 66 relèvent de la compétence 
de la juridiction administrative. 
 
 
Article 68 : cession de TF1  
 
Lors de la cession par l'État du capital de la société "Télévision française 1" tous les contrats de travail en cours 
au jour de la cession subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de la société dans les conditions 
prévues par l'article L 122-12 du code du travail. 
Dans les trois mois qui suivent la date de la perte de la majorité du capital par l'État, des négociations doivent 
s'engager, à la demande d'une des parties intéressées, en vue de conclure de nouvelles conventions collectives 
ou de nouveaux accords collectifs de travail entre les organisations syndicales de salariés reconnues 
représentatives et l'employeur du personnel mentionné à l'alinéa précédent. 
 
Les conventions et accords collectifs de travail applicables à ces personnels à la date de publication de la 
présente loi continuent de produire effet, à l'exception des dispositions relatives à la commission paritaire et au 
conseil de discipline, jusqu'à l'entrée en vigueur des conventions ou des accords qui leur sont substitués ou à 
défaut, pour une période courant à compter de la date de la perte de la majorité du capital par l'État, d'une durée 
égale à la durée pendant laquelle les conventions et accords en cause demeurent applicables au-delà de leur 
terme normal, dans l'hypothèse où elles ont été dénoncées par les parties. 
 
Lorsque les conventions ou les accords en vigueur à la date de la publication de la présente loi n'ont pas été 
remplacés par une nouvelle convention ou un nouvel accord avant la fin de la période mentionnée à l'alinéa 
précédent, les salariés de la société concernée conservent les avantages individuels qu'ils ont acquis, en 
application de la convention ou de l'accord, à l'expiration de cette période. 
 
Les salariés en fonctions à la date de la perte de la majorité de capital par l'État continueront à bénéficier de 
l'affiliation aux régimes de retraite et de prévoyance pour lesquels ils ont cotisé, et notamment au régime de 
retraite complémentaire institué par le décret n° 70-1277 du 23 décembre 1970 portant création d'un régime de 
retraites complémentaire des assurances sociales en faveur des agents non titulaires de l'État et des collectivités 
publiques. Les nouvelles conventions collectives devront prévoir, pour ces salariés, le maintien de l'affiliation à 
ces régimes. 
 
 
Article 69 : cession de TF1  
 
Préalablement à la cession par l'État de la part du capital de la société nationale de programme "Télévision 
française 1" visée au deuxième alinéa de l'article 58, les personnels des organismes prévus au titre III de la loi 
n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée, âgés de cinquante-cinq ans ou plus au 31 décembre 1986, peuvent, sur 
leur demande, être placés en position de préretraite. 
Jusqu'à ce qu'ils soient en mesure d'obtenir une retraite à taux plein, cette position leur assure un revenu de 
remplacement, revalorisé en fonction de l'évolution des salaires, équivalant au total de la pension et, le cas 
échéant, de la ou des retraites complémentaires auxquelles ils pourraient prétendre. 
 
 
Les emplois libérés de ce fait dans les sociétés et établissement public relevant du titre III de la présente loi 
pourront être proposés à titre prioritaire aux agents de la société cédée au secteur privé en vertu de l'article 58. 
 
Un décret en Conseil d'État fixe en tant que de besoins les modalités d'application du présent article. 
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TTIITTRREE  VV  
DDUU  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  CCRRÉÉAATTIIOONN  CCIINNÉÉMMAATTOOGGRRAAPPHHIIQQUUEE  
 
 
Article 70 : diffusion des œuvres cinématographiques 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
 
Les services de communication audiovisuelle qui diffusent des œuvres cinématographiques, et notamment les 
sociétés mentionnées à l'article 44, contribuent au développement des activités cinématographiques nationales 
selon des modalités fixées par les cahiers des charges, les autorisations accordées en application des articles 
30, 30-1, 31 et 65 de la présente loi et les décrets prévus aux articles 33 et 43. 
(décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié par le décret n° 2001-1330 du 28 décembre 2001) 
(décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001, décret n° 2002-140 du 4 février 2002, décret n°2001-1332 du 
28 décembre 2001) 
(décret n° 2004-1481 du 23 décembre 2004) 
 
Les dispositions relatives à la diffusion des œuvres cinématographiques incluses dans les cahiers des charges, 
les autorisations et les décrets visés à l'alinéa précédent doivent préciser : 
1° La fixation d'un nombre maximal annuel de diffusions et rediffusions d'œuvres cinématographiques de longue 
durée ; 
2° L'obligation de consacrer dans ces diffusions, en particulier aux heures de grande écoute, des proportions au 
moins égales à 60 % à des œuvres européennes et des proportions au moins égales à 40 % à des œuvres 
d'expression originale française ; 
3° La grille horaire de programmation des œuvres cinématographiques de longue durée. 
Les dispositions relatives à la diffusion des œuvres cinématographiques de longue durée sont identiques pour les 
services publics et privés de communication audiovisuelle diffusés en clair et dont le financement ne fait pas 
appel à une rémunération de la part des usagers. 
 
 
Article 70-1 : chronologie des médias 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 
abrogé par la loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 
 
 
Article 71 : production indépendante et œuvre cinématographique 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Les décrets prévus aux articles 27 et 33 (décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié par le décret n° 2001-1330 
du 28 décembre 2001),(décret n° 2001-1332 du 28 décembre 2001, décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001), 
(décret n° 2002-140 du 4 février 2002) précisent les conditions dans lesquelles une œuvre cinématographique 
peut être prise en compte au titre de la contribution d'un éditeur de services à la production indépendante, selon 
les critères suivants : 
1. La durée de détention des droits de diffusion par l'éditeur de services ;  
2. L'étendue des droits secondaires et des mandats de commercialisation, détenus directement ou indirectement 

par l'éditeur de services ;  
3.  La nature et l'étendue de la responsabilité du service dans la production de l'œuvre.  
 
Ces décrets prennent également en compte les critères suivants, tenant à l'entreprise qui produit l'œuvre. 
1. La part, directe ou indirecte, détenue par l'éditeur de services au capital de l'entreprise ;  
2. La part, directe ou indirecte, détenue par l'entreprise au capital de l'éditeur de services ;  
3. la part, directe ou indirecte, détenue par un actionnaire ou un groupe d'actionnaires à la fois au capital de 

l'éditeur de services et au capital de l'entreprise ; 
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4. Le contrôle exercé par un actionnaire ou un groupe d'actionnaires à la fois sur l'éditeur de services et sur 
l'entreprise ;  

5. La part du chiffre d'affaires ou le volume d'œuvres réalisé par l'entreprise avec l'éditeur de services.  
(décret n° 96-66 du 17 janvier 1990 modifié par le décret n° 2001-1330 du 28 décembre 2001) 
(décret n° 2001-1332 du 28 décembre 2001, décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001) 
(décret n° 2002-140 du 4 février 2002, date d’entrée en vigueur : le 1er janvier 2003) 
(décret n° 2004-1481 du 23 décembre 2004) 
 
 
Article 71-1 : production indépendante et œuvre audiovisuelle 
modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Les décrets prévus aux articles 27 et 33 précisent les conditions dans lesquelles une œuvre audiovisuelle peut 
être prise en compte au titre de la contribution d’un éditeur de services à la production indépendante en fonction 
de la part détenue, directement ou indirectement, par l’éditeur de services ou par le ou les actionnaires le 
contrôlant au sens du 2° de l’article 41-3, au capital de l’entreprise qui produit l’œuvre.  
 
L’éditeur de services ne peut détenir, directement ou indirectement, de parts de producteur.  
 
 
Article 72 : complément à la loi sur les droits d’auteur 
article modificatif d’un autre texte (loi n° 85-660 du 3 juillet 1985) 
 
 
Article 73 : interruption publicitaire d’une œuvre  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Sans préjudice des dispositions du code de la propriété intellectuelle, la diffusion par un service de télévision 
d’une œuvre cinématographique ou audiovisuelle ne peut faire l’objet de plus de deux interruptions publicitaires. 
En outre, les œuvres cinématographiques, les œuvres audiovisuelles qui ne sont ni des séries ni des feuilletons 
ni des documentaires et les programmes destinés à la jeunesse ne peuvent faire l’objet que d’autant 
d’interruptions qu’elles comportent de tranches programmées de trente minutes. Le message publicitaire doit être 
clairement identifiable comme tel.  
 
L'interruption publicitaire ne peut contenir que des messages publicitaires à l'exclusion de tout autre document, 
donnée ou message de toute nature, notamment bande-annonce, bandes d'autopromotion. 
 
Toutefois, la diffusion d'une œuvre cinématographique par les services de télévision mentionnés à l’article 44 et 
par les services de télévision de cinéma  ne peut faire l'objet d'aucune interruption publicitaire. 
Le sous-titrage publicitaire des œuvres cinématographiques est interdit, de même que toute interruption 
publicitaire des œuvres cinématographiques diffusées dans le cadre d'émissions de ciné-club. 
 
 
  
TTIITTRREE  VVII  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  PPÉÉNNAALLEESS  
 
 
Article 74 : sanction pénale du prête-nom  
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 
 
Quiconque aura prêté son nom ou emprunté le nom d'autrui en violation des dispositions de l'article 35 sera puni 
d'un an d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende, ou de l'une de ces deux peines seulement. Les mêmes 
peines seront applicables à toute personne bénéficiaire de l'opération de prête-nom. 
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Lorsque l'opération de prête-nom aura été faite au nom d'une société ou d'une association, les peines prévues 
par les dispositions de l'alinéa précédent seront applicables, selon le cas, au président du conseil 
d'administration, au président du directoire ou au directeur général unique, au gérant de la société ou au 
président du conseil d'administration de l'association. 
 
 
Article 75 : sanction pénale du défaut d’information  
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 
 
Seront punis de 18 000 € d’amende les personnes physiques et les dirigeants de droit ou de fait des personnes 
morales qui n'auront pas fourni les informations auxquelles ces personnes physiques ou morales sont tenues, en 
application de l'article 38, du fait des participations ou des droits de vote qu'elles détiennent. 
 
 
Article 76 : sanction pénale du portage  
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Les dirigeants de droit ou de fait d'une société par actions qui, en violation des dispositions de l'article 36, auront 
émis des actions au porteur ou n'auront pas fait toute diligence pour faire mettre les actions au porteur sous la 
forme nominative, seront punis de 6 000 € d’amende. 
 
Sera puni de la même peine le dirigeant de droit ou de fait d'un éditeur de services de communication 
audiovisuelle autorisé qui n'aura pas respecté les prescriptions de l'article 43-1. 
 
 

Article 77 : sanction pénale des règles relatives à la composition du capital  
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 
 
Sera puni de 150 000 € d’amende quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 39 ou de l'article 40. 
 
 

Article 78 : émission illégale et constatation de l’infraction pénale  
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000, par l’ordonnance n° 2000-916  
du 19 septembre 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
I. Sera puni de 75 000 € d’amende le dirigeant de droit ou de fait d'un service de communication audiovisuelle qui 
aura émis ou fait émettre : 
1° Sans autorisation du Conseil supérieur de l'audiovisuel ou en violation d'une décision de suspension ou de 
retrait prononcée sur le fondement des dispositions de l'article 42-1 ou sur une fréquence autre que celle qui lui a 
été attribuée ; 
2° En violation des dispositions concernant la puissance ou le lieu d'implantation de l'émetteur. 
3° Sans avoir conclu avec le Conseil supérieur de l'audiovisuel la convention prévue à l'article 33-1. 
 
II. - Sera puni des mêmes peines : 
1° Le dirigeant de droit ou de fait d'un organisme de distribution de services autres que ceux mentionnés à 
l'article 30-2 qui aura mis à la disposition du public une offre de services de communication audiovisuelle 
comportant des services de radio ou de télévision : 

a) Sans avoir procédé à la déclaration prévue à l'article 34 ; 
b) Ou sans avoir signalé préalablement au Conseil supérieur de l'audiovisuel une modification des 

éléments de cette déclaration. 
2° Le dirigeant de droit ou de fait d'une société de distribution ou de commercialisation de services de radio ou 
de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique qui aura mis ces services à la disposition du 
public : 

a) Sans autorisation du Conseil supérieur de l'audiovisuel ou sans avoir procédé à la déclaration prévue au 
IV de l'article 30-2 ; 
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b)  Ou en violation d'une décision de suspension ou de retrait prononcée sur le fondement des dispositions 
de l'article 42-1 ; 

c) Ou sur une fréquence autre que celle qui lui a été attribuée.  
 

III. Dans le cas de récidive ou dans le cas où l'émission irrégulière aura perturbé les émissions ou liaisons 
hertziennes d'un service public, d'une société nationale de programme ou d'un service autorisé, l'auteur de 
l'infraction pourra être puni d'une amende de 150 000 € et d'un emprisonnement d'une durée maximale de six 
mois. 
 
Les agents du Conseil supérieur de l'audiovisuel et ceux placés sous son autorité peuvent, s'ils ont été 
spécialement habilités à cet effet par le conseil et assermentés dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d'État, constater par procès-verbal les infractions ci-dessus prévues. Leurs procès-verbaux sont transmis dans 
les cinq jours au procureur de la République. Dans le même délai, une copie en est adressée au président du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel et au dirigeant de droit ou de fait du service de communication audiovisuelle 
qui a commis l'infraction. 
 
Dès la constatation de l'infraction, les officiers de police judiciaire peuvent procéder à la saisie des installations et 
matériels. Les formes prévues aux articles 56 et 57 du Code de procédure pénale sont applicables à cette saisie. 
 
En cas de condamnation, le tribunal pourra prononcer la confiscation des installations et matériels. 
 
 
Article 78-1 : établissement et exploitation illégaux d’un réseau câblé 
abrogé par la loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 
 
 
Article 79 : sanction pénale des manquements relatifs aux œuvres cinématographiques  
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000, par l’ordonnance n° 2000-916  
du 19 septembre 2000,  par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 
 
Sera puni de la peine prévue au premier alinéa de l'article 78 : 
1° Quiconque aura méconnu les dispositions des cahiers des charges et des décrets prévus aux articles 27 et 
33, ainsi que des cahiers des charges annexés aux contrats de concession pour l'exploitation des services de 
communication audiovisuelle, et relatives au nombre et à la nationalité des œuvres cinématographiques diffusées 
et aux rediffusions, à la grille horaire de programmation de ces œuvres. 
 
Seront punis d'une amende de 18 000 € les personnes physiques et les dirigeants de droit ou de fait des 
personnes morales qui n'auront pas répondu ou auront répondu de façon inexacte aux demandes d'information 
formulées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel en application des troisièmes et quatrièmes alinéas du 1° de 
l'article 19. 
 
 
Article 79-1 : sanction pénale des décodeurs pirates 
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 
 
Sont punies de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende la fabrication, l'importation en vue de la 
vente ou de la location, l'offre à la vente, la détention en vue de la vente, la vente ou l'installation d'un 
équipement, matériel, dispositif ou instrument conçu, en tout ou partie, pour capter frauduleusement des 
programmes télédiffusés, lorsque ces programmes sont réservés à un public déterminé qui y accède moyennant 
une rémunération versée à l'exploitant du service. 
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Article 79-2 : sanction pénale des faits de publicité relative aux décodeurs pirates 
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 
 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait de commander, de concevoir, d'organiser ou 
de diffuser une publicité faisant, directement ou indirectement, la promotion d'un équipement, matériel, dispositif 
ou instrument mentionné à l'article 79-1. 
 
 

Article 79-3 : sanction pénale de la fraude à la réception des programmes  
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 
 
Est punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende l'organisation, en fraude des droits de 
l'exploitant du service, de la réception par des tiers des programmes mentionnés à l'article 79-1. 
 
 

Article 79-4 : sanction pénale de la détention d’un décodeur pirate  
modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 
 
Est punie de 7 500 € d'amende l'acquisition ou la détention, en vue de son utilisation, d'un équipement, matériel, 
dispositif ou instrument mentionné à l'article 79-1. 
 
 
Article 79-5 : confiscation des équipements pirates 
créé par la loi n° 92-1336 du 16 septembre 1992 
 
En cas de condamnation pour l'une des infractions définies aux articles 79-1 à 79-4, le tribunal peut prononcer la 
confiscation des équipements, matériels, dispositifs et instruments ainsi que des documents publicitaires. 
 
 
Article 79-6 : confiscation des équipements pirates (suite) 
créé par la loi n° 92-1336 du 16 septembre 1992 
 
Même si le demandeur s'est constitué partie civile devant la juridiction répressive pour l'une des infractions visées 
aux articles 79-1 à 79-4, le président du tribunal de grande instance peut, par ordonnance sur requête, autoriser 
la saisie des équipements, matériels, dispositifs et instruments mentionnés à l'article 79-1, des documents 
techniques, plans d'assemblage, descriptions graphiques, prospectus et autres documents publicitaires 
présentant ces équipements, matériels, dispositifs et instruments et ce même avant édition ou distribution, ainsi 
que des recettes procurées par l'activité illicite. 
Il peut également, statuant en référé, ordonner la cessation de toute fabrication. 
 
  
TTIITTRREE  VVIIII  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDIIVVEERRSSEESS  
 
Articles 26 et 27 de la loi n° 89-25 du 17 janvier 1989 abrogés par l’article 85-XI de la loi n° 2000-719 
du 1er août 2000 
 
 
Article 80 : fonds de soutien à l’expression radiophonique 
modifié par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
Les services de radio par voie hertzienne mentionnés au quatorzième alinéa de l'article 29, lorsque leurs 
ressources commerciales provenant de messages diffusés à l'antenne et présentant le caractère de publicité de 
marque ou de parrainage sont inférieures à 20 % de leur chiffre d'affaires total bénéficient d'une aide selon des 
modalités fixées par décret en Conseil d'État (décret n° 2006-1067 du 25 août 2006). 
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Le financement de cette aide est assuré par un prélèvement sur les ressources provenant de la publicité diffusée 
par voie de radio et de télévision. 
 
La rémunération perçue par les services de radio par voie hertzienne lors de la diffusion de messages destinés à 
soutenir des actions collectives ou d'intérêt général n'est pas prise en compte pour la détermination du seuil visé 
à l'alinéa premier du présent article. 
 
 
Article 81 : consultation annuelle du Conseil national consultatif des personnes handicapées 
créé par la loi n° 2005-102 du 11 février 2005  
 
En matière d'adaptation des programmes à destination des personnes sourdes ou malentendantes et pour 
l'application du 5° bis de l'article 28, du quatrième alinéa de l'article 33-1 et du troisième alinéa de l'article 53, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel et le Gouvernement consultent chaque année, chacun pour ce qui le concerne, 
le Conseil national consultatif des personnes handicapées mentionné à l'article L. 146-1 du code de l'action 
sociale et des familles. Cette consultation porte notamment sur le contenu des obligations de sous-titrage et de 
recours à la langue des signes français inscrits dans les conventions et les contrats d'objectifs et de moyens, sur 
la nature et la portée des dérogations justifiées par les caractéristiques de certains programmes et sur les 
engagements de la part des éditeurs de services en faveur des personnes sourdes ou malentendantes. 
 
 
Article 82 
a modifié l’article L.33 du Code des postes et communications électroniques 
 
 
Article 83 
a modifié l’article 6 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982, relatif au droit de réponse (voir en annexe) 
 
 
Article 84 
a modifié l’article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982, relatif au directeur de publication (voir en annexe) 
 
 
Article 85  
article  modificatif d’autres textes 
 
 
Article 86  
a modifié l’article L.112-12 du Code de la construction et de l’habitation, relatif aux « immeubles brouilleurs » 
(voir en annexe) 
 
 
Articles 87 à 89 
articles modificatifs d’autres textes 
 
 
Article 90  
article modificatif d’autres textes - nouvelles dispositions intégrées par  la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 dans 
l’article L.4433-30 du Code général des collectivité territoriales relatif à l’avis du Conseil régional d’outre-mer 
(voir en annexe)
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Article 91 à 94 
articles modificatifs d’autres textes 
 
 

Article 95 : systèmes d’accès sous condition 
créé par la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 et modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
I. Au sens du présent article, les mots : "système d'accès sous condition" désignent tout dispositif technique 
permettant, quel que soit le mode de transmission utilisé, de restreindre l'accès à tout ou partie d'un ou plusieurs 
services de télévision ou de radio transmis par voie de signaux numériques au seul public autorisé à les recevoir 
et les mots : "exploitants de systèmes d'accès sous condition" désignent toute personne, physique ou morale, 
exploitant ou fournissant un système d'accès sous condition. 
 
II. Les exploitants de système d'accès sous condition font droit, dans des conditions équitables, raisonnables et 
non discriminatoires, aux demandes provenant de distributeurs ou éditeurs de services de télévision ou de radio 
mis à disposition du public par voie de signaux numériques lorsque ces demandes concernent la fourniture des 
prestations techniques nécessaires à la réception de leur offre par le public autorisé. 
L'accès à tout parc de terminaux de réception de services de télévision ou de radio mis à disposition du public 
par voie de signaux numériques est proposé à des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires à 
tout distributeur ou éditeur de services de télévision ou de radio désirant l'utiliser pour mettre à disposition du 
public autorisé son offre. Les dispositions du présent alinéa ne visent pas l'accès aux infrastructures de diffusion 
hertzienne et les réseaux de télédistribution. 
 
Les exploitants de systèmes d'accès sous condition doivent utiliser un procédé technique permettant, dans des 
conditions économiques raisonnables, aux distributeurs d'offres groupées de services utilisant l'un des réseaux 
prévus à l'article 34 de distribuer les services de télévision ou de radio par voie de signaux numériques sur le 
réseau qu'ils utilisent au moyen de systèmes d'accès sous condition de leur choix. 
 
Lorsqu'un éditeur ou un distributeur de services de télévision ou de radio utilise un système d'accès sous 
condition en application du premier ou du deuxième alinéa du présent II, l'octroi des licences de développement 
des systèmes techniques utilisés avec ce système d'accès sous condition par le détenteur des droits de propriété 
intellectuelle à ces éditeurs ou à ces distributeurs s'effectue dans des conditions équitables, raisonnables et non 
discriminatoires. Ces éditeurs ou distributeurs s'engagent alors à respecter, dans la mesure où ils sont 
concernés, les conditions garantissant la sécurité de fonctionnement de chacun des systèmes qu'ils utilisent. 
 
Le détenteur des droits de propriété intellectuelle relatifs à tout ou partie d'un système technique permettant la 
réception d'une offre de services de télévision ou de radio par voie de signaux numériques ne peut en octroyer 
les licences d'exploitation à des fabricants à des conditions ayant pour effet d'entraver le regroupement ou la 
connexion dans le même terminal de plusieurs de ces systèmes, dès lors que lesdits fabricants s'engagent à 
respecter, dans la mesure où ils sont concernés, les conditions garantissant la sécurité du fonctionnement de 
chacun de ces systèmes. La cession des droits doit être réalisée à des conditions équitables, raisonnables et non 
discriminatoires. 
 
Les exploitants ou fournisseurs de systèmes d'accès conditionnel à des services numériques de télévision ou de 
radio mis à disposition du public établissent une comptabilité financière séparée retraçant l'intégralité de leur 
activité d'exploitation ou de fourniture de ces systèmes. 
 
 

Article 95-1 : Information radiotélévisée de la population en cas de risque majeur 
créé par la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 
 
En cas de risque majeur ou de déclenchement d’un plan Orsec justifiant d’informer sans délai la population, les 
services de radiodiffusion sonore et de télévision sont tenus de diffuser à titre gracieux, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État, les messages d’alerte et consignes de sécurité liés à la situation (décret 
n° 2005-1269 du 12 octobre 2005, relatif au code d’alerte national et aux obligations des services de radio et de 
télévision et des détenteurs de tout autre moyen de communication au public et pris en application de l’article 8 
de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la société civile, JO du 13 octobre 2005). 
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TTIITTRREE  VVIIIIII  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  RREELLAATTIIVVEESS  AA  LLAA  MMOODDEERRNNIISSAATTIIOONN  DDEE  LLAA  DDIIFFFFUUSSIIOONN  AAUUDDIIOOVVIISSUUEELLLLEE    
  
  

Article 96 : reprise en numérique des chaînes analogiques 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
et par l’ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 
 
I. - Sous réserve du respect des articles 1er, 3-1 et 26, le Conseil supérieur de l'audiovisuel autorise, le cas 
échéant hors appel à candidature, la reprise intégrale et simultanée par voie hertzienne terrestre en mode
numérique des services de télévision à vocation locale autorisés en mode analogique lorsqu'un éditeur lui en fait 
la demande, dès lors que cette reprise s'effectue selon un principe identique en ce qui concerne le recours ou 
non à une rémunération de la part des usagers et qu'elle n'a pas pour effet de faire passer la population de la 
zone desservie en mode numérique par le service à vocation locale à plus de dix millions d'habitants. La reprise 
intégrale et simultanée s'entend indépendamment des caractéristiques techniques en matière notamment de 
format des programmes. 
II. - L'autorisation de diffusion intégrale et simultanée en mode numérique d'un service local ou national de 
télévision préalablement diffusé en mode analogique est assimilée à l'autorisation initiale dont elle ne constitue 
qu’une extension, sans que la cessation totale ou partielle de la diffusion du service en mode analogique remette 
en cause la diffusion du service en mode numérique. 
Elle est toutefois regardée comme distincte de l'autorisation initiale pour l'application des articles 97 à 99. 
III. - Dans les trois mois à compter de l'exercice par au moins un éditeur de services à vocation locale du droit 
reconnu au I, le Conseil supérieur de l'audiovisuel réunit tous les acteurs publics et privés concernés et procède à 
une consultation contradictoire au niveau national en vue de planifier un nombre suffisant de canaux pour assurer 
la couverture en mode numérique hertzien des bassins de vie et la diversité des éditeurs de services à vocation 
locale. 
IV. - Sous réserve du respect des articles 1er, 3-1 et 26, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut autoriser, après 
l’extinction de la diffusion analogique dans la zone concernée et à la demande de l’éditeur, le cas échéant hors 
appel aux candidatures, l’usage des fréquences nécessaires à la couverture d’une zone de diffusion au moins 
égale à celle dont disposait le service en mode analogique lorsqu’il a bénéficié des dispositions du I du présent 
article. Cette modification de caractéristiques techniques de l’autorisation ne doit pas avoir pour effet de faire 
passer la population de la zone desservie en mode numérique par le service à vocation locale à plus de 
deux millions d’habitants.  
V. - Dans les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie, le Conseil supérieur de l'audiovisuel consulte les éditeurs de services de télévision à 
vocation locale autorisés en mode analogique sur leur intention d'exercer le droit reconnu au I.  

Lorsque la ressource radioélectrique n'est pas suffisante pour satisfaire l'ensemble des demandes, compte tenu 
de l'exercice du droit d'usage de la ressource radioélectrique par application de l'article 26, il autorise les éditeurs 
de services à reprendre leur service en tenant compte de l'antériorité de leur autorisation, de l'étendue de la zone 
géographique couverte par voie hertzienne terrestre en mode analogique et de la réponse de leur offre aux 
attentes du public le plus large. Il privilégie les services ne faisant pas appel à une rémunération de la part des 
usagers.  

VI. - Dans chaque département ou collectivité mentionné au V, le Conseil supérieur de l'audiovisuel procède, au 
plus tard le 31 décembre 2009, à une consultation publique en vue de planifier un nombre suffisant de canaux 
pour assurer la couverture en mode numérique hertzien des bassins de vie et la diversité des éditeurs de 
services à vocation locale. Cette consultation vise également à assurer en mode numérique la diffusion de 
nouveaux services à vocation locale et de nouveaux services diffusés en haute définition ainsi que la reprise des 
services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur le territoire métropolitain. A 
l'issue de cette consultation, le Conseil supérieur de l'audiovisuel lance un appel aux candidatures selon les 
modalités de l'article 30-1, en réservant une partie de la ressource à des services diffusés en haute définition. 
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CHAPITRE 1ER 
Extension de la couverture de la télévision numérique 
 
 
Article 96-1 : couverture des chaînes nationales en clair de la TNT sur tous supports 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Les services nationaux de télévision en clair diffusés par voie hertzienne en mode numérique sont diffusés ou 
distribués gratuitement auprès de 100 % de la population du territoire métropolitain. A cette fin, sans préjudice 
d'autres moyens, leur diffusion ou distribution emprunte la voie hertzienne terrestre, la voie satellitaire et les 
réseaux établis par les collectivités territoriales et leurs groupements dans les conditions prévues par l'article L. 
1425-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 96-2 : couverture TNT des chaînes nationales en clair « historiques » et prorogation  
des autorisations des chaînes privées concernées inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, 
modifié par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 (art 115) et par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 
 
Les éditeurs de services nationaux de télévision en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique assurent la diffusion de leurs services par voie hertzienne terrestre en mode numérique auprès de 
95 % de la population française selon des modalités et un calendrier établis par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel dans les quatre mois suivant la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la 
modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur.  Le Conseil supérieur de l’audiovisuel publie 
la liste des zones géographiques retenues pour leur desserte en services de télévision numérique hertzienne 
terrestre, en vue d’atteindre le seuil de couverture de la population fixé ci-dessus, ainsi que, pour chaque zone, le 
calendrier prévisionnel de mise en œuvre. Le Conseil supérieur de l'audiovisuel a compétence pour assurer une 
couverture minimale de la population de chaque département par voie hertzienne terrestre en mode numérique. 
 
À la date d'extinction de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique, l'autorisation de diffusion 
par voie hertzienne terrestre en mode numérique accordée à l'éditeur d'un service visé au premier alinéa est 
prorogée de cinq ans, par dérogation au I de l'article 28-1, si cet éditeur a satisfait aux prescriptions du premier  
alinéa du présent article. 
 
 
Article 97 : prorogation des autorisations des nouveaux entrants nationaux en contrepartie de l’extension  
de leur couverture 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, modifié par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 
 
Par dérogation au I de l'article 28-1, les autorisations de diffusion des services nationaux de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique dont les éditeurs ne sont pas visés à l'article 96-2 peuvent, dans la limite 
de cinq ans, être prorogées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel lorsque ces éditeurs ont souscrit des 
engagements complémentaires en matière de couverture du territoire en diffusion hertzienne terrestre. Un décret 
en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article. (décret n° 2007-789 du 10 mai 2007) 
Dans un délai de deux mois à compter de l'entrée en vigueur de ce décret et au plus tard le 1er novembre 2007, 
les éditeurs susmentionnés informent le Conseil supérieur de l'audiovisuel de leurs engagements. Le calendrier 
et les modalités de la mise en œuvre de ces engagements sont établis par le Conseil supérieur de l'audiovisuel.  
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel a compétence pour assurer une couverture minimale de la population de 
chaque département par voie hertzienne terrestre en mode numérique. 
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Article 97-1 : recomposition des multiplex 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Pour la mise en œuvre de l'obligation prévue à l'article 96-2 ou en vue de regrouper les éditeurs de services sur 
la ressource radioélectrique en fonction des engagements pris en application de l'article 97, le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel peut, dans un délai de quatre mois suivant l'entrée en vigueur du décret pris pour l'application de 
l'article 97 et au plus tard le 1er janvier 2008, modifier les autorisations et les assignations délivrées en application 
des articles 30-1 et 30-2. 
 
Les conventions des éditeurs de services de télévision sont modifiées en conséquence. 
 
 
Article 98 : retrait ponctuel des autorisations analogiques 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Lorsque la ressource radioélectrique n'est pas suffisante pour permettre, dans certaines zones géographiques, la 
diffusion de l'ensemble des services de télévision préalablement autorisés par application des articles 26 et 30-1, 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut retirer, dans des zones géographiques limitées et selon des modalités 
fixées par décret, la ressource radioélectrique en mode analogique assignée à un ou plusieurs services de 
télévision nationale préalablement autorisés, à la condition de leur accorder, sans interruption du service, le droit 
d'usage de la ressource radioélectrique en mode numérique permettant une couverture au moins équivalente 
(décret n° 2007-871 du 14 mai 2007). 
 
 
Article 98-1 : « service antenne » par satellite 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 et par l’ordonnance 
n° 2009-1019 du 26 août 2009 
 
I. - Les éditeurs de services nationaux en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique mettent 
ensemble leur offre de programmes terrestres à disposition d'un même distributeur de services par voie 
satellitaire ou d'un même opérateur de réseau satellitaire, pour une couverture au moins équivalente à celle de la 
diffusion analogique terrestre des services de télévision nationaux en clair, dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle 
et à la télévision du futur. 
Tout distributeur de services par voie satellitaire dont l'offre de programmes comprend l'ensemble des services 
nationaux de télévision diffusés en clair par voie hertzienne terrestre en mode numérique, y compris le service 
spécifiquement destiné au public métropolitain ayant pour objet de concourir à la connaissance de l'outre-mer 
édité par la société mentionnée au I de l'article 44, peut, nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires, 
mettre gratuitement ces programmes à la disposition du public, pour une couverture et une qualité technique au 
moins équivalentes à celles de la diffusion analogique terrestre des services de télévision nationaux en clair. 
Toute offre consistant en la mise à disposition par voie satellitaire de l'ensemble des services nationaux de 
télévision diffusés en clair par voie hertzienne terrestre en mode numérique n'est conditionnée ni à la location 
d'un terminal de réception, ni à la souscription d'un abonnement. Elle propose ces services avec la même 
numérotation et le même standard de diffusion que ceux utilisés pour la diffusion par voie hertzienne terrestre. 
Les éditeurs de services mentionnés au premier alinéa ne peuvent s'opposer à la reprise, par un distributeur de 
services par voie satellitaire ou un opérateur de réseau satellitaire et à ses frais, de leurs programmes diffusés 
par voie hertzienne terrestre en mode numérique au sein d'une offre de programmes répondant aux conditions 
prévues au précédent alinéa.  
Une de ces offres permet d'assurer sur tout le territoire métropolitain la réception simultanée de l'ensemble des 
programmes régionaux, à l'exception de ceux spécifiquement destinés à l'outre-mer, de la société nationale de 
programme mentionnée au I de l'article 44, moyennant compensation de l'État, spécifiquement prévue dans le 
contrat d'objectifs et de moyens, à cette même société.  
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II. - Dans un délai de trois mois à compter du début de leur diffusion en clair par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique dans chaque département d'outre-mer, chaque collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la 
Constitution et en Nouvelle-Calédonie, les éditeurs de services de télévision, autres que les éditeurs de services 
privés à vocation locale, mettent ensemble leur offre de programmes terrestres à disposition d'un même 
distributeur de services par voie satellitaire ou d'un même opérateur de réseau satellitaire. Toute offre consistant 
en la mise à disposition par voie satellitaire de ces services respecte les conditions prévues au troisième alinéa 
du I. Les éditeurs de ces services ne peuvent s'opposer à la reprise, par un distributeur de services par voie 
satellitaire ou un opérateur de réseau satellitaire et à ses frais, de leurs programmes diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique au sein d'une offre de programmes répondant à ces conditions. 
 
 
Article 98-2 : reprise des chaînes en clair de la TNT sur les réseaux publics 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Les éditeurs de services en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique mettent leur offre de 
programmes à disposition des distributeurs de services opérant dans le cadre des réseaux de communications 
électroniques établis ou exploités par les collectivités territoriales et leurs groupements dans les conditions 
prévues par l'article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales. 
Ces services sont alors proposés avec la même numérotation que celle utilisée pour la diffusion par voie 
hertzienne terrestre. 
 
 
CHAPITRE 2 
Extinction de la diffusion hertzienne terrestre analogique 
 
 
Article 99 : calendrier d’extinction de l’analogique 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, modifié par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008, 
par la loi n° 2009-669 du 12 juin 2009, par l’ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 
et par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 
 
Sous réserve des engagements internationaux souscrits par la France, la diffusion des services de télévision par 
voie hertzienne terrestre en mode analogique prend fin au plus tard le 30 novembre 2011. 
 
Un schéma national d'arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le numérique est approuvé par 
arrêté du Premier ministre, après consultation publique organisée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
 
Le Premier ministre peut, par arrêté pris après avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel et du groupement 
d’intérêt public prévu à l’article 100, compléter ce schéma, notamment son calendrier. 
À compter du 31 mars 2008, le Conseil supérieur de l'audiovisuel procède à l'extinction progressive, par zone 
géographique, de la diffusion des services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique. Cette 
extinction ne peut intervenir après les dates prévues dans le schéma national ou dans l’arrêté mentionné à 
l’alinéa précédent. 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel fixe, neuf mois à l'avance, pour chaque zone géographique, service par 
service et émetteur par émetteur, une date d'arrêt de la diffusion analogique des services nationaux en clair en 
veillant à réduire les différences des dates d'arrêt des services diffusés sur une même zone géographique aux 
nécessités opérationnelles techniques ou juridiques de cette extinction et en tenant compte de l'équipement des 
foyers pour la réception de la télévision numérique terrestre et de la disponibilité effective en mode numérique 
des services de télévision en cause, ainsi que des spécificités des zones frontalières et des zones de montagne. 
Il fixe, au moins trois mois à l’avance, pour chaque zone géographique, la date d’arrêt de la diffusion analogique 
des services à vocation locale et des services nationaux dont l’autorisation pour ce mode de diffusion vient à 
échéance avant le 30 novembre 2011 en veillant, dans les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer 
régies par l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, à garantir une période minimale de diffusion 
simultanée en mode analogique et en mode numérique. Il modifie ou retire en conséquence les autorisations 
préalablement accordées. Dans les dix jours qui suivent la décision de la date d'arrêt de la diffusion analogique, 
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le Conseil supérieur de l'audiovisuel informe les maires des communes, actuellement couvertes totalement ou 
partiellement par des émetteurs de télévision analogique, qui ne seront pas couvertes en mode numérique 
terrestre. A cette fin, les sociétés mentionnées au I de l'article 30-2 transmettent au conseil, dans le délai et selon 
les modalités qu'il fixe, les informations techniques nécessaires à la détermination de la couverture en mode 
numérique hertzien terrestre des zones définies par le conseil en application des articles 96-2 et 97. 
 
Il fournit, à la demande des conseils généraux et régionaux, les éléments de calcul des zones de service et les 
cartes qui correspondent aux obligations de couverture départementale en mode numérique terrestre au moins 
six mois avant la date d'extinction de la télévision analogique terrestre, dès lors qu'il dispose des données 
nécessaires que doivent lui communiquer les éditeurs concernés. 
 
Par dérogation à l’alinéa précédent, et en accord avec les membres du groupement d’intérêt public prévu à 
l’article 100 et des communes concernées, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut, à titre exceptionnel, décider 
de l’arrêt de la diffusion analogique sur une ou plusieurs zones de moins de 20 000 habitants par émetteur, dans 
la mesure où cet arrêt a pour finalité de faciliter la mise en œuvre de l’arrêt de la diffusion analogique et du 
basculement  vers le numérique.  
 
Sous réserve des accords internationaux relatifs à l’utilisation des fréquences, les services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique sont transférés avant le 30 novembre 2011 sur les fréquences qui leur 
sont attribuées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel conformément aux orientations du schéma national de 
réutilisation des fréquences libérées par l’arrêt de la diffusion analogique. Ces transferts ne peuvent intervenir 
après les dates prévues dans le schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le 
numérique ou dans l’arrêté mentionné au troisième alinéa. 
 
Dès l'extinction de la diffusion analogique dans une zone, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut substituer sur 
cette zone les fréquences rendues disponibles par l'extinction aux fréquences préalablement utilisées, dans le 
respect des orientations du schéma national d'arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le 
numérique, et du précédent alinéa. 
 
Par dérogation au I de l'article 28-1, les autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique des services nationaux de télévision préalablement diffusés sur l'ensemble du territoire métropolitain 
par voie hertzienne terrestre en mode analogique accordées aux éditeurs de ces services sont prorogées de cinq 
ans, à la condition que ces éditeurs soient membres du groupement d'intérêt public institué à l'article 100. Le 
bénéfice de cette prorogation est écarté par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, dans les conditions prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de l'article 42-7 et aux articles 42-8 et 42-9, si l'éditeur de ces services qui 
diffuse ses programmes par voie hertzienne en mode analogique perd la qualité de membre du groupement 
avant la dissolution de celui-ci. 
 
Le terme des autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des services locaux de 
télévision est celui prévu dans leur autorisation de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique en 
cours à la date de promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur. Toutefois, lorsque ce terme est antérieur au 31 mars 2015, il est prorogé 
jusqu'à cette date. 
 
 
Article 100 : Groupement d’intérêt public 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, modifié par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 
 
Il est créé un groupement d'intérêt public doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière ayant pour 
objet, dans le respect des orientations définies par le Premier ministre et des décisions du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, de mettre en œuvre  les mesures propres à permettre l'extinction de la diffusion des services de 
télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique et la continuité de la réception de ces services par 
les téléspectateurs. Il gère les fonds institués à l'article 102. Il met en œuvre, selon des modalités fixées par 
décret et au bénéfice de catégories de personnes en fonction de leur âge ou de leur taux d'incapacité 
permanente, une assistance technique dans le but d'assurer la réception effective des services de télévision en 
clair après l'extinction de leur diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique.  
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Il peut également se voir confier la coordination de la réalisation des opérations de réaménagement mentionnées 
au dernier alinéa du IV de l'article 30-1 par la personne morale qui l'assurait préalablement. Il peut enfin 
accomplir toute autre action à la demande de l'un de ses membres. 
Ce groupement est constitué, sans capital, entre l'État, les éditeurs privés de services nationaux de télévision 
diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique, la société France Télévisions et la chaîne culturelle 
européenne issue du traité signé le 2 octobre 1990. 
Il ne donne lieu ni à la réalisation ni au partage de bénéfices. 
 
Le groupement est administré par un conseil d'administration composé de représentants de ses membres 
constitutifs. Le président du groupement est choisi par le conseil d'administration qui peut lui confier la direction 
générale du groupement ou confier celle-ci à une autre personne physique qu'il a nommée. 
 
La convention par laquelle est constitué le groupement doit être approuvée par le Premier ministre, le ministre 
chargé de la communication et le ministre chargé du budget, qui en assurent la publicité. 
 
 
Article 101 : autres groupements d’intérêt public 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Un ou plusieurs groupements d'intérêt public peuvent être créés pour la mise en œuvre des mesures propres à 
permettre l'extinction de la diffusion des services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique 
et la continuité de la réception de ces services par les téléspectateurs dans les départements, régions et 
territoires d'outre-mer. Ils sont régis par l'article 100, à l'exception de son deuxième alinéa. Ils sont constitués, 
sans capital, entre l'État et les éditeurs de services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique dans chacun de ces territoires. 
 
 
Article 102 : fonds d’aide à l’équipement des foyers exonérés de redevance 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007, modifié par l’ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 et par la 
loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 
 
Il est institué au bénéfice des foyers dégrevés de la contribution à l'audiovisuel public et ne recevant les services 
de télévision en clair que par la voie hertzienne en mode analogique un fonds d'aide, sous condition de 
ressources du foyer fiscal, destiné à contribuer à la continuité de la réception gratuite de ces services après 
l'extinction de leur diffusion en mode analogique. Cette aide est modulée en fonction des capacités contributives 
des bénéficiaires et des solutions techniques de réception disponibles sur la zone. 
 
Pour les foyers dont le local d'habitation se situe dans une zone géographique où la continuité de la réception 
des services de télévision en clair ne peut être assurée par voie hertzienne terrestre en mode numérique après 
l'extinction de leur diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique, il est institué un fonds d'aide 
complémentaire qui attribue des aides sans condition de ressources au nom du principe d'équité territoriale. 
 
Pour l'application du premier alinéa aux collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie, les mots : « dégrevés de la contribution à l'audiovisuel public et » et les mots : « du foyer 
fiscal » sont supprimés. 
 
L'aide prévue au premier alinéa peut également être attribuée dans les départements d'outre-mer, sous condition 
de ressources, aux foyers qui ne bénéficient pas du dégrèvement de la contribution à l'audiovisuel public. 
 
Un décret en Conseil d'État fixe le plafond de ressources applicable et les modalités d'application du présent 
article, dans le respect du principe de neutralité technologique. 
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Article 103 : « canal bonus » 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
À l'extinction complète de la diffusion par voie hertzienne en mode analogique d'un service national de télévision 
préalablement autorisé sur le fondement de l'article 30, le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde à l'éditeur 
de ce service qui lui en fait la demande, sous réserve du respect des articles 1er, 3-1, 26 et 39 à 41-4, un droit 
d'usage de la ressource radioélectrique pour la diffusion d'un autre service de télévision à vocation nationale, à 
condition que ce service ne soit lancé qu'à compter du 30 novembre 2011 et qu'il remplisse les conditions et 
critères énoncés aux deuxième et troisième alinéas du III de l'article 30-1, souscrive à des obligations renforcées 
de soutien à la création en matière de diffusion et de production d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles 
européennes et d'expression originale française fixées par décret en Conseil d'État et soit édité par une personne 
morale distincte, contrôlée par cet éditeur au sens du 2°de l'article 41-3. 
 
Article 104  
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
La mise en œuvre du présent titre n'est pas susceptible d'ouvrir droit à réparation. 
 
 
Article 105 : rapports sur la TNT 
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Avant le 1er juillet 2007, le Gouvernement dépose devant le Parlement un rapport sur les modalités de 
développement de la télévision numérique dans les départements, régions et collectivités d'outre-mer et en 
Nouvelle-Calédonie formulant des propositions relatives à la mise en place d'une offre de services nationaux
gratuits de télévision identique à la métropole, en vue de l'extinction de la diffusion analogique sur l'ensemble du 
territoire national. 
 
Au plus tard le 1er janvier 2010, le Gouvernement dépose devant le Parlement un rapport sur la mise en œuvre 
du I de l’article 96 et propose, en tant que de besoin, un aménagement des conditions d'extinction de la diffusion 
analogique des services de télévision à vocation locale. 
 
Chaque année et jusqu'à l'extinction totale de la diffusion analogique, le Gouvernement, sur la base des 
informations que lui fournit le Conseil supérieur de l'audiovisuel, présente au Parlement un rapport sur 
l'application de l'article 99. Ce rapport contient en particulier un état d'avancement, département par département, 
de la couverture de la diffusion de la télévision par voie terrestre en mode numérique et de l'équipement des 
foyers pour la réception de la télévision numérique.  
 
 
 
 
TTIITTRREE  IIXX  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  TTRRAANNSSIITTOOIIRREESS  EETT  FFIINNAALLEESS  
 
 
Article 106 : canaux locaux du câble : application de dispositions antérieures à la loi de 1986 
modifié par la loi n° 86-1210 du 27 novembre 1986 et par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Les sociétés d'économie mixte locales créées sur le fondement de la loi n° 84-743 du 1er août 1984 pour 
l'exploitation d'un service de radiotélévision mis à la disposition du public sur un réseau câblé demeurent à leur 
demande régies par les dispositions antérieures à la présente loi. Dans ce cas, les dispositions relatives à un 
minimum de participation des personnes publiques au capital de ces sociétés ne sont plus applicables. 
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Article 107 
abrogé par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
 
Article 108 : application outre-mer de la loi  de 1986 (chaque loi modificative a un article spécifique) 
modifié par la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 et par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
La présente loi, à l'exception du V de l'article 53, est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie 
française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Les références de la présente loi à des dispositions qui ne sont pas applicables à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à 
Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie Française, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises sont remplacées par les références aux 
dispositions ayant le même objet applicables localement. 
 
Article 109 
abrogé par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
 
Article 110 
abrogé par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 





 

93  

AAnnnneexxeess**  
Loi organique n° 2009-257 du 5 mars 2009 relative à la nomination des présidents  
des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge 
de l’audiovisuel extérieur de la France  p. 95 
Loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle  p. 97 
Loi n° 2000-719 du 1er août 2000 modifiant la loi n° 86-1067  p. 101 
Loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques 
et aux services de communication audiovisuelle  p. 105 
Loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur  p. 109 
Loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle 
et au nouveau service public de la télévision p. 111 
Loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique p. 119 
Loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence  
et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne p. 125 
Code des Postes et des communications électroniques  p. 127 
Loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis p. 143 
Loi n° 66-457 du 2 juillet 1966 relative à l’installation d’antennes  
réceptrices de radiodiffusion  p. 145 
Code général des impôts  p. 147 
Code de commerce  p. 163 
Loi de finances pour 2003  p. 179 
Code monétaire et financier  p. 181 
Code pénal  p. 183 
Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse  p. 185 
Code électoral  p. 193 
Loi n° 77-808 du 19 juillet 1977  
relative à la publication et à la diffusion de certains sondages d’opinion p. 195 
Code général des collectivités territoriales  p. 197 
Code de la santé publique  p. 201 
Code de la construction et de l’habitation  p. 209 
Code du sport  p. 211 
Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées p. 215 
Loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances p. 215 
Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement  p. 215 

Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 p. 217 
Code de la propriété intellectuelle p. 219 
Code du cinéma et de l’image animée p. 223 
Directive 2007/65/CE du parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2007 p. 227 
* En raison de la périodicité de mise à jour de cette brochure, pour les textes figurant dans ces annexes, seule 
fait foi la version publiée au Journal officiel. 

OOrrggaanniissaattiioonn  eett  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  dduu  CCoonnsseeiill  
Décret n° 89-518 du 26 juillet 1989 relatif à l’organisation et au fonctionnement 
du Conseil supérieur de l’audiovisuel p. 245 
Règlement intérieur du CSA  
Délibération du 12 février 2008 p. 247 
Index  p. 253 





LOI ORGANIQUE N° 2009-257 DU 5 MARS 2009  ART 1 
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 ART 13 

95  

 
LLOOII  OORRGGAANNIIQQUUEE  NN°°  22000099--225577  DDUU  55  MMAARRSS  22000099    
RREELLAATTIIVVEE  ÀÀ  LLAA  NNOOMMIINNAATTIIOONN  DDEESS  PPRRÉÉSSIIDDEENNTTSS  DDEESS  SSOOCCIIÉÉTTÉÉSS  
FFRRAANNCCEE  TTÉÉLLÉÉVVIISSIIOONNSS  EETT  RRAADDIIOO  FFRRAANNCCEE  EETT  DDEE  LLAA  SSOOCCIIÉÉTTÉÉ  EENN  CCHHAARRGGEE  
DDEE  LL’’AAUUDDIIOOVVIISSUUEELL  EEXXTTÉÉRRIIEEUURR  DDEE  LLAA  FFRRAANNCCEE    
  
 
 
Article unique 
 
La nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de 
l’audiovisuel extérieur de la France est soumise à la procédure prévue au cinquième alinéa de l’article 13 [cf. ci-
dessous] de la Constitution. Dans chaque assemblée parlementaire, la commission permanente compétente se 
prononce après avoir entendu publiquement la personnalité dont la nomination lui est proposée. La nomination 
intervient après la publication au Journal officiel de l’avis des commissions parlementaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
CCOONNSSTTIITTUUTTIIOONN  DDUU  44  OOCCTTOOBBRREE  11995588  
 

Article 13 

[…]  

Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la 
Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission 
permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une 
nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes 
des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes 
compétentes selon les emplois ou fonctions concernés.  

[...] 
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LLOOII  NN°°  8822--665522  DDUU  2299  JJUUIILLLLEETT  11998822  
 
 
Articles maintenus et modifiés par la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993  
portant réforme de la procédure pénale (JO du 05.01.93) 
 
et par la loi n° 2000-515 du 15 juin 2000 
renforçant la protection de la présomption d’innocence  
et les droits des victimes (JO du 16.06.2000) 
 
et par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique  
(JO du 22 juin 2004) 
 
 
Article 6 : droit de réponse 
 
I - Toute personne physique ou morale dispose d'un droit de réponse dans le cas où des imputations 
susceptibles de porter atteinte à son honneur ou à sa réputation auraient été diffusées dans le cadre d'une 
activité de communication audiovisuelle. 
 
Le demandeur doit préciser les imputations sur lesquelles il souhaite répondre et la teneur de la réponse qu'il se 
propose d'y faire. 
 
La réponse doit être diffusée dans des conditions techniques équivalentes à celles dans lesquelles a été diffusé 
le message contenant l'imputation invoquée. 
 
Elle doit également être diffusée de manière que lui soit assurée une audience équivalente à celle du message 
précité. 
 
La demande d'exercice du droit de réponse doit être présentée dans le délai de trois mois suivant celui de la 
diffusion du message contenant l'imputation qui la fonde. Toutefois, lorsque, à l’occasion de l’exercice de 
poursuites pénales, ont été diffusées dans le cadre d’une activité de communication audiovisuelle des 
imputations susceptibles de porter atteinte à l’honneur ou à la réputation d’une personne physique ou morale, ce 
délai est réouvert à son profit pour la même durée à compter du jour où la décision de non-lieu dont elle fait 
l’objet est intervenue ou celle de relaxe ou d’acquittement la mettant expressément ou non hors de cause est 
devenue définitive. 
 
En cas de refus ou de silence gardé sur la demande par son destinataire dans les huit jours suivant celui de sa 
réception, le demandeur peut saisir le président du tribunal de grande instance, statuant en matière de référés, 
par la mise en cause de la personne visée au neuvième alinéa du présent article. 
 
Le président du tribunal peut ordonner sous astreinte la diffusion de la réponse ; il peut déclarer son ordonnance 
exécutoire sur minute nonobstant appel. 
 
Pendant toute campagne électorale, lorsqu'un candidat est mis en cause, le délai de huit jours prévu au sixième 
alinéa est réduit à vingt-quatre heures. 
 
Pour l'application des dispositions du présent article, dans toute personne morale qui assure, à quelque titre et 
sous quelque forme que ce soit, un service de communication audiovisuelle, il doit être désigné un responsable 
chargé d'assurer l'exécution des obligations se rattachant à l'exercice du droit de réponse. 
 
Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article. 
(décret n° 87-246 du 6 avril 1987) 
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Il précise notamment les modalités et le délai de conservation des documents audiovisuels nécessaires à 
l'administration de la preuve des imputations visées au premier alinéa du présent article, sans préjudice de 
l'application des dispositions de la loi n° 79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives. 
Les dispositions du présent article sont applicables à tout service de communication mis à la disposition du public 
sous forme de phonogrammes ou de vidéogrammes paraissant à intervalles réguliers. 
II - Les associations remplissant les conditions fixées par l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse peuvent également exercer le droit de réponse prévu par le présent article dans le cas où des 
imputations susceptibles de porter atteinte à l'honneur ou à la réputation d'une personne ou d'un groupe de 
personnes à raison de leur origine, de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, 
une race ou une religion déterminée auraient été diffusées dans le cadre d'une activité de communication 
audiovisuelle. 
 
Toutefois, quand les imputations concerneront des personnes considérées individuellement, l'association ne 
pourra exercer le droit de réponse que si elle justifie avoir reçu leur accord. 
 
Aucune association ne pourra requérir la diffusion d'une réponse en application du présent article dès lors 
qu'aura été diffusée une réponse à la demande d'une des associations remplissant les conditions prévues par 
l'article 48-1 précité. 
 
 

Article 73 : mobilités des personnels des sociétés nationales de programme 
 
Un décret pris en Conseil d'État prévoira les conditions dans lesquelles pourra être organisée, dans la stricte 
garantie des droits acquis, la mobilité des personnels à l'intérieur des sociétés nationales. 
(décret à venir) 
 
 
Article 89 : chronologie des médias – le support vidéo 
Abrogé par la loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 
 
 
 
Article 90 : agrément du CNC sur les entreprises de spectacles cinématographiques   
abrogé par l’ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009 relative à la partie législative du code du cinéma et de 
l’image animée 
 
 
 
Article 92 : médiateur du cinéma 
abrogé par l’ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009 relative à la partie législative du code du cinéma et de 
l’image animée 
 
 
 
Article 93 : journalistes des services de communication audiovisuelle 
 
Les journalistes exerçant leur profession dans une ou plusieurs entreprises de communication au public par voie 
électronique ont la qualité de journaliste au même titre que leurs confrères de la presse écrite. 
 
Leur sont applicables, soit les articles L 761-1 à L 761-16, L 796-1 ainsi que les dispositions du titre III du livre 
premier du code du travail, soit les dispositions du code du travail en vigueur dans les territoires d'outre-mer. 
 
Le recrutement des journalistes s'effectue soit selon les règles de la convention collective nationale de la presse 
et ses avenants, soit selon les règles particulières du code du travail applicables dans les territoires d'outre-mer. 
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Article 93-2 : directeur de publication 
 
Tout service de communication au public par voie électronique est tenu d'avoir un directeur de la publication. 
 
Lorsque le directeur de la publication jouit de l'immunité parlementaire dans les conditions prévues par l'article 
26 de la Constitution et par les articles 9 et 10 du protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités des 
communautés européennes, il désigne un codirecteur de la publication choisi parmi les personnes ne bénéficiant 
pas de l'immunité parlementaire et, lorsque le service de communication est assuré par une personne morale, 
parmi les membres de l'association, du conseil d'administration, du directoire ou les gérants suivant la forme de 
ladite personne morale. 
Le codirecteur de la publication doit être nommé dans le délai d'un mois à compter de la date à partir de laquelle 
le directeur de la publication bénéficie de l'immunité mentionnée à l'alinéa précédent. 
 
Le directeur et, éventuellement, le codirecteur de la publication doivent être majeurs, avoir la jouissance de leurs 
droits civils et n'être privés de leurs droits civiques par aucune condamnation judiciaire. 
Toutes les obligations légales imposées au directeur de la publication sont applicables au codirecteur de la 
publication. 
Lorsque le service est fourni par une personne morale, le directeur de la publication est le président du directoire 
ou du conseil d'administration, le gérant ou le représentant légal, suivant la forme de la personne morale. 
 
Lorsque le service est fourni par une personne physique, le directeur de la publication est cette personne 
physique. 
 
 

Article 93-3 : délits de presse commis sur un service de communication au public par voie électronique 
 
Au cas où l'une des infractions prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est 
commise par un moyen de communication au public par voie électronique, le directeur de la publication ou, dans 
le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 93-2 de la présente loi, le codirecteur de la publication sera poursuivi 
comme auteur principal, lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa communication 
au public. 
 
À défaut, l'auteur, et à défaut de l'auteur, le producteur sera poursuivi comme auteur principal. 
 
Lorsque le directeur ou le codirecteur de la publication sera mis en cause, l'auteur sera poursuivi comme 
complice. 
 
Pourra également être poursuivie comme complice toute personne à laquelle l'article 60 du code pénal sera 
applicable. 
 
 

Articles 94, 95 et 96 
 
Articles abrogés par la loi de finances pour 2004 (loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003, JO du 31/12/2003). 
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LLOOII  NN°°  22000000--771199  DDUU  11EERR  AAOOÛÛTT  22000000  
(JO du 2.08.00) 
 
 
modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 
 
modifiée par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle (JO du 10.07.2004)   
 
Dispositions non intégrées à la loi n 86-1067 du 30 septembre 1986 
(hors dispositions modifiant le code de la propriété intellectuelle) 
 
 
Article 18 : dispositions diverses 
 
I. L'apport par l'État à la société France Télévisions de la totalité des actions des sociétés France 2, France 3 et 
de France 5 est réalisé par le seul fait de la loi; 
 
Le président de la société France Télévisions est nommé dans un délai d'un mois à compter de la publication de 
la présente loi. Les statuts de cette société sont approuvés dans le même délai; 
 
II. Dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, les sociétés France 2 et France 3 et 
France 5 mettent leurs statuts en conformité avec la présente loi. 
 
A l'exception des mandats d'administrateur des présidents de ces sociétés qui prennent fin à la date de la 
nomination du président de France Télévisions, les mandats des membres des conseils d'administration des 
sociétés France 2, France 3 et France 5 prennent fin à la date de  publication du décret approuvant les nouveaux 
statuts de ces sociétés. 
 
Jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la date de publication du décret mentionné au 
précédent alinéa, les conseils d'administration des sociétés France 2, France 3 et France 5 délibèrent 
valablement dès que les deux tiers au moins de leurs membres ont été désignés, sous réserve du respect des 
règles de quorum. 
 
III. Dans un délai de six mois à compter de la publication du décret approuvant les statuts de France Télévisions, 
les sociétés France 2, France 3 et France 5 transfèrent à la société France Télévisions les biens, droits et 
obligations nécessaires à l'accomplissement par cette dernière société de son objet. 
 
Les transferts de biens, droits et obligations à la société France Télévisions, qui s'effectuent aux valeurs 
comptables, sont approuvés par arrêté conjoint du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du 
ministre de la culture et de la communication, pour chacune des sociétés France 2, France 3 et France 5. 
 
Les transferts de ces biens, droits et obligations emportent de plein droit et sans qu'il soit besoin d'aucune 
formalité les effets d'une transmission universelle de patrimoine; 
 
Le deuxième alinéa de l'article L. 122-12 du code du travail s'applique aux salariés concernés par les transferts 
intervenant en application des dispositions de la présente loi. 
 
IV. Les dispositions du présent article s'appliquent nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires. 
 
L'ensemble des opérations liées aux transferts de biens, droits et obligations visés au présent article ou pouvant 
intervenir en application de la présente loi ne donnent pas lieu à la perception de droits, impôts ou taxes de 
quelque nature que ce soit. 
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V. Le V du VI de l'article 53 de la loi 86-1067 précitée, tels qu'ils résultent de la présente loi, entreront en vigueur 
à compter du 1er janvier suivant sa publication.  
 
 
Article 46 : bilan du passage au numérique hertzien terrestre 
 
Le Gouvernement transmet au Parlement, à l'issue d'un délai de trois ans après l'entrée en vigueur de la 
présente loi, un bilan du passage à la diffusion hertzienne terrestre numérique. Ce bilan présente des 
propositions portant notamment sur les conditions d'extension éventuelle du dispositif prévu à l'article 34-3 aux 
services diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique et répondant à des missions de service public, 
sur la couverture des zones d'ombre par d'autres modes de diffusion, ainsi que sur le délai dans lequel devra être 
fixé l'arrêt de la diffusion hertzienne terrestre en mode analogique des services de télévision. 
 
 
Article 53 : publication par le CSA d’une liste des fréquences 
 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel arrête et publie au plus tard un an après la promulgation de la présente loi 
une première liste de fréquences disponibles pour les services de télévision à vocation nationale et à vocation 
locale diffusés par voie hertzienne terrestre. 
 
 
Article 59 : rapport sur les télévisions citoyennes de proximité 
 
Le Gouvernement s'engage dans un délai d'un an à déposer au Parlement un rapport qui présentera les 
possibilités de développement de télévisions citoyennes de proximité. 
 
Ce rapport fera l'objet d'un débat au Parlement. 
 
 
 
 
TTIITTRREE  IIVV  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDIIVVEERRSSEESS  EETT  TTRRAANNSSIITTOOIIRREESS  
 
 
Article 82 : prorogation de 5 ans d’une autorisation 
 
Pour tout service de télévision autorisé antérieurement à la publication de la présente loi, ayant déjà bénéficié 
d'une autorisation de reconduction hors appel à candidatures sur la base de l'article 28-1 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée et qui bénéficie d'une autorisation en vue de sa reprise intégrale et simultanée en 
mode numérique pour une couverture à terme correspondant au caractère national ou local du service, délivrée à 
l'issue du premier appel à candidatures concernant cette zone de couverture en application de l'article 30-1 de la 
même loi, le terme de l'autorisation délivrée en application de l'article 28-1 est prorogé de cinq ans. 
Le bénéfice de cette disposition est écarté par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, dans les conditions prévues 
aux articles 42-7, deuxième et troisième alinéas, 42-8 et 42-9 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
précitée, lorsque l'éditeur s'abstient sans motif impérieux d'émettre en mode numérique dans un délai de trois 
mois à compter de la date fixée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel pour le début effectif de diffusion du 
service en mode numérique dans chacune des zones concernées ou lorsque, pendant la durée de validité de 
l'autorisation délivrée en application de l'article 28-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée qui a 
bénéficié de la prorogation prévue par le premier alinéa du présent article, l'éditeur décide d'interrompre son 
émission en mode numérique pendant une durée supérieure à trois mois.  

Lorsque le Conseil supérieur de l'audiovisuel fait usage du pouvoir prévu à l'alinéa précédent avant le terme de 
l'autorisation initiale, sa décision ne prive d'effet cette autorisation qu'au terme de celle-ci. 
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Lorsque le conseil fait usage de ce pouvoir au cours de la période de prorogation découlant de l'application du 
premier alinéa, cette prorogation est maintenue au bénéfice de l'éditeur jusqu'à l'issue de l'appel à candidatures 
lancé pour l'usage des fréquences analogiques dont il était titulaire. 
 
 
Article 83 : rapport sur la situation des réalisateurs 
 
Dans un délai d'un an à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement remettra au Parlement un 
rapport sur la situation des réalisateurs. 
 
 
Article 89 : délai de mise en conformité des éditeurs distribués par satellite 
 
I. Les éditeurs de services diffusés par satellite n'ayant pas encore conclu une convention avec le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel au titre de la distribution par câble disposent d'un délai de trois mois à compter de la 
publication du décret prévu à l’article 33 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée dans la rédaction 
résultant de l'article 55 de la présente loi pour conclure la convention prévue à l'article 33-1 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 précitée. 
(décret n° 2001-610 du 9 juillet 2001 publié au JO du 11 juillet 2001). 
 
II. abrogé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 
 
 
Article 90 : accueil et orientation des journalistes en France 
 
L'État peut constituer, pour une durée déterminée, avec une ou plusieurs personnes morales de droit privé et, le 
cas échéant, d'autres personnes morales de droit public un groupement d'intérêt public afin d'assurer l'accueil et 
l'orientation des journalistes en France et de faciliter leur travail. 
Les dispositions de l'article 21 de la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la 
recherche et le développement technologique de la France sont applicables aux groupements prévus au présent 
article. 
 
 
Article 91 : application de la loi outre-mer 
 
La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, dans les territoires d'outre-mer et dans la collectivité 
territoriale de Mayotte. 
 
 
Article 92 : rapport relatifs aux programmes 
 
Dans un délai de deux ans après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement présentera un rapport au 
Parlement sur l'état des négociations permettant :  
- la mise en œuvre d'une politique industrielle européenne d'investissements pour la production de programmes 

audiovisuels et de logiciels ; 
- la création d'un fonds de soutien à l'exportation et à la distribution de programmes audiovisuels européens en 

Europe et dans le monde ; 
- la mise en place d'un fonds de garantie européen pour la création audiovisuelle. 
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LLOOII  NN°°  22000044--666699  DDUU  99  JJUUIILLLLEETT  22000044  
 
 
relative aux communications électroniques et aux services de communication audiovisuelle  
(JO du 10.07.2004) 
modifiée par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007  
 
modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication 
 
 
TTIITTRREE  IIVV  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  TTRRAANNSSIITTOOIIRREESS  EETT  FFIINNAALLEESS  
((……))  
  
 
Article 134  
modifié par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
Les conventions conclues avec les communes ou leurs groupements pour l'établissement et l'exploitation des 
réseaux câblés en cours d'application à la date d'entrée en vigueur de l'article L. 33-1 du Code des Postes et des 
communications électroniques ainsi que les cahiers des charges qui y sont annexés doivent être mis en 
conformité avec les dispositions de cet article dans un délai de deux ans à compter de la publication du décret 
pris pour l'application de cet article.  
Afin de veiller au respect du principe d'égalité et de libre concurrence sur les marchés des communications 
électroniques, les modalités de mise en conformité garantissent l'utilisation partagée des infrastructures 
publiques de génie civil entre opérateurs de communications électroniques. 

Dans les quatre mois à compter de la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la 
modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur, l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes établit un rapport public sur l'état d'avancement de cette mise en conformité. Ce 
rapport distingue les principales catégories de situations juridiques antérieurement établies et formule des 
préconisations propres à assurer la mise en conformité de ces conventions. 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être saisie par les communes ou 
leurs groupements et les distributeurs de services des difficultés rencontrées pour la mise en conformité 
mentionnée au premier alinéa. Dans les quatre mois suivant cette saisine, l'autorité peut rendre publiques les 
conclusions de la médiation, sous réserve du secret des affaires. 
 
Article 135 
 
Les distributeurs de services mentionnés à l'article 34 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée 
disposent d'un délai de trois mois à compter de la publication du décret prévu audit article 34 pour effectuer la 
déclaration prévue à cet article. Toutefois, lorsque ces distributeurs étaient titulaires d'une autorisation 
d'exploitation délivrée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel préalablement à la publication de la présente loi, 
cette autorisation tient lieu de déclaration. 
 
 
Article 136 
 
Toute demande d’autorisation déposée avant la publication de la présente loi et relative à un équipement ou à un 
service désormais soumis à simple déclaration en application de la présente loi est regardée comme une 
déclaration. 
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Les demandes relatives aux réseaux régis par l’article L .33-1 du code des postes et des communications 
électroniques dans sa rédaction issue de la présente loi sont transmises par le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
à l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes lorsqu’elles relèvent de la compétence 
de cette autorité.  
 
Article 137 
 
I. - La société Réseau France outre-mer, dont l'État détient l'intégralité du capital, est désormais dénommée RFO 
Participations. 
 
II. - Il est créé une société anonyme nouvelle, dénommée Réseau France outre-mer, à laquelle sont apportés, 
avec effet rétroactif au 1er janvier 2004, les biens, droits et obligations de RFO Participations nécessaires à 
l'accomplissement, par Réseau France outre-mer, de son objet tel que défini au 4° du I de l'article 44 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, ainsi que les dettes afférentes. 
 
Le transfert de ces biens, droits, dettes et obligations se trouvera définitivement réalisé par le seul fait de la 
présente loi, dès lors que la liste des actifs et passifs transférés aura été établie par la société France Télévisions 
et approuvée par un arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du ministre chargé de la communication, 
arrêté qui devra être publié le 31 décembre 2004 au plus tard. 
 
Afin d'assurer la neutralité fiscale des apports, Réseau France outre-mer sera réputée appartenir au groupe RFO 
Participations depuis la constitution de ce groupe, et bénéficie du transfert des déficits antérieurs non encore 
déduits par la société RFO Participations. Ces déficits seront librement imputables sur toute subvention ou 
abandon de créance qui pourrait être octroyé par RFO Participations à Réseau France outre-mer en 2004 
parallèlement aux apports mentionnés au présent II. 
 
III. - L'apport par l'État à la société France Télévisions de la totalité des actions de la société RFO Participations 
est réalisé par le seul fait des dispositions du présent article. 
 
Il en est de même de l'ensemble des créances détenues par l'État sur la société RFO Participations à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
Ces transferts d'actions et de créances prennent effet au 1er juillet 2004. 
 
IV. - L'apport, par la société RFO Participations, à la société France Télévisions, de l'intégralité de son patrimoine 
à l'issue des transferts mentionnés au II, est réalisé, dans le cadre d'une fusion-absorption de RFO Participations 
par la société France Télévisions par le seul fait des dispositions du présent IV. 
 
Cette fusion est réalisée avec effet rétroactif au 1er janvier 2004, et sous condition suspensive de réalisation des 
apports mentionnés aux II et III. 
 
V. - Les transferts prévus au présent article emportent de plein droit, et sans qu'il soit besoin d'aucune formalité, 
les effets d'une transmission universelle de patrimoine. 
 
Le deuxième alinéa de l'article L. 122-12 du code du travail s'applique aux salariés concernés par les transferts 
intervenant en application des dispositions du présent article. 
 
VI. - La création de la société Réseau France outre-mer mentionnée au II emporte ipso facto nomination des 
administrateurs de RFO Participations, au conseil d'administration de la nouvelle société Réseau France outre-
mer. 
 
Dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, les sociétés France Télévisions et 
Réseau France outre-mer mettent leurs statuts en conformité avec la présente loi. 
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Les mandats d'administrateur des sociétés RFO Participations et Réseau France outre-mer, à l'exception de celui 
du président-directeur général, qui prend fin dès la publication de la présente loi, prennent fin à la date de 
publication du décret approuvant les modifications statutaires rendues nécessaires par la présente loi. 
 
Jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la date de publication du décret mentionné au précédent 
alinéa, le conseil d'administration de la société Réseau France outre-mer délibère valablement dès que les deux 
tiers au moins de ses membres ont été désignés, sous réserve du respect des règles de quorum. 
 
VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires. 
L'ensemble des opérations liées aux transferts de biens, droits, dettes et obligations mentionnés au présent 
article ou pouvant intervenir en application du présent article ne donnent lieu, directement ou indirectement, à 
aucune perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. 
 
Article 138 
 
Afin de parvenir à une meilleure utilisation des ressources en fréquences affectées à la diffusion des services de 
radio en modulation de fréquence, et par dérogation à l'article 28-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
précitée, le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut, en tant que de besoin, proroger, hors appel aux candidatures, 
pour une durée qui ne peut excéder deux ans les autorisations délivrées aux services de radio sur la base de 
l'article 29 de la même loi qui viennent à expiration entre la date de la publication de la présente loi et le 
31 décembre 2006. 
 
Article 139 
 
A compter du 1er juillet 2004, le Conseil supérieur de l'audiovisuel propose à chacun des personnels bénéficiant 
d'un contrat à durée indéterminée placés sous son autorité avant cette date par application de l'article 100 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée un emploi sous contrat à durée indéterminée. 
 
La durée pendant laquelle ces personnels ont été placés sous l'autorité du Conseil supérieur de l'audiovisuel ou 
de la Commission nationale de la communication et des libertés avant le 1er juillet 2004 est assimilée à 
l'occupation d'un emploi public au regard des règles de calcul d'ancienneté. Les autres modalités de cette 
intégration sont définies entre le Conseil supérieur de l'audiovisuel et la société Télédiffusion de France. 
 
Article 140 
 
I. - La présente loi est applicable à Mayotte. 
 
II. - Sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna : 
- les articles 1er, 10 (I à IV), 19 (4° à 7° et 12°) et 23 ; 
- le titre II et les articles 102 et 103 ainsi, en tant que de raison, que les dispositions du Code des Postes et des 
communications électroniques auxquelles ils se réfèrent. 
 
III. - Les articles 1er et 23 et le titre II sont applicables dans les Terres australes et antarctiques françaises. 
 
IV. - A l'article 108 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, les mots : « et à Mayotte » sont 
remplacés par les mots : « , à Mayotte et dans les Terres australes et antarctiques françaises ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'État. 
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LLOOII  NN°°  22000077--330099  DDUU  55  MMAARRSS  22000077  
RREELLAATTIIVVEE  AA  LLAA  MMOODDEERRNNIISSAATTIIOONN  DDEE  LLAA  DDIIFFFFUUSSIIOONN  AAUUDDIIOOVVIISSUUEELLLLEE    
EETT  ÀÀ  LLAA  TTÉÉLLÉÉVVIISSIIOONN  DDUU  FFUUTTUURR          
(JO du 5 mars 2007) 
  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  NNOONN  IINNTTEEGGRRÉÉEESS  ÀÀ  LLAA  LLOOII  NN°°  8866--11006677  
  
Article 19  
complété par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009, modifié par l’ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 

I. - Dans un délai de neuf mois à compter de la promulgation de la présente loi, les téléviseurs vendus par les 
industriels aux distributeurs d'équipement électronique grand public sur le territoire national intègrent un 
adaptateur permettant la réception des services de la télévision numérique terrestre. 

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, les téléviseurs vendus aux 
consommateurs sur le territoire national intègrent un adaptateur permettant la réception des services de la 
télévision numérique terrestre. 
À partir du 1er décembre 2008, les téléviseurs et les enregistreurs mis en vente par un professionnel permettant 
la réception des programmes en haute définition intègrent un adaptateur prévu à cet effet. 
 
À partir du 1er décembre 2009, les téléviseurs de plus de 66 centimètres de diagonale d'écran destinés aux 
particuliers permettant la réception des services de télévision numérique terrestre, lors de leur mise en vente par 
un professionnel à un particulier, doivent intégrer un adaptateur qui permet la réception de l'ensemble des 
programmes gratuits de télévision numérique terrestre, en haute définition et en définition standard.  
 
À partir du 1er décembre 2012, tous les téléviseurs destinés aux particuliers permettant la réception des services 
de télévision numérique terrestre, lors de leur mise en vente par un professionnel à un particulier, doivent intégrer 
un adaptateur qui permet la réception de l'ensemble des programmes gratuits de télévision numérique terrestre, 
en haute définition et en définition standard.  
 
À partir du 1er décembre 2012, les adaptateurs individuels permettant la réception des services de télévision 
numérique terrestre, lors de leur mise en vente par un professionnel à un particulier, doivent permettre la 
réception de l'ensemble des programmes gratuits de télévision numérique terrestre, en haute définition et en 
définition standard. 
 
II. - Seuls les terminaux permettant la réception des services en haute définition, selon les caractéristiques 
techniques précisées par application de l'article 12 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication, peuvent se voir accorder le label « Prêt pour la haute définition ». 
 
II bis. - Seuls les terminaux permettant la réception des services en clair de télévision numérique diffusés dans 
les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-
Calédonie, selon les caractéristiques techniques précisées par application de l’article 12 de la loi du 30 
septembre 1986 précitée, peuvent se voir accorder le label « Prêt pour la télévision numérique terrestre (TNT) 
outre-mer ».   
 

III. - Les industriels et les distributeurs d'équipement électronique grand public sont tenus d'informer de façon 
détaillée et visible les consommateurs des capacités de chaque téléviseur, adaptateur, enregistreur ou tout autre 
équipement récepteur de télévision à recevoir des signaux numériques, notamment en haute définition, en faisant 
état, le cas échéant, de la labellisation mentionnée au II, et, dans les départements d'outre-mer, les collectivités 
d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie, de la labellisation mentionnée au II 
bis. 
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Les industriels et distributeurs d'équipements électroniques grand public sont également tenus d'informer de 
façon détaillée et visible, notamment sur les lieux de vente, les consommateurs sur les modalités et le calendrier 
de l'extinction de la diffusion de la télévision hertzienne terrestre en mode analogique et de basculement vers le 
numérique. 

IV. - Seuls les terminaux permettant la réception des services gratuits de radio numérique diffusés dans les 
bandes III et L, selon les caractéristiques techniques précisées par application de l'article 12 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 précitée, peuvent se voir accorder le label « Prêt pour la radio numérique ». 
Les industriels et les distributeurs d'équipement électronique grand public sont tenus d'informer de façon détaillée 
et visible les consommateurs des capacités des récepteurs de radio numérique et de télévision mobile 
personnelle à recevoir les services numériques de radio, notamment en faisant état, le cas échéant, de la 
labellisation mentionnée à l'alinéa précédent. 
 
V. - À partir du 1er septembre 2010, lors de leur mise en vente par un professionnel à un particulier, les terminaux 
neufs dédiés à titre principal à la réception de services de radio et capables d’afficher des contenus multimédias, 
à l’exception des terminaux équipant les véhicules automobiles, permettent la réception des services de radio par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique dans les bandes de fréquences visées au quatrième alinéa du II de 
l’article 29-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication.  

À partir du 1er septembre 2012, cette obligation s’applique à tous les terminaux neufs dédiés à titre principal à la 
réception de services de radio, ainsi qu’aux terminaux neufs permettant la réception de services de radio et 
capables d’afficher des contenus multimédias, à l’exception des terminaux équipant les véhicules automobiles. 

À partir du 1er septembre 2013, cette obligation s’applique à tous les terminaux permettant la réception de 
services de radio. 
 

Article 38 

Le transfert de la mission de coordination de la réalisation des opérations de réaménagement mentionnées au 
dernier alinéa du IV de l'article 30-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication au groupement d'intérêt public institué par l'article 100 de la même loi ne donne lieu, directement 
ou indirectement, à aucune perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. À compter de la 
date de ce transfert et nonobstant toute disposition contraire, le groupement d'intérêt public subroge la personne 
morale préalablement chargée de la mission de coordination de la réalisation des opérations de réaménagement 
mentionnées au dernier alinéa du IV de l'article 30-1 de la même loi dans ses droits et obligations. 
 
Article 39 
modifié par l’ordonnance n° 2009-1019 du 26 août 2009 

Une campagne nationale de communication est lancée afin de garantir l'information des consommateurs sur les 
conséquences de l'extinction de la diffusion analogique des services télévisés et de la modernisation de la 
diffusion audiovisuelle. 
Cette campagne de communication est relayée dans les médias nationaux et locaux. 
Des campagnes particulières ayant le même objet sont lancées dans chaque département d'outre-mer, dans 
chaque collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie et relayées dans 
les médias locaux.  

Article 41 

La présente loi, à l'exception de son article 36, est applicable à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

L'article 36 n'est pas applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'État. 
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LLOOII  NN°°  22000099--225588  DDUU  55  MMAARRSS  22000099  RREELLAATTIIVVEE  AA  LLAA  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  AAUUDDIIOOVVIISSUUEELLLLEE    
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DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  NNOONN  IINNTTÉÉGGRRÉÉEESS  ÀÀ  LLAA  LLOOII  NN°°  8866--11006677  DDUU  3300  SSEEPPTTEEMMBBRREE  11998866  

Article 2 
alinéa inséré dans l’article 15 de la loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 portant création de la Haute Autorité 
de lutte contre les discriminations et pour l’égalité 

Avant le 31 décembre 2009, la haute autorité remet un rapport au Parlement qui dresse le bilan de la politique de 
gestion des ressources humaines menée par les sociétés nationales de programme visées à l'article 44 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication afin de lutter contre les discriminations 
et de mieux refléter la diversité de la société française. 

Article 6 

Les sociétés nationales de programme visées à l’article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée 
mènent une politique de développement des ressources humaines visant à lutter contre les discriminations et à 
mieux refléter la diversité de la société française. 

Article 23 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure relevant 
du domaine de la loi et de la compétence de l’État, tendant : 
– à adapter aux départements et régions d’outre-mer, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-
Pierre-et-Miquelon les dispositions relatives à la télévision numérique terrestre ; 
– à étendre et adapter dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie les 
dispositions relatives à la télévision numérique terrestre. 
Les mesures prises par ordonnance pour l’application du présent article permettent le lancement dans les 
collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie d’une offre de services de télévision diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique incluant notamment des services locaux, des services nationaux ainsi 
que des services en haute définition.  
Ces mesures assurent la continuité de réception des services actuellement diffusés par voie hertzienne en mode 
analogique en prévoyant, le cas échéant pour chacun de ces services, une période minimale de diffusion en 
mode analogique et en mode numérique et en informant et accompagnant les téléspectateurs. 
Elles garantissent que les services de télévision diffusés par voie hertzienne en mode numérique dans les 
collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie sont accessibles au public le plus large compte tenu des 
spécificités de ces collectivités. 
Le projet de loi de ratification de l’ordonnance est déposé devant le Parlement au plus tard le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de l’ordonnance. 

Article 28 

II. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel remet au Parlement, avant le 30 juin 2009, un rapport sur l’impact de la 
publicité destinée aux enfants pendant les programmes pour la jeunesse diffusée par les chaînes de télévision.  
 

Article 32 

[Le I de cet article insère dans le code général des impôts un chapitre VII septies intitulé Taxe sur la publicité 
diffusée par les chaînes de télévision - Cf. en annexe article 302 bis KG ; le II de cet article insère dans le code
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général des impôts un chapitre II quinquies intitulé Régime spécial des redevables de la taxe sur la publicité 
diffusée par les chaînes de télévision - Cf. en annexe article 1693 quinquies]. 
[…] 
Dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur l’application du présent article (II quinquies du code général des impôts), portant notamment sur le 
rendement effectif de la taxe prévue à l’article 302 bis KG du code général des impôts. Ce rapport propose, le 
cas échéant, les adaptations nécessaires de la présente loi. 
 

Article 33 

[Le I de cet article insère dans le code général des impôts un chapitre VII octies intitulé Taxe sur les services 
fournis par les opérateurs de communications électroniques - Cf. en annexe article 302 bis KH ; le II de cet article 
insère dans le code général des impôts un Chapitre II sexies intitulé Régime spécial des redevables de la taxe 
sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision - Cf. en annexe article 1693 sexies]. 
[…] 
Dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur l’application du présent article, portant notamment sur le rendement effectif de la taxe prévue à 
l’article 302 bis KH du code général des impôts. Ce rapport propose, le cas échéant, les adaptations nécessaires 
de la présente loi. 
[…] 
 

Article 43 

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 30 septembre 2009, un rapport relatif à l’amélioration de la 
protection des mineurs à l’égard des contenus susceptibles de leur nuire dans les logiciels de loisirs, les œuvres 
cinématographiques, les vidéogrammes, les services de communication au public en ligne et les publications. 
Ce rapport présente des propositions de modification législative envisageant notamment la possibilité de réunir 
les commissions administratives existantes en la matière. 
Un comité de suivi composé de deux députés et deux sénateurs, désignés par leur assemblée respective, 
formule des recommandations et peut se prononcer sur les préconisations de ce rapport. 

Article 54 

Avant le 31 décembre 2011, le Conseil supérieur de l'audiovisuel remet au Parlement un rapport rendant compte 
des efforts réalisés par les éditeurs de services de communication audiovisuelle en matière d'audiodescription et 
de sous-titrage des programmes ainsi que des mesures adaptées pour améliorer l'accessibilité des programmes 
pour les personnes aveugles ou malvoyantes et les personnes sourdes ou malentendantes. 
 

TITRE IV 
Dispositions relatives au cinéma et autres arts et industries de l’image animée 

 

Article 71 

I. – Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance les dispositions relevant du domaine de la loi : 
1° Nécessaires pour regrouper au sein d'un code l'ensemble des textes de valeur législative, codifiés ou non, 
relatifs aux domaines du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée et procéder aux abrogations 
rendues nécessaires ; 
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2° Relatives au Centre national de la cinématographie, dont la dénomination pourra être modifiée, et nécessaires 
pour : 
a) Clarifier son statut et actualiser ses missions dans les secteurs du cinéma et des autres arts et industries de 
l'image animée, en distinguant entre les missions que l'établissement public administratif exerce, en qualité 
d'opérateur de l'État, sous la tutelle du ministre chargé de la culture et les prérogatives de puissance publique 
exercées, à titre personnel et sous l'autorité directe du ministre chargé de la culture, par son président ; 
b) Réformer son organisation et son fonctionnement, notamment par la création d'un conseil d'administration ; 
c) Adapter ses ressources et ses dépenses à la nature de ses missions ; 
d) Actualiser le régime de recherche et de constatation des infractions à la réglementation du cinéma et des 
autres arts et industries de l'image animée ainsi que le régime des sanctions administratives et pénales 
afférentes ; 
3° Relatives à l'exercice des professions et activités du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée 
et nécessaires pour : 
a) Simplifier les régimes d'autorisation ou de déclaration préalables à l'exercice des professions du cinéma et de 
la vidéo et adapter les bases juridiques de l'homologation des établissements de spectacles 
cinématographiques ; 
b) Aménager les règles relatives à l'organisation de séances de spectacles cinématographiques à titre non 
commercial ou en plein air ; 
c) Actualiser et clarifier les règles relatives au contrôle des recettes d'exploitation des œuvres 
cinématographiques en salles de spectacles cinématographiques et des œuvres cinématographiques ou 
audiovisuelles en vidéo, ainsi que le régime des sanctions afférentes ; 
4° Nécessaires pour actualiser les registres du cinéma et de l'audiovisuel et renforcer la transparence de 
l'information relative aux recettes d'exploitation des œuvres cinématographiques et audiovisuelles dans le respect 
des dispositions du code de la propriété intellectuelle ; 
5° Relatives au financement du cinéma et des autres arts et industries de l'image animée et nécessaires pour :
a) Confier au Centre national de la cinématographie le recouvrement direct de la taxe sur les éditeurs et 
distributeurs de services de télévision prévue aux articles 302 bis KB et 302 bis KC du code général des impôts ; 

b) Confier au conseil d'administration du Centre national de la cinématographie la détermination des conditions 
générales d'attribution des soutiens financiers au cinéma et aux autres arts et industries de l'image animée ; 
c) Actualiser le régime d'affectation prioritaire du soutien financier à la production cinématographique au 
désintéressement de certains créanciers et en accroître l'efficacité ; 
6° Nécessaires pour mettre en conformité les dispositions du titre III du livre Ier du code du patrimoine relatives au 
dépôt légal des documents cinématographiques avec les exigences de la convention européenne relative à la 
protection du patrimoine audiovisuel adoptée à Strasbourg le 8 novembre 2001. 
II. – L'ordonnance prévue au I doit être prise au plus tard dans un délai de six mois à compter de la publication de 
la présente loi. Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance est déposé devant le Parlement au plus 
tard le dernier jour du troisième mois qui suit celui de sa publication. 

Article 72 

I. – Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance les dispositions relevant du domaine de la loi nécessaires pour aménager : 
1° Les dispositifs de régulation de la diffusion cinématographique concernant les conditions de délivrance de 
l'agrément des groupements et ententes de programmation, les engagements de programmation des exploitants 
d'établissements de spectacles cinématographiques ainsi que l'étendue des pouvoirs du médiateur du cinéma ; 
2° Les conditions et modalités de délivrance de l'agrément des formules d'accès au cinéma donnant droit à des 
entrées multiples ; 
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3° Les conditions de cession des droits de représentation cinématographique et les conditions de cession des 
droits d'exploitation des œuvres cinématographiques et audiovisuelles sous forme de vidéogrammes destinés à 
l'usage privé du public ou par les services de médias audiovisuels à la demande. 
II. – L'ordonnance prévue au I doit être prise au plus tard dans un délai de huit mois à compter de la publication 
de la présente loi. Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance est déposé devant le Parlement au plus 
tard le dernier jour du troisième mois qui suit celui de sa publication. 

Article 74 

Un décret institue un comité chargé de suivre la mise en œuvre du présent titre. Ce comité comprend notamment 
deux députés et deux sénateurs, dont respectivement un titulaire et un suppléant, désignés par les commissions 
parlementaires chargées des affaires culturelles. 

 

TITRE V 
Dispositions diverses, transitoires et finales 

 

Article 75 

Un comité de suivi est chargé d’évaluer l'application de la présente loi, à l'exception de son titre IV, et de 
proposer, le cas échéant, une adaptation des taxes prévues aux articles 302 bis KG et 302 bis KH du code 
général des impôts et une adaptation des modalités de financement de la société visée au I de l’article 44 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée en fonction de l'évolution du produit de la contribution à 
l'audiovisuel public et de l’évolution du produit de ces taxes. 
 
Il vérifie l’adéquation des ressources attribuées à la société visée au même I avec celles nécessaires à la mise 
en œuvre des missions de service public de cette société. 
Ce comité comprend quatre députés et quatre sénateurs, désignés par le président de leur assemblée 
respective. 
Il transmet chaque année au Parlement un rapport sur ses travaux avant la discussion du projet de loi de 
finances initiale. 
Un décret fixe les modalités d’application du présent article.  

Article 76 

La société nationale de programme mentionnée au I de l’article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
précitée verse, au cours de l’année 2009, au Centre national de la cinématographie, dans des conditions et selon 
des modalités déterminées par convention, une contribution exceptionnelle de 8 millions d’euros destinée au 
soutien financier à la production audiovisuelle et cinématographique. 

Article 82 

L’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes remet au Parlement, avant le 30 juin 
2009, un rapport relatif à l’état du marché des services de diffusion audiovisuelle et aux éventuelles 
modifications, notamment législatives, à opérer afin d’assurer un fonctionnement optimal de celui-ci. 
Dans ce rapport, l’autorité étudie, pour ce qui concerne la diffusion des services audiovisuels sur le réseau 
hertzien terrestre en mode analogique ou numérique, la possibilité de soumettre l’utilisateur d’un site d’émission à 
des obligations particulières en fonction notamment de la rareté des sites d’émission sur une zone donnée. Elle 
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peut, en particulier, proposer le regroupement de plusieurs utilisateurs sur une même infrastructure, l’opérateur 
gestionnaire de l’infrastructure assurant alors, dans des conditions raisonnables, équitables et non 
discriminatoires, l’accès à son site d’émission. 

Article 86 

I. – L'ensemble des biens, droits et obligations des sociétés France 2, France 3, France 5 et Réseau France 
outre-mer sont transférés à la société France Télévisions dans le cadre d'une fusion-absorption réalisée du seul 
fait de la loi, prenant effet à la date du 1er janvier 2009. 
Ces transferts, effectués aux valeurs comptables, emportent de plein droit, et sans qu'il soit besoin d'aucune 
formalité, dissolution des sociétés absorbées et transmission universelle de leur patrimoine à France Télévisions. 
Le transfert des contrats en cours d'exécution ou de toute autre convention conclue par ou au profit des sociétés 
absorbées ou des entités qu'elles contrôlent ne peut justifier leur résiliation, ou la modification de l'une 
quelconque de leurs clauses ni, le cas échéant, le remboursement anticipé des dettes qui en sont l'objet sans le 
consentement des parties. 
À titre transitoire, et jusqu'aux résultats des premières élections professionnelles suivant la promulgation de la 
présente loi, sont considérés comme représentatifs au niveau de la société France Télévisions les syndicats qui 
étaient représentatifs au niveau du groupe, conformément à l'accord sur la mise en place de coordonnateurs 
syndicaux au niveau du groupe France Télévisions en date du 14 novembre 2007. 
L'article L. 1224-1 du code du travail s'applique aux salariés concernés par les transferts intervenant en 
application de la présente loi. De même, l'article L. 2261-14 du code du travail s'applique aux conventions et 
accords collectifs de travail obligeant les sociétés absorbées ou leurs établissements. 
L'ensemble des opérations liées à ces transferts de biens, droits et obligations ou pouvant intervenir en 
application de la présente loi ne donnent lieu, directement ou indirectement, à aucune perception de 
droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. 
Le présent article s'applique nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires. 
 
II. – L'ensemble des biens, droits et obligations de la société France 4 sont transférés dans les mêmes conditions 
à France Télévisions à la date où celle-ci aura acquis l'intégralité du capital de cette société ou simultanément à 
la fusion-absorption mentionnée au I si cette acquisition lui est antérieure.  

III. – La totalité des actions de la société Radio France Internationale est transférée du seul fait de la loi par l'État 
à la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France.  

Article 87 

Dans un délai de deux mois à compter de la fusion-absorption prévue à l’article 86, la société France Télévisions 
et les organisations syndicales représentatives à son niveau négocient un accord de méthode. 
Cet accord détermine l’organisation sociale de la nouvelle structure juridique dans l’attente de la mise en place 
d’une nouvelle organisation opérationnelle, d’une nouvelle répartition en établissements distincts et de l’élection 
de nouvelles institutions représentatives du personnel. 
Il détermine : 
- les modalités de constitution et de mise en place d’un comité central d’entreprise et de transformation des 
comités centraux et comités d’entreprises ou d’établissements existants ; 
- les conditions de prorogation ou réduction de la durée des mandats des représentants du personnel ; 
- le calendrier des élections des nouvelles institutions représentatives du personnel organisées dans un délai de 
six mois à compter de la réalisation des transferts. 
À défaut d’accord dans le délai de deux mois mentionné au premier alinéa, un comité central d’entreprise est 
constitué au niveau de France Télévisions dans le mois qui suit le constat de l’échec des négociations de l’accord 
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de méthode. L’autorité administrative fixe la répartition des sièges, par comité d’établissement et par collège, au 
comité central d’entreprise de France Télévisions. 
Dans l’attente de la conclusion de l’accord de méthode, le comité de groupe France Télévisions exerce les 
attributions d’un comité central d’entreprise. Il est seul compétent au sein de la nouvelle structure, le cas échéant 
jusqu’à la constitution du comité central d’entreprise prévue en cas d’échec des négociations. 

Article 88 

I. – Sans préjudice de l'application des dispositions du premier alinéa de l'article 47-5 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée dans sa rédaction issue de la présente loi, les mandats en cours des présidents des 
sociétés France Télévisions, Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France ne 
sont pas interrompus du fait de l'entrée en vigueur de la présente loi. 
II. – Pour compléter le conseil d'administration de chacune des sociétés France Télévisions et Radio France, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel nomme une personnalité qualifiée. 
III. – Jusqu'à la mise en place du nouveau conseil d'administration dans le délai de trois mois prévu par la 
loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public, le conseil d'administration de la 
société Radio France Internationale délibère valablement dans sa composition antérieure à la publication de la 
présente loi. 

Article 89 

I. – À compter de la dissolution des sociétés France 2, France 3, France 5, Réseau France outre-mer et des 
sociétés créées en application du dernier alinéa du I de l'article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
précitée dans sa rédaction antérieure à la publication de la présente loi et nonobstant toute disposition contraire 
des autorisations de droits d'usage antérieurement délivrées, la société nationale de programme France 
Télévisions devient titulaire des droits d'usage des ressources radioélectriques préalablement assignées à ces 
sociétés pour la diffusion de leurs programmes par voie hertzienne terrestre, y compris ceux qui leur ont été 
accordés par l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes pour la transmission des 
programmes de radio et de télévision dans les conditions prévues à l'article L. 36-7 du code des postes et des 
communications électroniques. 
II. – À compter du transfert de ses actions par l'État à la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France, 
la société Radio France Internationale demeure titulaire, en qualité de filiale de celle-ci, chargée de missions de 
service public, du droit d'usage des ressources radioélectriques préalablement assignées à cette société en 
qualité de société nationale de programme. 

Article 90 

L'article 64 de la présente loi entre en vigueur le 19 décembre 2009. (Article 43-4 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986) 

Article 91 

Les décrets fixant le régime de contribution à la production audiovisuelle des éditeurs de services de télévision 
pris en application des articles 27, 33, 71 et 71-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée peuvent 
déterminer le montant de cette contribution en 2009 sur la base du chiffre d’affaires ou des ressources réalisés 
en 2008 par les services en cause. 

Article 92 

I. – Le I de l’article 32 de la présente loi s’applique à compter de la publication de cette dernière. 
Le II du même article s’applique à compter du 1er janvier 2010. Toutefois, pour l’année 2009, les redevables de la 
taxe prévue au I du même article acquittent cette taxe par acomptes mensuels ou trimestriels versés lors du 
dépôt, au titre de la période considérée, de la déclaration mentionnée au 1 de l’article 287 du code général des 
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impôts. Le montant de ces acomptes est égal, selon les obligations déclaratives des redevables et sous réserve 
des dispositions du troisième alinéa de l’article 1693 quinquies du même code, au douzième ou au quart de la 
fraction du montant des sommes mentionnées au II de l’article 302 bis KG du même code, versées en 2008 à 
chaque service de télévision ; le montant de ces sommes est déterminé dans les conditions fixées au IV du 
même article. 
II. – Le I de l’article 33 de la présente loi s’applique à compter de la publication de cette dernière. 
Le II du même article s’applique à compter du 1er janvier 2010. Toutefois, pour l’année 2009, les redevables de la 
taxe prévue au I du même article acquittent cette taxe par acomptes mensuels ou trimestriels versés lors du 
dépôt, au titre de la période considérée, de la déclaration mentionnée au 1 de l’article 287 du code général des 
impôts. Le montant de ces acomptes est égal, selon les obligations déclaratives des redevables et sous réserve 
des dispositions du troisième alinéa de l’article 1693 quinquies du même code, au douzième ou au quart des 
montants et sommes mentionnés au II de l’article 302 bis KH du même code, encaissés en 2008 excédant 
5 millions d’euros, auxquels est appliqué le taux de 0,9 %. 

Article 93 

À l’exception des articles 32, 33 et 92, la présente loi est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna, en Polynésie 
française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Article 94 

Dans un délai d’un an à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la mise en œuvre de l’article  55 [article 33-2 de la loi n° 86-1067] et de son décret d’application 
[SMAd], et sur les éventuels obstacles au développement de services innovants qu’ils pourraient représenter. 
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Article 4 

Dans les trois mois suivant la promulgation de la présente loi, il est institué dans chaque département une 
commission de transition vers la télévision numérique. 
 
La commission est composée de représentants des collectivités territoriales, du groupement d'intérêt public créé 
par l'article 100 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication et de l'Etat, 
notamment du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Cette composition est précisée par décret. 
La commission est présidée par le représentant de l'Etat dans le département. 
 
Elle a pour mission d'analyser les données relatives à la couverture du département en télévision diffusée par 
voie hertzienne terrestre en mode analogique ainsi que la couverture prévisionnelle en télévision diffusée par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique à la date d'arrêt de la diffusion hertzienne terrestre en mode 
analogique. 
 
A partir de ces données, elle identifie les zones habitées qui ne seront plus couvertes en télévision diffusée par 
voie hertzienne terrestre. 
 
Elle analyse les données relatives à l'équipement en paraboles sur les zones identifiées comme non couvertes 
par voie hertzienne terrestre. 
 
Sur la base de ces analyses et de l'étude mentionnée au dernier alinéa de l'article 30-3 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 précitée, la commission formule des recommandations sur les solutions permettant d'assurer de 
manière optimale la réception effective de la télévision en mode numérique et en informe les collectivités 
territoriales concernées. 
 
Elle assure le suivi de la mise en œuvre de la transition vers la télévision numérique et peut proposer au 
groupement d'intérêt public visé au deuxième alinéa du présent article toute mesure permettant de faciliter cette 
transition. 
 
Elle peut rendre des avis sur toutes mesures que le groupement d'intérêt public envisage de mettre en œuvre et 
dont il tient la commission informée. 
 

Article 8 

L'État verse une compensation financière aux collectivités territoriales et à leurs groupements qui mettent en 
œuvre toute solution permettant d'assurer la réception des services de télévision diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique dans les zones dans lesquelles la continuité de la réception des services de 
télévision en clair ne peut être assurée par voie hertzienne terrestre en mode numérique après l'extinction de leur 
diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique. 
 
Le montant de la compensation et ses modalités d'attribution sont fixés par décret. 
 

Article 12 

 
Dans les six mois suivant la promulgation de la présente loi, le Conseil supérieur de l'audiovisuel présente au 
Parlement un rapport sur la réception numérique dans les zones de montagne. 
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Article 21 

 
I. - Les collectivités territoriales et leurs groupements sont autorisés à détenir, séparément ou à plusieurs, au plus 
la moitié du capital et des voix dans les organes délibérants de sociétés commerciales ayant pour objet 
l'établissement et l'exploitation d'infrastructures passives de communications électroniques destinées à être 
mises à disposition d'opérateurs déclarés en application de l'article L. 33-1 du code des postes et des 
communications électroniques, notamment pour la fourniture de services de communications électroniques à très 
haut débit en fibre optique à l'utilisateur final. 
 
Ces sociétés exercent leur activité sur le marché des communications électroniques dans des conditions 
objectives, transparentes et non discriminatoires. 
 
Leur intervention se fait en cohérence avec les réseaux d'initiative publique établis ou exploités en application de 
l'article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales, garantit l'utilisation partagée des infrastructures 
établies ou acquises en application du présent article et respecte le principe d'égalité et de libre concurrence sur 
le marché des communications électroniques. 
 
II. - Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
présentent une fois par an aux assemblées délibérantes le rapport présenté par le conseil d'administration ou le 
directoire à l'assemblée générale des actionnaires. Ce rapport comporte notamment en annexe le bilan, le 
compte de résultat et le rapport des commissaires aux comptes du dernier exercice clos. Il fait état également 
d'une présentation de l'activité prévisionnelle de la société au cours des deux prochains exercices. 
 
III. - Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales actionnaire a droit au moins à un 
représentant au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, désigné en son sein par l'assemblée 
délibérante concernée. 
 
Dans une proportion au plus égale à celle du capital détenu par l'ensemble des collectivités territoriales ou de 
leurs groupements actionnaires par rapport au capital de la société, les statuts fixent le nombre de sièges dont ils 
disposent au conseil d'administration ou de surveillance, ce nombre étant éventuellement arrondi à l'unité 
supérieure. Les sièges sont attribués en proportion du capital détenu respectivement par chaque collectivité ou 
groupement. 
 
Si le nombre des membres d'un conseil d'administration ou d'un conseil de surveillance prévus aux articles L. 
225-17 et L. 225-69 du code de commerce ne suffit pas à assurer, en raison de leur nombre, la représentation 
directe des collectivités territoriales ou de leurs groupements ayant une participation réduite au capital, ils sont 
réunis en assemblée spéciale, un siège au moins leur étant réservé. L'assemblée spéciale désigne parmi les élus 
de ces collectivités ou groupements le ou les représentants communs qui siégeront au conseil d'administration ou 
de surveillance. 
 
Les personnes qui assurent la représentation d'une collectivité territoriale ou d'un groupement au sein du conseil 
d'administration ou de surveillance de la société visée au I doivent respecter, au moment de leur désignation, la 
limite d'âge prévue au premier alinéa des articles L. 225-19 et L. 225-70 du code de commerce. 
Ces personnes ne peuvent être déclarées démissionnaires d'office si, postérieurement à leur nomination, elles 
dépassent la limite d'âge statutaire ou légale. 
 
Il n'est pas tenu compte de ces personnes pour le calcul du nombre des administrateurs ou des membres du 
conseil de surveillance qui peuvent demeurer en fonction au-delà de la limite d'âge, en vertu soit des statuts de la 
société, soit, à défaut de dispositions expresses dans les statuts, des articles précités du code de commerce. 
Par dérogation à l'article L. 225-20 du même code, la responsabilité civile qui résulte de l'exercice du mandat des 
représentants incombe à la collectivité territoriale ou au groupement dont ils sont mandataires. Lorsque ces 
représentants ont été désignés par l'assemblée spéciale, cette responsabilité incombe solidairement aux 
collectivités territoriales ou aux groupements membres de cette assemblée. 
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Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivités territoriales ou de leurs groupements au sein 
du conseil d'administration ou du conseil de surveillance des sociétés visées au I et exerçant, à l'exclusion de 
toute autre fonction dans la société, les fonctions de membre du conseil d'administration ou du conseil de 
surveillance ne sont pas considérés comme entrepreneurs de services municipaux, départementaux ou 
régionaux au sens des articles L. 207, L. 231 et L. 343 du code électoral. 
 
Ces représentants peuvent percevoir une rémunération ou des avantages particuliers à condition d'y être 
autorisés par une délibération expresse de l'assemblée qui les a désignés ; cette délibération fixe le montant 
maximum des rémunérations ou avantages susceptibles d'être perçus ainsi que la nature des fonctions qui les 
justifient. 
 
Les élus locaux agissant en tant que mandataires des collectivités territoriales ou de leurs groupements au sein 
du conseil d'administration ou de surveillance des sociétés visées au I et exerçant les fonctions de membre du 
conseil d'administration ou du conseil de surveillance ne sont pas considérés comme étant intéressés à l'affaire, 
au sens de l'article L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales, lorsque la collectivité ou le 
groupement délibère sur ses relations avec ladite société. 
 
Toutefois, ils ne peuvent participer aux commissions d'appel d'offres ou aux commissions d'attribution de 
délégations de service public de la collectivité territoriale ou du groupement lorsque la société précitée est 
candidate à l'attribution d'un marché public ou d'une délégation de service public dans les conditions prévues aux 
articles L. 1411-1 et suivants du même code. 
 
En cas de fin légale du mandat de l'assemblée, le mandat de ses représentants au conseil d'administration ou au 
conseil de surveillance est prorogé jusqu'à la désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée, leurs 
pouvoirs se limitant à la gestion des affaires courantes. 
 
Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le 
rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil d'administration ou 
au conseil de surveillance, et qui porte notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être apportées à la 
société. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci assure la communication immédiate aux 
mêmes fins aux organes délibérants des collectivités et groupements qui en sont membres. 
 
Toute prise de participation de cette société dans le capital d'une autre société commerciale fait préalablement 
l'objet d'un accord exprès de la ou des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires disposant 
d'un siège au conseil d'administration, en application du premier alinéa du III du présent article. 
 

Article 24 

 
I. - Le fonds d'aménagement numérique des territoires a pour objet de contribuer au financement de certains 
travaux de réalisation des infrastructures et réseaux envisagés par les schémas directeurs territoriaux 
d'aménagement numérique mentionnés à l'article L. 1425-2 du code général des collectivités territoriales. 
Le comité national de gestion du fonds est constitué à parts égales de représentants de l'Etat, de représentants 
des opérateurs déclarés en application du I de l'article L. 33-1 du code des postes et des communications 
électroniques, de représentants des associations représentatives des collectivités territoriales et de représentants 
des collectivités ou syndicats mixtes ayant participé à l'élaboration de schémas directeurs territoriaux 
d'aménagement numérique. Ses membres sont nommés par décret. 
 
Le fonds d'aménagement numérique des territoires peut attribuer, sur demande, des aides aux maîtres d'ouvrage 
des travaux de réalisation des infrastructures et réseaux envisagés par les schémas directeurs territoriaux 
d'aménagement numérique lorsque les maîtres d'ouvrage établissent, suivant des critères précisés par décret, 
que le seul effort, y compris mutualisé, des opérateurs déclarés en application du I du même article L. 33-1 ne 
suffira pas à déployer un réseau d'infrastructures de communications électroniques à très haut débit.
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Les aides doivent permettre à l'ensemble de la population de la zone concernée par le projet d'accéder, à un tarif 
raisonnable, aux communications électroniques en très haut débit. Elles sont attribuées par arrêté conjoint du 
ministre chargé de l'aménagement du territoire et du ministre chargé des communications électroniques pris 
après avis du comité national de gestion du fonds, en tenant compte de la péréquation des coûts et des recettes 
des maîtres d'ouvrage bénéficiant des aides sur le périmètre de chacun des schémas directeurs concernés. Les 
aides du fonds d'aménagement numérique des territoires ne peuvent être attribuées qu'à la réalisation 
d'infrastructures et de réseaux accessibles et ouverts, dans des conditions précisées par l'Autorité de régulation 
des communications électroniques et des postes, après avis des associations représentant les collectivités 
territoriales et de l'Autorité de la concurrence et consultation des opérateurs de communications électroniques. La 
gestion comptable et financière du fonds d'aménagement numérique des territoires est assurée par la Caisse des 
dépôts et consignations dans un compte spécifique distinct du compte mentionné au III de l'article L. 35-3 du 
code des postes et des communications électroniques. 
 
II. - Le fonds d'aménagement numérique des territoires est constitué et les membres de son comité national de 
gestion sont nommés dans un délai de douze mois après la promulgation de la présente loi. 
 

Article 25 

 
Dans les six mois suivant la publication de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur le 
fossé numérique afin d'apporter des précisions quant aux différentes catégories de la population n'ayant ni 
équipement informatique, ni accès à internet dans leur foyer. Ce document étudie également le rapport 
qu'entretiennent les « natifs du numérique » avec internet dans le but d'améliorer les connaissances quant aux 
conséquences, sur le travail scolaire notamment, de l'usage d'internet. Il dégage aussi les pistes de réflexion 
pour les actions de formation à destination de ces publics et veille également à identifier les acteurs associatifs 
œuvrant pour la réduction du fossé numérique. Enfin, il établit les conditions de mise en service d'abonnements 
internet à tarif social. 
 

Article 31 

Avant le 30 juin 2010, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur la possibilité de mettre en place une 
tarification de l'accès à internet en fonction du débit réel dont bénéficient les abonnés. 
 

Article 32 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes remet au Parlement, avant le 30 juin 
2010, un rapport décrivant l'état des technologies fixes et mobiles, y compris satellitaires, qui pourront permettre 
d'augmenter le débit disponible en communications électroniques, et les services que ces technologies 
permettront de fournir. Ce rapport prend en compte les investissements déjà réalisés, le coût des 
investissements à réaliser selon la technologie utilisée et la possibilité de réutiliser ces investissements dans le 
cadre d'une couverture ultérieure des territoires en lignes de communications électroniques à très haut débit. Il 
propose des scénarios d'augmentation du débit des communications électroniques dans les territoires. Il 
comporte des éléments relatifs aux conditions techniques, économiques et réglementaires de la résorption des 
lignes multiplexées dont la localisation est communiquée, dans les trois mois suivant la promulgation de la 
présente loi, à l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes par les opérateurs 
déclarés en application du I de l'article L. 33-1 du code des postes et des communications électroniques et 
propriétaires ou exploitants d'un réseau de boucle locale cuivre. 
 

Article 33 

 
Dans les six mois suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur 
la question de la neutralité des réseaux de communications électroniques, notamment lorsque ceux-ci bénéficient 
d'aides publiques.
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Article 34 

Dans les six mois qui suivent la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
sur la conservation et l'utilisation par les personnes visées aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 
juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique des données à caractère personnel des utilisateurs de 
tels services, et les engagements susceptibles d'être pris par ces personnes permettant une protection accrue de 
ces données. 
 

Article 35 

 
Les dispositions du titre Ier de la présente loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée sont 
applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres 
australes et antarctiques françaises. 
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Article 7 

Toute communication commerciale en faveur d'un opérateur de jeux d'argent et de hasard légalement autorisé 
est : 

1° Assortie d'un message de mise en garde contre le jeu excessif ou pathologique, ainsi que d'un message 
faisant référence au système d'information et d'assistance prévu à l'article 29 ; 

2° Interdite dans les publications à destination des mineurs ; 

3° Interdite sur les services de communication audiovisuelle et dans les programmes de communication 
audiovisuelle, présentés comme s'adressant aux mineurs au sens de l'article 15 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; 

4° Interdite dans les services de communication au public en ligne à destination des mineurs ; 

5° Interdite dans les salles de spectacles cinématographiques lors de la diffusion d'œuvres accessibles aux 
mineurs. 

Un décret précise les modalités d'application des 1°, 2°, 4° et 5°. 

Une délibération du Conseil supérieur de l'audiovisuel précise les conditions de diffusion, par les services de 
communication audiovisuelle, des communications commerciales mentionnées au premier alinéa, notamment les 
modalités d'application du 3°. 

 

Article 8 

Un rapport du Conseil supérieur de l'audiovisuel, élaboré en concertation avec les organismes d'autorégulation 
mis en place dans le secteur de la publicité, évalue les conséquences de la publicité en faveur des jeux d'argent 
et de hasard. Il est remis au Parlement dans un délai de dix-huit mois à compter de la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi. 

Dans son rapport annuel, le Conseil supérieur de l'audiovisuel évalue l'évolution et les incidences de la publicité 
en faveur des jeux d'argent et de hasard. 
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CCOODDEE  DDEESS  PPOOSSTTEESS  EETT  DDEESS  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONNSS  EELLEECCTTRROONNIIQQUUEESS  
(Partie Législative) 

 
 

Livre II  
Les communications électroniques 
 
TTIITTRREE  IIeerr  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGEENNEERRAALLEESS  
 
CHAPITRE Ier 
Définitions et principes 

 
Article L32  
(modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 et par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009) 
 
1º Communications électroniques. 
On entend par communications électroniques les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, 
d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique. 
2º Réseau de communications électroniques. 
On entend par réseau de communications électroniques toute installation ou tout ensemble d'installations de 
transport ou de diffusion ainsi que, le cas échéant, les autres moyens assurant l'acheminement de 
communications électroniques, notamment ceux de commutation et de routage. 
Sont notamment considérés comme des réseaux de communications électroniques : les réseaux satellitaires, les 
réseaux terrestres, les systèmes utilisant le réseau électrique pour autant qu'ils servent à l'acheminement de 
communications électroniques et les réseaux assurant la diffusion ou utilisés pour la distribution de services de 
communication audiovisuelle. 
3º Réseau ouvert au public. 
On entend par réseau ouvert au public tout réseau de communications électroniques établi ou utilisé pour la 
fourniture au public de services de communications électroniques ou de services de communication au public par 
voie électronique. 
3º bis Points de terminaison d'un réseau. 
On entend par points de terminaison d'un réseau les points physiques par lesquels les utilisateurs accèdent à un 
réseau de communications électroniques ouvert au public. Ces points de raccordement font partie du réseau. 
3º ter Boucle locale. 
On entend par boucle locale l'installation qui relie le point de terminaison du réseau dans les locaux de l'abonné 
au répartiteur principal ou à toute autre installation équivalente d'un réseau de communications électroniques fixe 
ouvert au public. 
4º Réseau indépendant. 
On entend par réseau indépendant un réseau de communications électroniques réservé à l'usage d'une ou 
plusieurs personnes constituant un groupe fermé d'utilisateurs, en vue d'échanger des communications internes 
au sein de ce groupe. 
5º Réseau interne. 
On entend par réseau interne un réseau de communications électroniques entièrement établi sur une même 
propriété, sans emprunter ni le domaine public - y compris hertzien - ni une propriété tierce. 
6º Services de communications électroniques. 
On entend par services de communications électroniques les prestations consistant entièrement ou 
principalement en la fourniture de communications électroniques. Ne sont pas visés les services consistant à 
éditer ou à distribuer des services de communication au public par voie électronique.  
7º Service téléphonique au public. 
On entend par service téléphonique au public l'exploitation commerciale pour le public du transfert direct de la 
voix en temps réel, entre utilisateurs fixes ou mobiles. 
8º Accès. 
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On entend par accès toute mise à disposition de moyens, matériels ou logiciels, ou de services, en vue de 
permettre au bénéficiaire de fournir des services de communications électroniques. Ne sont pas visés par le 
présent code les systèmes d'accès sous condition et les systèmes techniques permettant la réception de services 
de communication audiovisuelle, définis et réglementés par la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication. 
9º Interconnexion. 
On entend par interconnexion la liaison physique et logique des réseaux ouverts au public exploités par le même 
opérateur ou un opérateur différent, afin de permettre aux utilisateurs d'un opérateur de communiquer avec les 
utilisateurs du même opérateur ou d'un autre, ou bien d'accéder aux services fournis par un autre opérateur. Les 
services peuvent être fournis par les parties concernées ou par d'autres parties qui ont accès au réseau. 
L'interconnexion constitue un type particulier d'accès mis en œuvre entre opérateurs de réseaux ouverts au 
public. 
10º Équipement terminal. 
On entend par équipement terminal tout équipement destiné à être connecté directement ou indirectement à un 
point de terminaison d'un réseau en vue de la transmission, du traitement ou de la réception d'informations. Ne 
sont pas visés les équipements permettant exclusivement d'accéder à des services de radio et de télévision. 
11º Réseau, installation ou équipement radioélectrique. 
Un réseau, une installation ou un équipement sont qualifiés de radioélectriques lorsqu'ils utilisent des fréquences 
radioélectriques pour la propagation des ondes en espace libre. Au nombre des réseaux radioélectriques figurent 
notamment les réseaux utilisant les capacités de satellites ; 
12º Exigences essentielles. 
On entend par exigences essentielles les exigences nécessaires pour garantir dans l'intérêt général la santé et la 
sécurité des personnes, la compatibilité électromagnétique entre les équipements et installations de 
communications électroniques et, le cas échéant, une bonne utilisation du spectre des fréquences 
radioélectriques en évitant des interférences dommageables pour les tiers. Les exigences essentielles 
comportent également, dans les cas justifiés, la protection des réseaux et notamment des échanges 
d'informations de commande et de gestion qui y sont associés, l'interopérabilité des services et celle des 
équipements terminaux, la protection des données, la compatibilité des équipements terminaux et des 
équipements radioélectriques avec des dispositifs empêchant la fraude, assurant l'accès aux services d'urgence 
et facilitant leur utilisation par les personnes handicapées. 
On entend par interopérabilité des équipements terminaux l'aptitude de ces équipements à fonctionner, d'une 
part, avec le réseau et, d'autre part, avec les autres équipements terminaux. 
13º Numéro géographique. 
On entend par numéro géographique tout numéro du plan national de numérotation téléphonique dont la 
structure contient une indication géographique utilisée pour acheminer les appels vers le point de terminaison du 
réseau correspondant. 
14º Numéro non géographique. 
On entend par numéro non géographique tout numéro du plan national de numérotation téléphonique qui n'est 
pas un numéro géographique. 
15º Opérateur. 
On entend par opérateur toute personne physique ou morale exploitant un réseau de communications 
électroniques ouvert au public ou fournissant au public un service de communications électroniques. 
16º Système satellitaire. 
On entend par système satellitaire tout ensemble de stations terriennes et spatiales ayant pour objet d'assurer 
des radiocommunications spatiales et comportant un ou plusieurs satellites artificiels de la Terre. 
17º Itinérance locale. 
On entend par prestation d'itinérance locale celle qui est fournie par un opérateur de radiocommunications 
mobiles à un autre opérateur de radiocommunications mobiles en vue de permettre, sur une zone qui n'est 
couverte, à l'origine, par aucun opérateur de radiocommunications mobiles de deuxième génération, l'accueil, sur 
le réseau du premier, des clients du second. 
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17° bis Itinérance ultramarine. 
On entend par prestation d'itinérance ultramarine celle qui est fournie par un opérateur de radiocommunications 
mobiles déclaré sur le territoire de la France métropolitaine, d'un département d'outre-mer, de Mayotte, de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin ou de Saint-Pierre-et-Miquelon à un autre opérateur de radiocommunications 
mobiles fournissant des services de communications mobiles sur réseau public terrestre dans un autre de ces 
territoires, en vue de permettre l'utilisation du réseau du premier, dit « opérateur du réseau visité », par les clients 
du second, dit « opérateur du réseau d'origine », pour émettre ou recevoir des communications à destination de 
l'un de ces territoires ou d'un État membre de la Communauté européenne. 
18º Données relatives au trafic. 
On entend par données relatives au trafic toutes les données traitées en vue de l'acheminement d'une 
communication par un réseau de communications électroniques ou en vue de sa facturation. 
 
 
 
 
 
 
TTIITTRREE  IIII  
RREESSSSOOUURRCCEESS  EETT  PPOOLLIICCEE  

 
 
 

CHAPITRE Ieerr 
Fréquences radioélectriques 
 
SECTION 1  
Dispositions générales (Articles L41 à L41-3) 
 
 
Article L41 
(inséré par la loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990, modifié par la loi nº 91-646 du 10 juillet 1991, la loi nº 92-
1336 du 16 décembre 1992, la loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004  21 et la loi nº 2005-516 du 20 mai 2005) 
 
Le Premier ministre définit, après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, les fréquences ou bandes de fréquences radioélectriques qui sont 
attribuées aux administrations de l'État et celles dont l'assignation est confiée au conseil ou à l'autorité.  
 
 
Article L41-1 
(inséré par la loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004) 
 
Sauf dans les cas mentionnés à l'article L. 33-3, l'utilisation de fréquences radioélectriques en vue d'assurer soit 
l'émission, soit à la fois l'émission et la réception de signaux est soumise à autorisation administrative. 
Est également soumise à autorisation administrative l'utilisation d'une installation radioélectrique en vue d'assurer 
la réception de signaux transmis sur les fréquences attribuées par le Premier ministre, en application de l'article 
L. 41, pour les besoins de la défense nationale ou de la sécurité publique. L'utilisation, par les titulaires 
d'autorisation, de fréquences radioélectriques disponibles sur le territoire de la République constitue un mode 
d'occupation privatif du domaine public de l'État.  
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Article L41-2 
(inséré par la loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004)) 
 
Sans préjudice du deuxième alinéa du IV de l'article 30-1 de la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication, les titulaires des autorisations mentionnées à l'article L. 41-1 supportent l'intégralité du 
coût des réaménagements nécessaires à la mise à disposition des fréquences qui leur sont assignées. Le 
préfinancement d'une partie de cette dépense peut être assuré par le fonds de réaménagement du spectre géré 
par l'Agence nationale des fréquences. 
Le montant et les modalités de répartition des contributions mentionnées à l'alinéa précédent sont fixés par 
l'Agence nationale des fréquences dans les conditions précisées par un décret en Conseil d'État. 
 
 
Article L41-3 
(inséré par la loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004) 
 
L'article L. 41 est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna et 
dans les Terres australes et antarctiques françaises. En application de cet article, le Premier ministre détermine 
les fréquences ou bandes de fréquences attribuées aux gouvernements de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie 
française.
 
 
 
SECTION 2 
Dispositions spécifiques aux fréquences radioélectriques dont l'assignation est confiée à l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes 
 
Article L42-2 
(modifié par la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009) 

Lorsque la bonne utilisation des fréquences l'exige, l'Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes peut, après consultation publique, limiter, dans une mesure permettant d'assurer des conditions de 
concurrence effective, le nombre d'autorisations de les utiliser.  

Le ministre chargé des communications électroniques fixe, sur proposition de l'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, les conditions d'attribution et de modification des autorisations 
d'utilisation correspondant à ces fréquences ainsi que la durée de la procédure d'attribution, qui ne peut excéder 
un délai fixé par décret.  

Par dérogation au deuxième alinéa, s'agissant des fréquences affectées aux services de communications 
électroniques dans le cadre du schéma national de réutilisation des fréquences libérées par l'arrêt de la diffusion 
analogique institué par l'article 21 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, le ministre chargé des communications électroniques fixe, sur proposition de l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes et après avis de la Commission du dividende 
numérique instituée par le même article 21, les conditions d'attribution et de modification des autorisations 
d'utilisation correspondant à ces fréquences. Celles-ci tiennent prioritairement compte des impératifs 
d'aménagement numérique du territoire.  

Le ministre fixe également, dans les mêmes conditions, la durée de la procédure d'attribution, qui ne peut 
excéder un délai fixé par décret.  
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La sélection des titulaires de ces autorisations se fait par appel à candidatures sur des critères portant sur les 
conditions d'utilisation mentionnées au II de l'article L. 42-1 ou sur la contribution à la réalisation des objectifs 
mentionnés à l'article L. 32-1, ou par une procédure d'enchères dans le respect de ces objectifs et après 
définition de ces conditions par le ministre sur proposition de l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes. Par dérogation à ce qui précède, s'agissant des fréquences affectées aux services 
de communications électroniques dans le cadre du schéma national de réutilisation des fréquences libérées par 
l'arrêt de la diffusion analogique institué par le même article 21, ces conditions sont définies par le ministre 
chargé des communications électroniques sur proposition de l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes et après avis de la Commission du dividende numérique instituée par ledit article 21. 
Elles tiennent prioritairement compte des impératifs d'aménagement numérique du territoire.  

Le ministre peut prévoir qu'un dépôt de garantie peut être demandé et qu'un dédit peut être dû si le candidat 
retire sa candidature avant la délivrance de l'autorisation. 

L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes conduit la procédure de sélection et 
assigne les fréquences correspondantes.  

Le ministre peut prévoir que le ou l'un des critères de sélection est constitué par le montant de la redevance que 
les candidats s'engagent à verser si la fréquence ou la bande de fréquences leur sont assignées. Il fixe le prix de 
réserve au-dessous duquel l'autorisation d'utilisation n'est pas accordée.  

Le montant et les modalités de versement des redevances dues pour les fréquences qui sont assignées en 
application du présent article peuvent déroger aux dispositions de l'article L. 2125-4 du code général de la 
propriété des personnes publiques. 
 
 
 
SECTION 3  
Agence nationale des fréquences 
 
 
Article L43 
(inséré par la loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977, modifié par la loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990, 
la loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992, la loi nº 96-659 du 26 juillet 1996, l’ordonnance nº 2000-916 du 
19 septembre, la loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 et la loi nº 2005-516 du 20 mai 2005) 
  
I.- Il est créé, à compter du 1er janvier 1997, une Agence nationale des fréquences, établissement public de l'État 
à caractère administratif. 
L'agence a pour mission d'assurer la planification, la gestion et le contrôle de l'utilisation, y compris privative, du 
domaine public des fréquences radioélectriques sous réserve de l'application de l'article L. 41 ainsi que des 
compétences des administrations et autorités affectataires de fréquences radioélectriques. 
Elle prépare la position française et coordonne l'action de la représentation française dans les négociations 
internationales dans le domaine des fréquences radioélectriques. 
Elle coordonne l'implantation sur le territoire national des stations radioélectriques de toute nature afin d'assurer 
la meilleure utilisation des sites disponibles et veille au respect des valeurs limites d'exposition du public aux 
champs électromagnétiques prévues à l'article L. 34-9-1. A cet effet, les décisions d'implantation ne peuvent être 
prises qu'avec son accord ou, lorsqu'elles relèvent de la compétence du Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
qu'après son avis. Le conseil est tenu par cet avis lorsqu'il est fondé sur un motif tiré du respect des valeurs 
limites d'exposition. 
Elle instruit pour le compte de l'État les demandes d'autorisation présentées en application de l'article L.  97-2. 
Un décret en Conseil d'État fixe le délai à l'issue duquel cet avis ou cet accord sont réputés acquis ainsi que, le 
cas échéant, les catégories d'installations pour lesquelles, en raison de leurs caractéristiques techniques, ils ne 
sont pas requis. 
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II.- L'agence est administrée par un conseil d'administration composé de représentants des administrations, 
notamment de celles qui sont attributaires de bandes de fréquences, du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes, ainsi que, pour au moins un tiers de ses 
membres, de personnalités choisies en raison de leurs compétences. 
Le président du conseil d'administration est nommé par décret. Il ne peut cumuler cette fonction avec celle de 
président du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de président de l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes. 
 
III.- Le directeur général de l'agence est nommé par décret après avis du président du conseil d'administration. Il 
assure la direction technique, administrative et financière de l'agence. Il représente l'établissement en justice. 
 
IV.- Les ressources de l'agence comprennent la rémunération des services rendus, les revenus du portefeuille, 
les subventions publiques, ainsi que le produit des dons et legs. L'agence perçoit au bénéfice du fonds de 
réaménagement du spectre les contributions des personnes publiques ou privées versées à des fins de 
réaménagement du spectre. 
 
V.- Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment les 
missions, l'organisation et les conditions du fonctionnement de l'établissement.  
Un arrêté interministériel précise les objectifs à atteindre par l'agence dans les circonstances prévues à l'article 
L. 1111-2 du code de la défense ainsi que les dispositions particulières à prendre en compte pour y parvenir. 
 
VI.- Le présent article est applicable en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres 
australes et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie sous réserve des compétences exercées par ces 
collectivités en application des statuts qui les régissent. 
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CCOODDEE  DDEESS  PPOOSSTTEESS  EETT  DDEESS  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONNSS  EELLEECCTTRROONNIIQQUUEESS  
(Partie Réglementaire Décrets en Conseil d’État) 

 
Livre II 
Les communications électroniques 
 
TTIITTRREE  IIII  
RREESSSSOOUURRCCEESS  EETT  PPOOLLIICCEE  
 
CHAPITRE Ier 
Fréquences radioélectriques 
 
SECTION 1  
Dispositions générales  
 
 
Article R20-44-5 
(inséré parle décret nº 2005-605 du 27 mai 2005) 
 
L'autorisation prévue au premier alinéa de l'article L. 41-1 est délivrée par le ministre ou l'autorité affectataire des 
fréquences. 
L'autorisation prévue au deuxième alinéa de l'article L. 41-1 est délivrée, selon que les fréquences utilisées sont 
attribuées au ministre chargé de l'intérieur ou au ministre chargé de la défense, par le ministre concerné. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations de l'État mentionnées au 1º de 
l'article L. 33. 
 
 
Article R. 20-44-6 
(inséré par le décret n° 2005-1168 du 13 septembre 2005) 
 
Sur demande de l'administration ou de l'autorité affectataire tenue de procéder ou de faire procéder à un 
réaménagement de fréquences, l'Agence nationale des fréquences arrête les dépenses et frais nécessaires à 
ces réaménagements et qui font l'objet d'une intervention du fonds de réaménagement du spectre ou d'un 
préfinancement par celui-ci. 
 
 
Article R. 20-44-7 
(inséré par le décret n° 2005-1168 du 13 septembre 2005) 
 
Les dépenses et frais faisant l'objet d'un préfinancement, définis à l'article R. 20-44-6, sont répartis entre les 
titulaires d'une autorisation d'utilisation de fréquences assignées à l'issue des réaménagements selon les 
modalités fixées par l'Agence nationale des fréquences. L'agence tient notamment compte de la largeur de 
bande du spectre attribué et, lorsque ce critère s'applique, de la population de la zone couverte. 
L'agence fixe également le calendrier des contributions au remboursement dues par les titulaires des 
autorisations d'utilisation des fréquences. La durée du préfinancement ne peut excéder 5 ans à compter de la 
date de l'autorisation d'utilisation de fréquences du titulaire. 
À l'issue des opérations de réaménagement, l'Agence nationale des fréquences arrête le montant définitif de 
celles-ci et des remboursements dus.  
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SECTION 3 
Agence nationale des fréquences 
Paragraphe Ier : Dispositions générales et missions 

 
Article R20-44-10 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005) 
 

L'Agence nationale des fréquences est placée auprès du ministre chargé des communications électroniques. Elle 
exerce son activité en concertation avec les administrations et autorités affectataires de fréquences 
radioélectriques.  
 
 
Article R20-44-11 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 et modifié par le décret n° 2005-1168  
du 13 septembre 2005) 
 
Les missions de l'agence sont les suivantes : 
 
1º Elle prépare la position française et coordonne l'action de la représentation française dans les négociations 
internationales dans le domaine des fréquences radioélectriques. À ce titre, elle prépare notamment les 
conférences mondiales et régionales des radiocommunications organisées par l'Union internationale des 
télécommunications ainsi que les réunions de la Conférence européenne des postes et communications 
électroniques et de la Communauté européenne traitant des sujets de son domaine de compétence. 
Elle coordonne l'action de la représentation française dans les comités, commissions, groupes d'experts et 
groupes de travail créés par ces instances, avec lesquelles elle assure des liaisons permanentes. 
Elle entretient des relations avec les administrations étrangères chargées de la gestion du spectre. À ce titre, elle 
peut notamment procéder à des échanges d'experts. 
 
2º L'agence mène des analyses prospectives du spectre des fréquences radioélectriques en vue de son 
utilisation optimale par les utilisateurs publics ou privés sans préjudice des compétences propres des 
administrations et autorités affectataires. Elle procède à l'examen périodique de l'utilisation du spectre et 
recommande les aménagements qui lui paraissent nécessaires. 
 
3º Elle prépare et soumet à l'approbation du Premier ministre en application de l'article L.41 la répartition des 
bandes de fréquences entre catégories de services au sens du règlement des radiocommunications de l'Union 
internationale des télécommunications et entre administrations et autorités affectataires. 
Elle établit et tient à jour le tableau national de répartition des bandes de fréquences. 
 
4º Elle établit et tient à jour l'ensemble des documents relatifs à l'emploi des fréquences, notamment le fichier 
national des fréquences qui récapitule les assignations de fréquences. À cet effet, l'ensemble des administrations 
et autorités affectataires lui transmettent les données nécessaires, dans le respect des dispositions relatives à la 
protection du secret de défense. 
 
Elle coordonne les assignations de fréquences dans les bandes en partage et est informée des projets 
d'assignation de nouvelles fréquences dans les bandes exclusives avec dérogation sur lesquels elle peut émettre 
un avis. 
 
Elle procède à la notification des assignations nationales au fichier international des fréquences de l'Union 
internationale des télécommunications dont elle est, pour ce domaine, l'interlocuteur unique. 
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Les dossiers de demande d'assignation ou de tenue à jour des fichiers d'assignation peuvent être transmis 
directement par l'utilisateur à l'agence si l'administration ou l'autorité affectataire en est d'accord. L'agence 
informe alors directement l'utilisateur et l'administration ou l'autorité affectataire du résultat de la procédure. 
 
5° L'accord ou l'avis de l'agence prévu au dernier alinéa du I de l'article L. 43 n'est pas requis pour les décisions 
d'implantation, de transfert ou de modification des installations radioélectriques non militaires mentionnées à 
l'article L. 33-3 ou des stations dont la puissance est inférieure à un niveau défini par arrêté du ministre chargé 
des communications électroniques. Le même arrêté fixe les conditions dans lesquelles l'agence est informée de 
l'implantation et des caractéristiques techniques de ces stations et installations.  
Le dossier de demande d'avis ou d'accord peut être transmis directement par l'utilisateur à l'agence si 
l'administration ou l'autorité affectataire en est d'accord. L'agence informe alors directement l'utilisateur et 
l'administration ou l'autorité affectataire de l'avis ou de l'accord. 
Devant le silence gardé par l'agence, l'avis ou l'accord est réputé acquis au terme d'un délai de deux mois après 
la saisine de l'agence. Les avis et accords mentionnés au présent 5° sont caducs en l'absence de tout 
commencement d'exécution des opérations qu'ils concernent dans un délai de douze mois à compter de leur 
notification ou, si elle est postérieure, de l'entrée en vigueur de l'autorisation d'utilisation de fréquences.  
L'agence est consultée sur les projets de servitudes radioélectriques dans les conditions prévues par le présent 
code. Elle constitue, tient à jour et diffuse la documentation relative aux servitudes établies en ce domaine au titre 
des différents ministères et autorités affectataires. 
En liaison avec les services et organismes compétents, elle établit et diffuse les documents, répertoires et fichiers 
relatifs aux stations radioélectriques et aux zones de groupement des stations radioélectriques. 
 
6º Elle fait toutes propositions en matière de règles de compatibilité électromagnétique, d'ingénierie du spectre, 
de limitation de l’exposition du public aux champs électromagnétiques et de normes propres à assurer une bonne 
utilisation des systèmes radioélectriques. 
 
7º Dans son domaine de compétence, elle est chargée de prévoir, en liaison avec le secrétariat général de la 
défense nationale et selon ses directives, la mise en œuvre des mesures entraînées par l'application de l'article 
L. 1111-2 du code de la défense. Dans les circonstances prévues à ces articles, elle est également chargée 
d'assister de ses conseils le ministre chargé des communications électroniques et les autres ministres concernés. 
 
8º Elle est responsable de la coordination internationale des fréquences aux frontières et de celle des systèmes 
de communications électroniques par satellite. 
 
9º Elle évalue le coût des opérations de réaménagement du spectre des fréquences radioélectriques, fixe le 
montant des modalités de répartition des contributions correspondantes en établit un calendrier de réalisations, 
veille à leur mise en œuvre et gère les fonds de  réaménagement du spectre. 
 
10º Elle organise et coordonne le contrôle de l'utilisation des fréquences, sans préjudice des compétences de 
contrôle spécifique exercé par les administrations et autorités affectataires. Elle peut être saisie par ces dernières 
ou par des tiers des cas de brouillage, qu'elle instruit. Elle transmet son rapport d'instruction à l'administration ou 
autorité affectataire. 
 
Elle veille au respect des exigences de qualité prévues par l’article L.34-9-1. 
Elle assure les fonctions de bureau centralisateur prévu par le règlement des radiocommunications de l'Union 
internationale des télécommunications. 
 
11º En outre, elle peut, à la demande des administrations et autorités affectataires et dans le cadre de 
conventions conclues avec elles, assurer tout ou partie de la gestion de leurs plans de fréquences et de leurs 
assignations, instruire les demandes d'autorisation, délivrer les documents administratifs découlant de ces 
autorisations et effectuer les contrôles nécessaires. La comptabilité de l'agence permet de déterminer et de 
suivre le coût d'exécution de chaque convention. 
 
12° Elle procède à des contrôles en vue de rechercher et de constater les infractions relatives à la conformité des 
équipements visés à l'article L. 34-9. Elle reçoit les déclarations prévues à l'article R. 20-11. 
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13° Elle procède aux visites de contrôle des navires, pour les questions radioélectriques, conformément à 
l'article 3 de la loi n° 83-581 modifiée du 5 juillet 1983 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et l'habitabilité 
à bord des navires et la prévention de la pollution. 
 
14° Elle organise pour le compte du ministre chargé des communications électroniques les examens donnant 
accès aux certificats d'opérateur des services d'amateur et gère les indicatifs des séries internationales attribués 
aux stations radioélectriques des services d'amateur. 
 
15° Elle reçoit et instruit pour le compte du ministre chargé des communications électroniques les demandes 
d'assignation de fréquence relative à un système satellitaire visées à l'article L. 97-2.  
 
Paragraphe II : Organisation et fonctionnement  
Articles R20-44-12 à R2044-19 
 
Article R20-44-12 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005)) 
 
L'agence est administrée par un conseil d'administration de dix-huit membres : 
six personnalités choisies en raison de leur compétence, dont le président ; 
- un représentant du ministre de la défense ; 
- un représentant du ministre de l'intérieur ; 
- un représentant du ministre des affaires étrangères ; 
- un représentant du ministre chargé des communications électroniques ; 
- un représentant du ministre chargé de l'espace ; 
- un représentant du ministre chargé des transports ; 
- un représentant du ministre chargé de la recherche ; 
- un représentant du ministre chargé du budget ; 
- un représentant du ministre chargé des départements et territoires d'outre-mer ; 
- un représentant du ministre chargé de la communication ; 
- un représentant du Conseil supérieur de l'audiovisuel  
- un représentant de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 
 
 
Article R20-44-13 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005) 
 
Le président du conseil d'administration et les personnalités choisies en raison de leur compétence sont nommés 
par décret. Les représentants des ministres au conseil d'administration sont désignés par arrêté du ministre 
chargé des communications électroniques sur proposition de chacun des ministres intéressés. Le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel et l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes désignent 
chacun leur représentant. 
Les membres du conseil d'administration sont nommés pour une durée de cinq ans. En cas d'interruption de leur 
mandat, ils sont remplacés pour la durée restant à courir jusqu'au terme de celui-ci. 

 
Article R20-44-14 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 et modifié par le décret n° 2005-1168 
du 13 septembre 2005) 

 
Le conseil d'administration arrête les orientations générales des activités de l'établissement et délibère 
notamment sur les questions suivantes : 
1º Approbation du projet de tableau national de répartition des bandes de fréquences entre les administrations et 
les autorités affectataires et catégories de services auxquels sont destinées ces bandes ; 
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2º Proposition du mandat et de la composition de la délégation française aux conférences internationales traitant 
de radiocommunications ; 
 
3º Approbation du programme des activités et des investissements de l'agence ; 
 
4º Approbation du budget de l'agence et des modifications au budget qui comportent soit une augmentation des 
dépenses, soit une diminution des recettes, soit des virements de crédits entre les sections des opérations en 
capital et la section de fonctionnement ; 
 
5º Approbation du rapport annuel d'activité ; 
 
6º Approbation du compte financier ; 
 
7º Fixation et affectation des résultats de l'exercice ; 
 
8º Approbation de l'organisation générale de l'établissement ; 
 
9º Approbation des conventions mentionnées au 11º de l'article R.. 20-44-11; 
 
10º Fixation des conditions dans lesquelles les projets de marchés, d'aides au réaménagement du spectre et de 
conventions sont soumis à son approbation  
 
11º Approbation des projets de constructions, d'achats ou ventes d'immeubles, constitution d'hypothèque ou de 
droits réels, projets de baux et locations d'immeubles ; 
 
12º Acceptation ou refus des dons et legs ; 
 
13º Fixation des conditions générales de recrutement, d'emploi et de rémunération du personnel contractuel ; 
 
14º Formation et composition de commissions consultatives compétentes dans le cadre des différentes missions 
de l'agence ; 
 
15º Intervention du fonds de réaménagement  du spectre ou préfinancement par celui-ci des opérations de 
réaménagements, sur demande des administrations ou autorités affectataires, coût des opérations, et 
approbation des conventions passées avec des personnes publiques ou privées relatives aux conditions de 
versements et de réutilisation des contributions au réaménagement du spectre. 
 
 
Article R20-44-15 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 et modifié par le décret n° 2005-1168  
du 13 septembre 2005) 
 
Le conseil d'administration peut donner au directeur général de l'agence délégation pour exercer, au nom de 
l'établissement, les compétences qui lui sont dévolues, à l'exception de celles mentionnées aux 1º, 3º à 10º et 
12º à 14º de l'article R. 20-44-14. Il précise les conditions de cette délégation et peut, notamment, subordonner 
l'exercice de la compétence déléguée à la réunion de l'une des commissions consultatives prévues au 14º du 
même article. 
 
 

Article R20-44-16 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 et modifié par le décret n° 2005-1168  
du 13 septembre 2005) 
 
Le conseil d'administration se réunit sur convocation de son président, aussi souvent qu'il est nécessaire et au 
moins trois fois par an. Le président est tenu de convoquer le conseil d'administration si le Premier ministre, le 
ministre chargé des communications électroniques ou le tiers de ses membres le demande. Il fixe l'ordre du jour 
des séances. 
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Sauf en cas d'urgence, le lieu, la date et l'ordre du jour des séances sont portés au moins deux semaines à 
l'avance à la connaissance des membres du conseil d'administration et du membre du corps du contrôle général 
économique et financier. Le directeur général de l'agence, le membre du corps du contrôle général économique 
et financier et l'agent comptable assistent aux séances avec voix consultative. Le président peut également 
appeler à participer aux séances avec voix consultative toute personne dont il juge la présence utile pour l'étude 
d'un point particulier de l'ordre du jour. 
 
Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si la majorité des membres sont présents ou 
représentés. Si ce quorum n'est pas atteint, le conseil est à nouveau convoqué avec le même ordre du jour dans 
un délai minimum de huit jours et un délai maximum de vingt jours. Il délibère alors sans condition de quorum. 
La voix du président du conseil d'administration est prépondérante. 
 
Les délibérations font l'objet de procès-verbaux signés par le président et notifiés aux membres du conseil et au 
membre du corps du contrôle général économique et financier dans le mois qui suit la séance. 
 
Le conseil d'administration délibère à la majorité des membres présents ou représentés. Lorsque la délibération 
porte sur les points mentionnés aux 1º et 2º de l'article R. 20-44-14 ainsi que sur la délégation donnée au 
directeur général, le président du conseil d'administration notifie au Premier ministre et à chacun des membres le 
projet de délibération adopté par le conseil tel qu'amendé pour tenir compte des observations exprimées. Ce 
projet de délibération devient définitif à l'issue d'un délai de quinze jours à compter de sa notification, sauf si le 
Premier ministre demande dans ce délai une nouvelle délibération du conseil d'administration. 
 
 
Article R20-44-17 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 et modifié par le décret n° 2005-1168  
du 13 septembre 2005) 
 
Le conseil d'administration arrête son règlement intérieur. Les délibérations relatives aux questions mentionnées 
aux 4º, 6º, 7º, 11º, 13º et 15º de l'article R. 20-44-14 ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par le 
ministre chargé du budget. En l'absence d'opposition de sa part, cette approbation est réputée acquise un mois 
après la réception par le ministre du procès-verbal des délibérations. Les autres délibérations sont exécutoires de 
plein droit. Cependant, le membre du corps du contrôle général économique et financier peut faire opposition aux 
délibérations ayant des conséquences financières dans les quinze jours qui suivent la réception du procès-verbal 
de la séance. 
 
Dans le cas où il forme opposition, le membre du corps du contrôle général économique et financier en réfère 
immédiatement au ministre chargé du budget, qui doit se prononcer dans un délai d'un mois. A défaut de 
décision expresse dans ce délai, la délibération du conseil d'administration est exécutoire. Le conseil est informé 
de l'opposition du membre du corps du contrôle général économique et financier. 
 
 
Article R20-44-18 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 art. 4 VI Journal officiel du 29 mai 2005) 
 
Le directeur général est nommé par décret, après avis du président du conseil d'administration. 
Il prépare les affaires soumises aux délibérations du conseil d'administration, met en œuvre ses décisions et lui 
rend compte de l'exécution de celles-ci. Il assure la direction technique, administrative et financière de l'agence. 
Il est l'ordonnateur du budget de l'agence et peut nommer, avec l'accord du conseil d'administration, des 
ordonnateurs secondaires. 
Il a autorité sur l'ensemble des personnels de l'agence. 
Il préside lui-même, ou par un représentant qu'il désigne, les commissions consultatives constituées par le 
conseil d'administration. 
Il a qualité pour : 
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1º Passer au nom de l'agence tous actes, contrats, traités ou marchés, établir tous ordres de recettes, 
ordonnancer et liquider toutes dépenses ; 
 
2º Représenter l'agence en justice ; 
 
3º Gérer l'ensemble des personnels de l'agence ; 
 
4º Conclure les contrats individuels de travail et y mettre fin ; 
 
5º Établir le plan d'organisation et de fonctionnement des services de l'agence ; 
 
6º Décider de l'attribution des aides au réaménagement du spectre après l'avis d'une commission consultative 
constituée à cet effet. 
 
 
Article R20-44-19 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005)) 

 
Le personnel de l'agence comprend des fonctionnaires et des agents contractuels. 
Il est institué au sein de l'agence un comité technique paritaire, des commissions administratives paritaires et des 
instances paritaires de concertation dont l'organisation, la composition, les attributions et le fonctionnement sont 
précisés par arrêté conjoint du ministre chargé des communications électroniques et du ministre chargé de la 
fonction publique. 
 
 
Paragraphe III : Dispositions financières  
Articles R20-44-20 à R20-44-24 
 
Article R20-44-20 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005) 

 
L'agence est soumise au régime financier et comptable défini par les décrets nº 53-1227 du 10 décembre 1953 et 
nº 62-1587 du 29 décembre 1962, en tant que ce texte concerne les établissements publics à caractère 
administratif. 
 
Les opérations liées au réaménagement du spectre des fréquences radioélectriques font l'objet d'une 
individualisation budgétaire et comptable. 
L'agent comptable de l'agence est nommé par arrêté du ministre chargé du budget. Des comptables secondaires 
peuvent être désignés par le directeur général après avis de l'agent comptable principal et avec l'agrément du 
ministre chargé du budget. 
 
 
Article R20-44-21 
(inséré parle décret nº 2005-605 du 27 mai 2005) 
 
L'agence est soumise au contrôle financier de l'État institué par le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle 
financier des offices et établissements publics autonomes de l'État. Ce contrôle est assuré par un membre du 
corps du contrôle général économique et financier dont les attributions sont précisées par arrêté du ministre 
chargé des communications électroniques et du ministre chargé du budget. 
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Article R20-44-22 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 et modifié par le décret n° 2005-1168  
du 13 septembre 2005) 
 
Les marchés sont passés dans les formes et conditions prescrites pour le code des marchés publics. 
 
 
Article R20-44-23 
(inséré parle décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 et modifié par le décret n° 2005-1168  
du 13 septembre 2005) 
 
Les ressources de l'agence sont : 
1º Les subventions publiques ; 
2º Le produit de la redevance mentionnée à l’article L.97-2 
3º La rémunération des services rendus ; 
4º Les revenus du portefeuille ; 
5º Le produit des dons et legs. 
6° L’agence perçoit au bénéfice du fonds de réaménagement du spectre les contributions des personnes 
publiques ou privées versées à des fins de réaménagement du spectre. 
Les fonds de l'agence ainsi que ceux du fonds de réaménagement du spectre sont placés auprès du Trésor 
public dans les conditions définies aux articles 174 et 175 du décret nº 62-1587 du 29 décembre 1962. 
 
 
Article R20-44-24 
(inséré par Décret nº 2005-605 du 27 mai 2005 et modifié par le décret n° 2005-1168  
du 13 septembre 2005) 
 
Des régies de recettes et d’avances peuvent être créées après avis du membre du corps du contrôle général 
économique et financier dans les conditions fixées par le décret nº 92-681 du 20 juillet 1992 ou après son accord 
dans les conditions fixées par l’arrêté du 23 décembre 1992 relatif aux conditions dans lesquelles les directeurs 
d’établissements publics nationaux peuvent instituer des régies d’avances et de recettes. 
 
 
Paragraphe IV : Dispositions particulières  
Articles R20-44-25 à R20-44-26 
 
Article R20-44-25 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005) 
 
Les articles R. 20-44-10 à R. 20-44-24 sont applicables en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna, 
dans les Terres australes et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie, à l'exception du 5º de 
l'article R. 52-2-1. 
 
 
Article R20-44-26 
(inséré par le décret nº 2005-605 du 27 mai 2005) 
 
Afin d'assurer une utilisation optimale des sites disponibles permettant d'atteindre la meilleure compatibilité 
électromagnétique d'ensemble en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes 
et antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie, les décisions d'implantation, de transfert ou de modification 
des stations radioélectriques sont prises après avis ou avec l'accord de l'Agence nationale des fréquences. 
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Elles sont prises après avis de l'agence lorsqu'elles relèvent de la compétence du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel. 
L'accord de l'agence est obligatoire dans tous les autres cas, à l'exception des décisions d'implantation de 
stations radioélectriques non militaires suivantes : 
 
- les installations radioélectriques de faible puissance et de faible portée dont les catégories sont fixées 
conformément à la réglementation relatives aux fréquences radioélectriques ; 
- les installations radioélectriques n'utilisant pas des fréquences spécifiquement assignées à leur utilisateur ; 
- les stations terminales d'usagers des réseaux ouverts au public et des réseaux indépendants installés et utilisés 
conformément aux normes ou réglementations en vigueur  
 
- les stations des réseaux ouverts au public et des réseaux indépendants installés dans les parties intérieures 
des bâtiments ou en façade d'immeubles sur la voirie urbaine, et ayant une puissance isotrope rayonnée 
équivalente inférieure à 1 W. Toutefois, lorsque cette dernière est supérieure ou égale à 1 W et inférieure à 5 W, 
elles sont soumises à déclaration auprès de l'agence par les administrations et les autorités affectataires ainsi 
que par les utilisateurs dans les conditions définies par l'affectataire dont ils relèvent. 
Le dossier de demande d'avis ou d'accord peut être transmis directement par l'utilisateur à l'agence si 
l'administration ou l'autorité affectataire en est d'accord. L'agence informe alors directement l'utilisateur et 
l'administration ou l'autorité affectataire de l'avis ou de l'accord. 
Devant le silence gardé par l'agence, l'avis ou l'accord est réputé acquis au terme d'un délai de deux mois après 
la saisine de l'agence. 
L'agence est consultée sur les projets de servitudes radioélectriques instituées dans les conditions prévues par 
les lois nº 49-758 du 9 juin 1949, nº 49-759 du 9 juin 1949 et le décret nº 57-817 du 22 juillet 1957 susvisés. Elle 
constitue, tient à jour et diffuse la documentation relative aux servitudes établies en ce domaine au titre des 
différents ministères et autorités affectataires. 
 
En liaison avec les services et organismes compétents, elle établit et diffuse les documents, répertoires et fichiers 
relatifs aux installations radioélectriques et aux zones de groupement des installations radioélectriques. 
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LLOOII  NN°°6655--555577  DDUU  1100  JJUUIILLLLEETT  11996655    
FFIIXXAANNTT  LLEE  SSTTAATTUUTT  DDEE  LLAA  CCOOPPRROOPPRRIIEETTEE  DDEESS  IIMMMMEEUUBBLLEESS  BBAATTIISS  
 
Article 18 

Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés par d'autres dispositions de la présente loi ou par une 
délibération spéciale de l'assemblée générale, le syndic est chargé, dans les conditions qui seront 
éventuellement définies par le décret prévu à l'article 47 ci-dessous :  
[…] 
- lorsqu'un réseau de communications électroniques interne à l'immeuble distribue des services de télévision et si 
l'installation permet l'accès aux services nationaux en clair de télévision par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique, d'informer de manière claire et visible les copropriétaires de cette possibilité et de fournir les 
coordonnées du distributeur de services auquel le copropriétaire doit s'adresser pour bénéficier du "service 
antenne" numérique, tel que prévu au deuxième alinéa de l'article 34-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication. A compter de la publication de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur et jusqu'au 30 novembre 2011, 
cette information est fournie dans le relevé de charges envoyé régulièrement par le syndic aux copropriétaires. 
[…]  
 

Article 24-1  

Lorsqu'un réseau de communications électroniques interne à l'immeuble distribue des services de télévision, 
l'ordre du jour de l'assemblée générale comporte de droit, si l'installation ne permet pas encore l'accès aux 
services nationaux en clair de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique et si le distributeur de 
services dispose d'une offre en mode numérique, l'examen de toute proposition commerciale telle que visée à la 
deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 34-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication.  
Par dérogation au j de l'article 25 de la présente loi, la décision d'accepter cette proposition commerciale est 
acquise à la majorité prévue au premier alinéa de l'article 24.  
[…] 
 

Art. 24-3 

Lorsque l'immeuble reçoit des services de télévision par voie hertzienne terrestre par une antenne collective, 
l'ordre du jour de l'assemblée générale comporte, avant la fin de la mise en œuvre dans la commune du schéma 
national d'arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le numérique, un projet de résolution sur les 
travaux et les modifications nécessaires à la réception, par l'antenne collective de l'immeuble, des services de 
télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique. 
Par dérogation au j de l'article 25, la décision de réaliser les travaux et modifications prévus à l'alinéa précédent 
est acquise à la majorité prévue au premier alinéa de l'article 24. 
L'assemblée générale peut également, dans les mêmes conditions, donner mandat au conseil syndical ou, à 
défaut, au syndic pour conduire, dans la limite d'un montant de dépenses, les modifications nécessaires à la 
continuité de la réception par l'antenne collective des services de télévision lors de l'arrêt de la télévision 
analogique ou lors des changements des fréquences d'émission des services de télévision par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique. 
[…] 
 
Article 25 
Ne sont adoptées qu'à la majorité des voix de tous les copropriétaires les décisions concernant :  
[…] 
j) L'installation ou la modification d'une antenne collective ou d'un réseau de communications électroniques 
interne à l'immeuble dès lors qu'elle porte sur des parties communes ;  
[…] 
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LLOOII  NN°°  6666--445577  DDUU  22  JJUUIILLLLEETT  11996666  RREELLAATTIIVVEE  ÀÀ  LL’’IINNSSTTAALLLLAATTIIOONN  DD’’AANNTTEENNNNEESS  RRÉÉCCEEPPTTRRIICCEESS  
DDEE  RRAADDIIOODDIIFFFFUUSSIIOONN  MMOODDIIFFIIÉÉEE  PPAARR  LLEESS  LLOOIISS  NN°°  9900--11117700  DDUU  2299  DDÉÉCCEEMMBBRREE  11999900,,  
NN°°  9922--665533  DDUU  1133  JJUUIILLLLEETT  11999922,,  NN°°  22000011--661166  DDUU  1111  JJUUIILLLLEETT  22000011,,  NN°°  22000011--662244  DDUU  1177  JJUUIILLLLEETT  22000011  
EETT  NN°°  22000044--666699  DDUU  99  JJUUIILLLLEETT  22000044  RREELLAATTIIVVEE  AAUUXX  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONNSS  ÉÉLLEECCTTRROONNIIQQUUEESS    
EETT  AAUUXX  SSEERRVVIICCEESS  DDEE  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  AAUUDDIIOOVVIISSUUEELLLLEE,,  EETT  PPAARR  LLAA  LLOOII  NN°°  22000088--777766    
DDUU  44  AAOOÛÛTT  22000088  
 
 
Article premier 
 
I. Le propriétaire d'un immeuble ne peut, nonobstant toute convention contraire, même antérieurement conclue, 
s'opposer, sans motif sérieux et légitime à l'installation, à l'entretien ou au remplacement ainsi qu'au 
raccordement au réseau interne de l'immeuble, aux frais d'un ou plusieurs locataires ou occupant de bonne foi, 
que ces derniers soient personnes physiques ou morales, d'une antenne extérieure réceptrice de radiodiffusion 
ou réceptrice et émettrice de télécommunication fixe. 
 
L'offre, faite par le propriétaire, de raccordement soit à une antenne collective, soit à un réseau interne à 
l'immeuble qui fournissent un service collectif dont le contenu et la tarification sont définis par un accord collectif 
pris en application de l'article 42 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement 
locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, constitue, 
notamment, un motif sérieux et légitime de s'opposer à l'installation ou au remplacement d'une antenne 
individuelle. 
 
Dans les mêmes conditions, l'offre faite par le propriétaire de raccordement à un réseau interne d'immeuble 
permettant d'accéder à l'ensemble des services de radiodiffusion sonore et de télévision distribués par un réseau 
câblé constitue un motif sérieux et légitime de s'opposer au raccordement individuel d'un locataire ou d'un 
occupant de bonne foi audit réseau câblé. 
 
Les modalités de remplacement d'une antenne collective par un autre mode de réception des programmes sont 
déterminées par un accord collectif pris en application de l'article 42 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 
précitée. 
 
Toutefois, le propriétaire d'un immeuble ne peut s'opposer, sans motif sérieux et légitime, à l'installation, au 
remplacement ou à l'entretien des antennes individuelles, émettrices et réceptrices, nécessaires au bon 
fonctionnement de stations du service amateur autorisées conformément à la réglementation en vigueur. Les 
bénéficiaires sont responsables, chacun en ce qui le concerne, des travaux d’installation, d’entretien ou de 
remplacement et des conséquences que pourrait comporter la présence des antennes en cause. 
 
II. Le propriétaire d’un immeuble ne peut, nonobstant toute convention contraire, même antérieurement conclue, 
s’opposer sans motif sérieux et légitime au raccordement à un réseau de communications électroniques à très 
haut débit en fibre optique ouvert au public ainsi qu’à l’installation, à l’entretien ou au remplacement des 
équipements nécessaires, aux frais d’un ou plusieurs locataires ou occupants de bonne foi. 
Constitue notamment un motif sérieux et légitime de s’opposer au raccordement à un réseau de communications 
électroniques à très haut débit en fibre optique ouvert au public le préexistence de lignes de communications 
électroniques en fibre optique permettant de répondre aux besoins spécifiques du demandeur. Dans ce cas, le 
propriétaire peut demander que le raccordement soit réalisé au moyen desdites lignes, dans des conditions 
prévues par l’article L.34-8-3 du code des postes et des communications électroniques. 
Constitue également un motif sérieux et légitime de s’opposer au raccordement à un réseau de communications 
électroniques à très haut débit en fibre optique ouvert au public la décision prise par le propriétaire, dans un délai 
de six mois suivant la demande du ou des locataires ou occupants de bonne foi, d’installer des lignes de 
communications électroniques à très haut débit en fibre optique en vue d’assurer la desserte de l’ensemble des 
occupants de l’immeuble dans des conditions satisfaisant les besoins spécifiques du demandeur. Dans ce cas, 
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une convention est établie entre le propriétaire de l’immeuble et l’opérateur dans les conditions prévues par 
l’article L. 33-6 du code des postes et des communications électroniques. 
Lorsqu’elles sont réalisées par un opérateur de communications électroniques exploitant un réseau ouvert au 
public, les opérations d’installation mentionnées au premier alinéa du présent II se font aux frais de cet opérateur. 
Le présent II est applicable à tous les immeubles à usage d’habitation ou à usage mixte, quel que soit leur régime 
de propriété. 
 
 
Article 2 
 
Le propriétaire qui a installé à ses frais une antenne collective ou un réseau interne à l'immeuble fournissant un 
service collectif, est fondé à demander à chaque usager acceptant de se raccorder à cette antenne collective ou 
à ce réseau interne, à titre de frais de branchement et d'utilisation, une quote-part des dépenses d'installation, 
d'entretien et de remplacement. 
 
 
Article 3 
 
Le propriétaire peut, après un préavis de deux mois , raccorder les récepteurs individuels à l'antenne collective et 
déposer les antennes extérieures précédemment installées par des locataires ou occupants de bonne foi, lorsqu'il 
prend en charge les frais d'installation et de raccordement de l'antenne collective et les frais de démontage des 
antennes individuelles. 
 
 
Article 4 
 
La présente loi est applicable aux immeubles qui se trouvent en indivision ou qui sont soumis au régime de la 
copropriété. Les indivisaires, les copropriétaires et les membres des sociétés de construction peuvent, lorsqu'ils 
sont occupants, se prévaloir des dispositions de la présente loi. 
 
 
Article 5 
 
La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 1967. Le décret n° 53-987 du 30 septembre 1953, pris en vertu 
de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, sera abrogé à cette date. 
 
 
Article 6 
 
Un décret en Conseil d'État déterminera les conditions d'application de la présente loi. 
 
 
Article 7 
 
La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, dans les territoires de la Polynésie française, des îles 
Wallis-et-Futuna et à Mayotte. 
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CCOODDEE  GGÉÉNNÉÉRRAALL  DDEESS  IIMMPPÔÔTTSS  
  
Article 238 bis  
modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
1. Ouvrent droit à une réduction d'impôt égale à 60 % de leur montant les versements, pris dans la limite de 
5 pour mille du chiffre d'affaires, effectués par les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur 
les sociétés au profit :  
[…] 
e quater) Des sociétés nationales de programme mentionnées à l'article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication et affectés au financement de programmes audiovisuels culturels ;  
[[……]]  
  
Articles maintenus et modifiés par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications 
électroniques et aux services de communication audiovisuelle (JO du 10.07.2004) et modifiés par la loi  
n° 2004-1484 du 30 décembre 2004. 
 
Sociétés de financement de l’industrie cinématographique et de l’audiovisuel (SOFICA) 
 
Article 238 bis HE 
(Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 40 I al. 1 Journal officiel du 12 juillet 1985) 
(Loi nº 87-416 du 17 juin 1987 art. 14 al. 2 Journal officiel du 18 juin 1987) 
(Loi nº 99-1173 du 30 décembre 1999 art. 12 finances rectificative pour 1999 Journal officiel du 31 décembre 
1999 en vigueur le 30 juin 2000) 
(Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 art 102 (V) Journal officiel du 31 décembre 2006) 
 
Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, les souscriptions en numéraire au 
capital de sociétés anonymes soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun et qui ont 
pour activité exclusive le financement en capital d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles agréées sont 
admises en déduction dans les conditions définies à l'article 217 septies et ouvrent droit à la réduction d'impôt 
prévue à l'article 199 unvicies.  
 
Article 238 bis HF 
(Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 40 I al. 3 Journal officiel du 12 juillet 1985) 
(Loi nº 92-1376 du 30 décembre 1992 art. 123 I II finances pour 1993 Journal officiel du 31 décembre 1992 en 
vigueur le 1er janvier 1993) 
(Loi nº 94-640 du 25 juillet 1994 art. 33 III IV Journal officiel du 27 juillet 1994) 
(Loi nº 95-1346 du 30 décembre 1995 art. 57 VI Journal officiel du 31 décembre 1995 en vigueur le 1er janvier 
1996) 
(Ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009 art 4 Journal officiel du 25 juillet 2009) 
 
L'agrément prévu à l'article 238 bis HE est délivré par le président du Centre national du cinéma et de l'image aux 
oeuvres, réalisées en version originale, en langue française, de nationalité d'un Etat de la Communauté 
européenne, et éligibles aux aides financières à la production du Centre national du cinéma et de l'image animée, 
à l'exclusion :  
Des œuvres figurant sur la liste prévue à l'article 12 de la loi de finances pour 1976 nº 75-1278 du 30 décembre 
1975 ; 
Des œuvres cinématographiques ou audiovisuelles utilisables à des fins de publicité ; 
Des programmes d'information, des débats d'actualité et des émissions sportives ou de variétés ; 
De tout document ou programme audiovisuel ne comportant qu'accessoirement des éléments de création 
originale. 
Toutefois, dans la limite de 20 p. 100 des financements annuels visés à l'article 238 bis HE, l'agrément prévu au 
même article peut être délivré aux œuvres de coproduction réalisées dans une langue du pays du coproducteur 
majoritaire établi dans un État membre de la Communauté européenne. 
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Article 238 bis HG 
(inséré par Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 40 II Journal officiel du 12 juillet 1985) 
(Ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009 Journal officiel du 25 juillet 2009) 
 
Les sociétés définies à l'article 238 bis HE doivent réaliser leurs investissements sous la forme : 
a. De souscription au capital de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit 
commun et qui ont pour activité exclusive la réalisation d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles entrant 
dans le champ d'application de l'agrément prévu à l'article précité. 
b. De versements en numéraire réalisés par contrat d'association à la production. Ce contrat doit être conclu et 
les versements doivent être effectués avant le début des prises de vues. Il permet d'acquérir un droit sur les 
recettes d'exploitation d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle agréée dans les conditions prévues à 
l'article 238 bis HF et limite la responsabilité du souscripteur au montant du versement. Le contrat est inscrit au 
registre public du cinéma et de l’audiovisuel prévu au titre II du livre Ier du code du cinéma et de l’image animée ; 
son titulaire ne jouit d'aucun droit d'exploitation de l’œuvre et ne peut bénéficier des aides financières à la 
production du Centre national du cinéma et de l’image animée. Le financement par ces contrats ne peut pas 
excéder 50 p. 100 du coût total de l’œuvre. 
 
 
Article 238 bis HH 
(Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 40 IV Journal officiel du 12 juillet 1985) 
(Loi nº 90-1168 du 29 décembre 1990 art. 109 I finances pour 1991 Journal officiel du 30 décembre 1990) 
(Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 art 102 (V) Journal officiel du 31 décembre 2006) 
 
Les actions souscrites doivent obligatoirement revêtir la forme nominative. Une même personne ne peut détenir, 
directement ou indirectement, plus de 25 p. 100 du capital d'une société définie à l'article 238 bis HE. Cette 
dernière disposition n'est plus applicable après l'expiration d'un délai de cinq années à compter du versement 
effectif de la première souscription au capital agréée. Aucune augmentation du capital ne peut être agréée dans 
les conditions mentionnées aux articles 199 unvicies et 217 septies lorsque la limite de 25 p. 100 est franchie. 
Lorsqu'elles sont inscrites au bilan d'une entreprise relevant de l'impôt sur le revenu, les actions des sociétés 
définies à cet article ne peuvent faire l'objet sur le plan fiscal d'une provision pour dépréciation.  
 
 
Article 238 bis HI 
(Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 40 I al. 2 Journal officiel du 12 juillet 1985) 
(Loi nº 95-1347 du 30 décembre 1995 art. 14 b I, II Journal officiel du 31 décembre 1995) 
(Loi nº 2000-1352 du 30 décembre 2000 art. 8 II 9º finances pour 2001 Journal officiel du 31 décembre 2000) 
(Décret n° 2008-294 du 1er avril 2008 art 1) 
 
Les sociétés définies à l'article 238 bis HE ne peuvent bénéficier du régime prévu en faveur des sociétés de 
capital-risque par l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985, portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier, ni du régime prévu en faveur des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque 
mentionnées à l'article 208 D. 
 
Article 238 bis HJ 
(inséré par Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 40 V Journal officiel du 12 juillet 1985) 
(Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 art 22 Journal officiel du 8 décembre 2005 en vigueur le 
1er janvier 2006) 
 
En cas de non-respect de la condition d'exclusivité de leur activité, les sociétés définies à l'article 238 bis HE 
doivent verser au Trésor une indemnité égale à 25 p. 100 de la fraction du capital qui n'a pas été utilisée de 
manière conforme à leur objet, sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 1649 nonies A du Code 
général des impôts. Le montant de cette indemnité est exclu des charges déductibles pour l'assiette du bénéfice 
imposable. La constatation, le recouvrement et le contentieux de cette indemnité sont exercés et suivis comme 
en matière d'impôts directs.  
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Article 238 bis HK 
(Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 40 III Journal officiel du 12 juillet 1985) 
(Loi nº 99-1172 du 30 décembre 1999 art. 94 II 18 finances pour 2000 Journal officiel du 31 décembre 1999 en 
vigueur le 1er janvier 2000) 
(Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 art 102 (V) Journal officiel du 31 décembre 2006) 
 
Les plus-values réalisées à l'occasion de la cession d'actions d'une société définie à l'article 238 bis HE ainsi que 
celles retirées du rachat par ladite société de ses propres titres sont soumises aux règles prévues à l'article 150-0 
A sans préjudice de l'application des dispositions du 4 de l'article 199 unvicies.  
 
Article 238 bis HL 
(inséré par Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art. 40 V al. 2 Journal officiel du 12 juillet 1985) 
(Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 art 102 (V) Journal officiel du 31 décembre 2006) 
 
En cas de dissolution de la société ou de réduction de son capital, le ministre de l'économie, des finances et du 
budget peut ordonner la réintégration des sommes déduites en application de l'article 217 septies au résultat 
imposable de l'exercice au cours duquel elles ont été déduites ou la reprise de la réduction d'impôt prévue à 
l'article 199 unvicies l'année au cours de laquelle elle a été opérée.  
 
Article 238 bis HM 
(inséré par Loi nº 85-695 du 11 juillet 1985 art 40 VI Journal officiel du 12 juillet 1985) 
 
Un décret fixe les modalités d'application des articles 238 bis HE à 238 bis HL, notamment les modalités de 
délivrance des agréments, les obligations déclaratives et, le cas échéant, les clauses-types du contrat 
d'association à la production (1). 
 
(1) Annexe III, art. 46 quindecies A à 46 quindecies F. 
 
 
 
Taxe sur la valeur ajoutée 
 
 
Article 279 modifié par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
 
La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,50 % en ce qui concerne : 
(…) 
 b) octies les abonnements souscrits par les usagers afin de recevoir : 
1º les services de télévision prévus à l'article 79 de la loi nº 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication 
audiovisuelle ; 
2º les services de télévision prévus à l'article 1er de la loi nº 84-743 du 1er août 1984 relative à l'exploitation des 
services de radiotélévision mis à la disposition du public sur un réseau câblé ; 
3º les services autorisés de télévision par voie hertzienne et les services de télévision mis à la disposition du 
public sur un réseau de communication électronique  prévus par les chapitres 1er et 2 du titre II de la loi nº 86-
1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de la communication ; Lorsque ces services sont 
compris dans une offre composite pour un prix forfaitaire comprenant d’autres services fournis par voie 
électronique, le taux réduit s’applique à hauteur de 50% de ce prix.  
(…) 
j) Les rémunérations versées par les collectivités territoriales et leurs groupements pour la mise en œuvre d'un 
contrat d'objectifs et de moyens correspondant à l'édition d'un service de télévision locale. 
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Taxe sur la publicité télévisée (aides à certaines formes de presse) 
 

Article 302 bis KA 
(Loi nº 92-677 du 17 juillet 1992 art. 45, art. 121 Journal officiel du 19 juillet 1992) 
(Loi nº 94-1163 du 29 décembre 1994 art. 29 finances rectificative pour 1994 Journal officiel du 30 décembre 
1994) (Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 6, art. 7 Journal officiel du 22 septembre 2000 en 
vigueur le 1er janvier 2002) 
 
Une taxe sur la publicité télévisée est due par les personnes qui assurent la régie des messages de publicité 
reçus en France sur les écrans de télévision. 
Elle est assise sur le message publicitaire selon les tarifs suivants : 
1,5 € par message dont le prix est au plus égal à 150 € ; 
3,80 € par message dont le prix est supérieur à 150 € et au plus égal à 1 520 € ; 
20,60 € par message dont le prix est supérieur à 1 520 € et au plus égal à 9 150 € ; 
34,30 € par message dont le prix est supérieur à 9 150 €. 
Ces prix s'entendent hors taxes. 
La taxe ne s'applique pas aux messages passés pour le compte d’œuvres reconnues d'utilité publique à 
l'occasion de grandes campagnes nationales. 
Les redevables sont tenus de souscrire, dans le mois du commencement des opérations imposables, auprès du 
service des impôts dont ils dépendent, une déclaration d'existence et, avant le 25 de chaque mois, un relevé 
conforme au modèle établi par l'administration indiquant pour chaque tranche du barème le nombre de messages 
publicitaires diffusés le mois précédent. 
La taxe est établie et recouvrée au vu de ce relevé selon les règles, conditions, garanties et sanctions prévues en 
matière de taxe sur la valeur ajoutée. 
 
Taxe sur les services de télévision  
(compte de soutien financier de l’industrie cinématographique et audiovisuelle) 
 
Article 302 bis KB 
(inséré par Loi nº 97-1239 du 29 décembre 1997 art. 28 a f finances rectificative pour 1997 en vigueur le 
1er janvier 1998, Journal officiel du 30 décembre 1997, modifié par la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de 
finances pour 2005, Journal officiel du 31 décembre 2004), modifié par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 et 
modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 

I. Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui est établi en France et qui a programmé, au 
cours de l'année civile précédente, une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux 
aides du Centre national de la cinématographie, ainsi que par tout distributeur de services de télévision au sens 
de l'article 2-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée établi en France.  

Pour l'application du présent article, est regardé comme distributeur de services de télévision tout éditeur de 
services de télévision, dont le financement fait appel à une rémunération de la part des usagers, qui encaisse 
directement le produit des abonnements acquittés par ces usagers.  

II. La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée :  

1° Pour les éditeurs de services de télévision :  

a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et 
de parrainage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage. Ces 
sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 % ;  

b) Du produit de la redevance pour droit d'usage des appareils de télévision encaissé par les redevables 
concernés, à l'exception de la Société nationale de radiodiffusion et de télévision d'outre-mer et des autres 
ressources publiques ;  
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c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés ou aux personnes en assurant l'encaissement, à raison des appels téléphoniques à 
revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la 
diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt 
général.  

2° Pour les distributeurs de services de télévision, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers 
en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision. Lorsqu'une offre donne également accès à d'autres 
catégories de services, la taxe est assise sur la seule part de cette offre correspondant aux services de 
télévision. Le produit des abonnements et autres sommes précités fait l'objet d'une déduction de 10 %.  

III.L'exigibilité de la taxe est constituée par l'encaissement du produit de la redevance et par le versement des 
autres sommes mentionnées au 1° du II pour les éditeurs de services de télévision et, pour les distributeurs de 
services, par l'encaissement du produit des abonnements et autres sommes mentionnés au 2° du même II.  

IV. Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente lors du dépôt de 
leur déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile.  

Ils adressent au Centre national de la cinématographie, dans les mêmes délais que ceux applicables à la 
déclaration mentionnée au premier alinéa, une déclaration conforme au modèle agréé par le centre. Cette 
déclaration précise, au titre de l'année civile précédente, l'assiette de la taxe due ainsi que chacun de ses 
éléments constitutifs, mentionnés aux 1° et 2° du II, et le montant des acomptes versés. Elle précise également 
le montant des acomptes calculés au titre de l'année en cours. 

V. La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées 
selon les règles applicables à cette même taxe.  

VI. ― Le produit de la taxe est affecté au Centre national de la cinématographie. 
NOTA: Loi 2008-1425 du 27 décembre 2008 art. 55 VII : A compter du 1er janvier 2010, la taxe prévue à l'article 302 bis KB 
est recouvrée par le Centre national de la cinématographie.  
 
 

Article 302 bis KC 
(Loi nº 97-1239 du 29 décembre 1997 art. 28 a f finances rectificative pour 1997 en vigueur le 1er janvier 1998, 
Journal officiel du 30 décembre 1997). 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 6 Journal officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002), modifié par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 et par la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 
 

I. - Pour les éditeurs de services de télévision, la taxe est calculée en appliquant un taux de 5,5 % à la fraction du 
montant des versements et encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service, 
qui excède 11 000 000 euros. 

Le montant de la taxe résultant de l'application des dispositions précédentes est réduit de 50 % pour la Société 
nationale de radiodiffusion et de télévision d'outre-mer et pour les services de télévision dont l'éditeur est établi 
dans les départements d'outre-mer. 

Pour les services de télévision diffusés en haute définition, le taux qui précède est majoré de 0,2. 

Pour les services de télévision diffusés en télévision mobile personnelle, le taux qui précède est majoré de 0,1. 

II. - Pour les distributeurs de services, la taxe est calculée en appliquant à la fraction de chaque part du montant 
des encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, qui excède 10 000 000 euros les taux de : 

- 0,5 % pour la fraction supérieure à 10 000 000 € et inférieure ou égale à 75 000 000 € ; 

- 1 % pour la fraction supérieure à 75 000 000 € et inférieure ou égale à 140 000 000 € ; 
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- 1,5 % pour la fraction supérieure à 140 000 000 € et inférieure ou égale à 205 000 000 € ; 

- 2 % pour la fraction supérieure à 205 000 000 € et inférieure ou égale à 270 000 000 € ; 

- 2,5 % pour la fraction supérieure à 270 000 000 € et inférieure ou égale à 335 000 000 € ; 

- 3 % pour la fraction supérieure à 335 000 000 € et inférieure ou égale à 400 000 000 € ; 

- 3,5 % pour la fraction supérieure à 400 000 000 € et inférieure ou égale à 465 000 000 € ; 

- 4 % pour la fraction supérieure à 465 000 000 € et inférieure ou égale à 530 000 000 € ; 

- 4,5 % pour la fraction supérieure à 530 000 000 €.  
 
 
Article 302 bis KE 
(inséré par Loi nº 2003-517 du 18 juin 2003 art. 7 I Journal officiel du 19 juin 2003) et modifié par la loi n° 2008-
1425 du 27 décembre 2008 
 
Il est institué, à compter du 1er juillet 2003, une taxe sur les ventes et locations en France, y compris dans les 
départements d'outre-mer, de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. 

Pour l'application du présent article, est assimilée à une activité de vente ou de location de vidéogrammes la 
mise à disposition du public d'un service offrant l'accès à titre onéreux à des œuvres cinématographiques ou 
audiovisuelles, sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique. 

Cette taxe est due par les redevables qui vendent ou louent des vidéogrammes à toute personne qui elle-même 
n'a pas pour activité la vente ou la location de vidéogrammes. 

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée du prix acquitté au titre des opérations visées ci-
dessus. 

Le taux est fixé à 2 %. Le taux de la taxe est porté à 10 % lorsque les opérations visées au présent article 
concernent des œuvres et documents cinématographiques ou audiovisuels à caractère pornographique ou 
d'incitation à la violence. Les conditions dans lesquelles les redevables procèdent à l'identification de ces œuvres  
et documents sont fixées par décret. 

La taxe est exigible dans les mêmes conditions que celles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée. 

Elle est constatée, liquidée, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées selon les règles applicables à cette même taxe. 

Le produit de la taxe est affecté au Centre national de la cinématographie. Ce dernier peut recevoir 
communication de l'administration des impôts, pour chaque redevable, de tous renseignements relatifs au 
montant de la taxe.  
 
Article 1788 nonies 
(Loi nº 97-1239 du 29 décembre 1997 art. 28 a finances rectificative pour 1997 en vigueur le 1er janvier 1998 
Journal officiel du 30 décembre 1997) 
(Loi nº 99-1173 du 30 décembre 1999 art. 26 finances rectificative pour 1999 Journal officiel du 31 décembre 
1999) 
 
Les personnes qui ne se conforment pas aux obligations auxquelles elles sont tenues envers l'administration des 
impôts en application de l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales sont passibles d'une amende égale à 
10% du montant des sommes non communiquées. 
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L'infraction est constatée et l'amende est prononcée, recouvrée, garantie et contestée en suivant les règles 
applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée (1). 
 
(1) Ces dispositions s'appliquent à compter du 1er janvier 1998. 
 
 
Article L.102 AA du livre des procédures fiscales 
(inséré par Loi nº 97-1239 du 29 décembre 1997 art. 28 c, f en vigueur le 1er janvier 1998, finances rectificative 
pour 1997 Journal officiel du 30 décembre 1997) 
 
I. Les régisseurs de messages publicitaires mentionnés au a du 2 du II de l'article 302 bis KB du Code général 
des impôts sont tenus de fournir à chaque exploitant d'un service de télévision mentionné au I de cet article ainsi 
qu'à l'administration des impôts, avant le 15 février de chaque année, un état récapitulatif des sommes qu'ils ont 
encaissées au cours de l'année civile précédente en rémunération de la diffusion des messages publicitaires par 
le service de télévision concerné. 
 
II. Les organismes mentionnés au 1 du II de l'article 302 bis KB du Code général des impôts sont tenus de fournir 
à chaque exploitant d'un service de télévision, ou à son représentant, mentionné au I de cet article ainsi qu'à 
l'administration des impôts, avant le 15 février de chaque année, un état récapitulatif des sommes qu'ils ont 
versées au cours de l'année civile précédente en rémunération de la fourniture par l'exploitant concerné des 
services de télévision mentionnés au I du même article. 
 
III. Un décret fixe les conditions d'application du présent article (1). 

 
(1) Ces dispositions s'appliquent à compter du 1er janvier 1998. 
 
 
Taxe sur la publicité diffusée par voie de radio et de télévision  
(fonds de soutien à l’expression radiophonique locale) 
 
Article 302 bis KD 
(inséré par Loi nº 2002-1575 du 30 décembre 2002 art. 47 I finances pour 2003 Journal officiel du 31 décembre 
2002) 
 
1. Il est institué, à compter du 1er janvier 2003, une taxe sur la publicité diffusée par voie de radio et de télévision. 
2. La taxe est assise sur les sommes, hors commission d'agence et hors taxe sur la valeur ajoutée, payées par 
les annonceurs aux régies pour la diffusion de leurs messages publicitaires à destination du territoire français. 
Elle est due par les personnes qui assurent la régie de ces messages publicitaires. 
Elle est déclarée et liquidée sur la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287. Cette déclaration est déposée 
avant le 25 du mois suivant la fin de chaque trimestre civil. 
Elle est acquittée lors du dépôt de cette déclaration. 
 
3. Le tarif d'imposition par palier de recettes trimestrielles perçues par les régies assujetties est fixé comme suit : 
 
1º Pour la publicité radiodiffusée : 
Recettes trimestrielles (en €) / Montant de la taxe (en €) 
De 46 000 à 229 000 / 526 
De 229 001 à 457 000 / 1 314 
De 457 001 à 915 000 / 2 761 
De 915  001 à 1 372 000 / 4 734 
De 1 372 001 à 2 287 000 / 7 889 
De 2 287 001 à 3 201 000 / 12 492 
De 3 201 001 à 4 573 000 / 17 882 
De 4 573 001 à 6 860 000 / 26 297 



CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS   ART. 302 BIS KG  
 

154  

De 6 860 001 à 9 147 000 / 38 131 
De 9 147 001 à 13 720 000 / 54 435 
De 13 720 001 à 18 294 000 / 76 263 
De 18 294 001 à 22 867 000 / 102 560 
De 22 867 001 à 27 441 000 / 126 228 
De 27 441 001 à 32 014 000 / 149 895 
De 32 014 001 à 36 588 000 / 173 563 
De 36 588 001 à 41 161 000 / 197 231 
De 41 161 001 à 45 735 000 / 220 899 
De 45 735 001 à 50 308 000 / 244 566 
De 50 308 001 à 54 882 000 / 268 234 
De 54 882 001 à 59 455 000 / 291 902 
De 59 455 001 à 64 029 000 / 315 569 
Au-dessus de 64 029 000 / 344 497 
 
2º Pour la publicité télévisée : 
Assiette de la taxe (en €)/ Montant plafonné de la taxe (en €) 
De 0 à 457 000 / 991 
De 457 001 à 915 000 / 2 942 
De 915 001 à 2 287 000 / 6 953 
De 2 287 001 à 4 573 000 / 17 660 
De 4 573 001 à 9 147 000 / 40 617 
De 9 147 001 à 18 294 000 / 92 492 
De 18 294 001 à 27 441 000 / 182 573 
De 27 441 001 à 36 588 000 / 284 764 
De 36 588 001 à 45 735 000 / 367 544 
De 45 735 001 à 54 882 000 / 454 740 
De 54 882 001 à 64 029 000 / 545 246 
De 64 029 001 à 73 176 000 / 629 133 
De 73 176 001 à 82 322 000 / 717 431 
De 82 322 001 à 91 469 000 / 805 731 
De 91 469 001 à 100 616 000 / 894 030 
De 100 616 001 à 109 763 000 / 982 324 
De 109 763 001 à 118 910 000 / 1 070 628 
De 118 910 001 à 128 057 000 / 1 158 928 
De 128 057 001 à 137 204 000 / 1 330 000 
Au-dessus de 137 204 000 / 1 420 000. 
 
4. La taxe est recouvrée et contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges 
que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles 
applicables à cette même taxe. 
 
 
 
CHAPITRE VII SEPTIES 
 
Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision 
 
Article 302 bis KG 
créé par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009, modifié par la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 art.. 89 
finances rectificative pour 2009 

I.-Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, établi en France.  
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II.-La taxe est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des sommes versées par les annonceurs, 
pour la diffusion de leurs messages publicitaires, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages 
publicitaires, déduction faite des sommes versées en application de la taxe prévue à l'article 302 bis KC. Ces 
sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 %.  

III.-L'exigibilité de la taxe est constituée par le versement des sommes mentionnées au II.  

IV.-1. La taxe est calculée en appliquant un taux de 3 % à la fraction du montant des versements annuels, hors 
taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service de télévision, qui excède 11 millions d'euros.  

Toutefois, pour l'année 2009, ce taux est fixé à 0, 75 % en cas de baisse de l'assiette de la taxe, telle que définie 
au II, constatée pour l'année civile au titre de laquelle la taxe est due par rapport à 2008.  

Pour l'ensemble des redevables, jusqu'à l'année d'extinction en métropole de la diffusion par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique des services de télévision, la taxe est plafonnée à 50 % de l'accroissement de son 
assiette, telle que définie au II, constaté pour l'année civile au titre de laquelle la taxe est due par rapport à 2008. 
En tout état de cause, à partir de l'année 2010, le montant de la taxe ne peut être inférieur à 1, 5 % de l'assiette 
telle que définie au II.  
2. Pour les services de télévision autres que ceux diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique, le 
taux est fixé à 0, 5 % en 2009, 2 % en 2010 et 2, 5 % en 2011.  
3. Pour les éditeurs de services de télévision dont l'audience quotidienne réalisée en dehors de la France 
métropolitaine est supérieure à 90 % de leur audience totale, le montant à retenir pour le calcul de la taxe est 
diminué du montant des sommes versées pour la diffusion de messages publicitaires destinés au marché 
européen ou mondial, multiplié par la part dans l'audience totale annuelle de l'audience obtenue en dehors de la 
France métropolitaine. 
V.-Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente lors du dépôt de 
la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287 du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile.  
VI.-La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées 
selon les règles applicables à cette même taxe. 
 
 
CHAPITRE VII OCTIES 
 
Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communications électroniques 
 
Article 302 bis KH 
créé par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 

I.-Il est institué une taxe due par tout opérateur de communications électroniques, au sens de l'article L. 32 du 
code des postes et des communications électroniques, qui fournit un service en France et qui a fait l'objet d'une 
déclaration préalable auprès de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en vertu 
de l'article L. 33-1 du même code.  

II.-La taxe est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des abonnements et autres sommes 
acquittés par les usagers aux opérateurs mentionnés au I en rémunération des services de communications 
électroniques qu'ils fournissent, déduction faite du montant des dotations aux amortissements comptabilisés au 
cours de l'exercice clos au titre de l'année au cours de laquelle la taxe est devenue exigible, lorsqu'ils sont 
afférents aux matériels et équipements acquis, à compter de l'entrée en vigueur de la loi n° 2009-258 du 5 mars 
2009 relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision, par les opérateurs 
pour les besoins des infrastructures et réseaux de communications électroniques établis sur le territoire national 
et dont la durée d'amortissement est au moins égale à dix ans.  

Sont toutefois exclues de l'assiette de la taxe :  
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1° Les sommes acquittées par les opérateurs au titre des prestations d'interconnexion et d'accès faisant l'objet 
des conventions définies au I de l'article L. 34-8 du code des postes et des télécommunications électroniques ;  

2° Les sommes acquittées au titre des prestations de diffusion ou de transport des services de communication 
audiovisuelle ;  

3° Les sommes acquittées au titre de l'utilisation de services universels de renseignements téléphoniques 
mentionnés à l'article R. 10-7 du même code.  

III.-L'exigibilité de la taxe est constituée par l'encaissement du produit des abonnements et autres sommes 
mentionnées au II.  

IV.-La taxe est calculée en appliquant un taux de 0, 9 % à la fraction de l'assiette visée au II qui excède 5 millions 
d'euros. 

V.-Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente lors du dépôt de 
la déclaration mentionnée au I de l'article 287 du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile.  

VI.-La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées 
selon les règles applicables à cette même taxe. 
 
 
Cession de droits de diffusion de manifestations ou de compétitions sportives 
 
Article 302 bis ZE 
(inséré par Loi nº 99-1172 du 30 décembre 1999 art. 59 I finances pour 2000 Journal officiel du 31 décembre 
1999 en vigueur le 1er juillet 2000) et modifié par la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 

Il est institué une contribution sur la cession à un éditeur ou un distributeur de services de télévision au sens des 
articles 2 et 2-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (1) des droits 
de diffusion de manifestations ou de compétitions sportives.  

Est également soumise à cette contribution la cession de droits de diffusion à une personne qui met à la 
disposition du public un service offrant l'accès à titre onéreux à des retransmissions de manifestations ou 
compétitions sportives sur demande individuelle formulée par un procédé de communication électronique (1).  

Cette contribution est due par toute personne mentionnée aux articles L. 121-1, L. 122-2, L. 122-12, L. 131-1 ou 
L. 331-5 du code du sport, ainsi que par toute personne agissant directement ou indirectement pour son compte.  

La contribution est assise sur les sommes hors taxe sur la valeur ajoutée perçues au titre de la cession des droits 
de diffusion.  

Son exigibilité est constituée par l'encaissement de ces sommes.  

Le taux de la contribution est fixé à 5 % du montant des encaissements.  

La contribution est constatée, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée.  

Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette même taxe. 
NOTA : (1) les dispositions introduites par l'article 124 de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 prennent effet pour 
toutes les manifestations sportives retransmises à compter du 1er juillet 2008. 
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SECTION V  
Contribution à l’audiovisuel public 

Articles 1605 à 1605 quater 
 

Article 1605 
(Loi nº 75-678 du 29 juillet 1975 art. 1 I (LOI 75-678 1975-07-29 ART. 1 I JORF 31 JUILLET)) 
(inséré par la loi nº 2004-1484 du 30 décembre 2004 art. 41 I a finances pour 2005 Journal officiel du 
31 décembre 2004) et modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009) (Décret n° 2010-421 du 27 avril 2010 art 1) 
 
I. - Il est institué au profit des sociétés et de l'établissement public visés par les articles 44, 45 et 49 de la loi n° 
86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication une taxe dénommée contribution à 
l'audiovisuel public.  
 
II. - La contribution à l'audiovisuel public est due :  
1° Par toutes les personnes physiques imposables à la taxe d'habitation au titre d'un local meublé affecté à 
l'habitation, à la condition de détenir au 1er janvier de l'année au cours de laquelle la contribution à l'audiovisuel 
public est due un appareil récepteur de télévision ou un dispositif assimilé permettant la réception de la télévision 
pour l'usage privatif du foyer. Cette condition est regardée comme remplie dès lors que le redevable n'a pas 
déclaré, dans les conditions prévues au 4° de l'article 1605 bis, qu'il ne détenait pas un tel appareil ou dispositif ;  
2° Par toutes les personnes physiques autres que celles mentionnées au 1° et les personnes morales, à la 
condition de détenir au 1er janvier de l'année au cours de laquelle la contribution à l'audiovisuel public est due un 
appareil récepteur de télévision ou un dispositif assimilé dans un local situé en France.  
 
III. -Le montant de la contribution à l'audiovisuel public est de 121 € pour la France métropolitaine et de 78 € pour 
les départements d'outre-mer.  
Ce montant est indexé chaque année, y compris au titre de l'année 2010, sur l'indice des prix à la consommation 
hors tabac, tel qu'il est prévu dans le rapport économique, social et financier annexé au projet de loi de finances 
pour l'année considérée. Il est arrondi à l'euro le plus proche ; la fraction d'euro égale à 0, 50 est comptée pour 1. 
 
NOTA : Modifications effectuées en conséquence de l'article 31-I de la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009. 
 
Article 1605 bis 
(inséré par la loi nº 2004-1484 du 30 décembre 2004 art. 41 I a finances pour 2005 Journal officiel  
du 31 décembre 2004) (Décret n° 2010-421 du 27 avril 2010 art 1) 
 
Pour l'application du 1° du II de l'article 1605 :  
1° Une seule contribution à l'audiovisuel public est due, quel que soit le nombre d'appareils récepteurs de 
télévision ou dispositifs assimilés dont sont équipés le ou les locaux meublés affectés à l'habitation pour lesquels 
le redevable et ses enfants rattachés à son foyer fiscal en application du 3 de l'article 6 sont imposés à la taxe 
d'habitation ;  
2° Bénéficient d'un dégrèvement de la contribution à l'audiovisuel public, les personnes exonérées ou dégrevées 
de la taxe d'habitation en application des 2° et 3° du II de l'article 1408, des I et IV de l'article 1414, de l'article 
1414 B lorsqu'elles remplissent les conditions prévues au I de l'article 1414 et de l'article 1649, ainsi que les 
personnes dont le montant des revenus mentionnés au II de l'article 1414 A est nul ;  
3° Les personnes exonérées de la redevance audiovisuelle au 31 décembre 2004 en application des A et B du IV 
de l'article 37 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), autres que celles visées au 
2° du présent article, bénéficient d'un dégrèvement de la contribution à l'audiovisuel public au titre de l'année 
2005.  
Le bénéfice de ce dégrèvement est maintenu à partir de 2006 s'agissant des redevables visés au B du IV de 
l'article 37 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et pour les seules années 2006 
et 2007 s'agissant des redevables visés au A du même IV, lorsque :  
a. La condition de non-imposition à l'impôt sur le revenu est satisfaite pour les revenus perçus au titre de l'année 
précédant celle au cours de laquelle la redevance ou la contribution est due ;  
b. La condition d'occupation de l'habitation prévue par l'article 1390 est remplie ;  
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c. Le redevable n'est pas passible de l'impôt de solidarité sur la fortune au titre de l'année précédant celle au 
cours de laquelle la redevance ou la contribution est due ;  
Pour les années 2008 , 2009 et 2010, les redevables âgés de plus de soixante-cinq ans au 1er janvier 2004 visés 
aux premier et deuxième alinéas bénéficient d'un dégrèvement de la redevance audiovisuelle lorsqu'ils 
remplissent les conditions prévues aux a, b et c ;  
 
3° bis Les contribuables bénéficiaires en 2009 du revenu minimum d'insertion, lorsqu'ils occupent leur habitation 
principale dans les conditions prévues à l'article 1390, bénéficient d'un dégrèvement de la redevance 
audiovisuelle au titre de l'année 2009.  
Le bénéfice de ce dégrèvement est maintenu à partir de 2010 et jusqu'en 2011 lorsque :  
a) D'une part, le montant des revenus mentionnés au II de l'article 1414 A, perçus au titre de l'année précédant 
celle au cours de laquelle la contribution à l'audiovisuel public est due, n'excède pas celui de l'abattement 
mentionné au I du même article ;  
b) D'autre part, le redevable est bénéficiaire de la prestation mentionnée à l'article L. 262-1 du code de l'action 
sociale et des familles.  
Le bénéfice de ce dégrèvement est définitivement perdu à compter de l'année au cours de laquelle l'une au 
moins des conditions prévues aux a et b n'est plus remplie ;  
 
4° a. Les personnes qui ne détiennent aucun appareil récepteur de télévision ou dispositif assimilé permettant la 
réception de la télévision doivent le mentionner sur la déclaration des revenus souscrite l'année au cours de 
laquelle la contribution à l'audiovisuel public est due ;  
b. Lorsque les personnes physiques imposables à la taxe d'habitation au titre d'un local meublé affecté à 
l'habitation ne souscrivent pas en leur nom une déclaration des revenus, elles sont redevables de la contribution 
à l'audiovisuel public sauf si elles indiquent à l'administration fiscale que ce local n'est pas équipé d'un appareil 
récepteur de télévision ou d'un dispositif assimilé ;  
5° La contribution à l'audiovisuel public est due par la ou les personnes au nom desquelles la taxe d'habitation 
est établie. 
L'avis d'imposition de la contribution à l'audiovisuel public est émis avec celui de la taxe d'habitation afférent à 
l'habitation principale du redevable ou, à défaut d'avis d'imposition pour une habitation principale, avec celui 
afférent à l'habitation autre que principale. Toutefois :  
a. Lorsque la ou les personnes au nom desquelles la taxe d'habitation est établie cohabitent avec des personnes 
qui ne font pas partie de leur foyer fiscal, la contribution à l'audiovisuel public est due, pour le ou les appareils 
récepteurs de télévision ou dispositifs assimilés détenus dans l'habitation, par les personnes redevables de la 
taxe d'habitation ;  
b. Lorsque la taxe d'habitation est établie au nom de plusieurs personnes appartenant à des foyers fiscaux 
différents, la contribution à l'audiovisuel public est due, pour le ou les appareils récepteurs de télévision ou 
dispositifs assimilés détenus, par l'une ou l'autre de ces personnes ;  
c. Lorsque l'appareil récepteur de télévision ou dispositif assimilé est détenu dans un local meublé affecté à 
l'habitation, occupé à titre d'habitation autre que principale et imposé à la taxe d'habitation au nom de plusieurs 
personnes qui appartiennent à des foyers fiscaux différents et qui ne détiennent pas d'appareil dans leur 
habitation principale, ces personnes doivent désigner celle d'entre elles qui sera redevable de la contribution à 
l'audiovisuel public.A défaut, la contribution à l'audiovisuel public est due par les personnes dont le nom est porté 
sur l'avis d'imposition de taxe d'habitation afférent à ce local ;  
 
6° a. Lorsqu'une redevance audiovisuelle était due en 2004, elle est acquittée, sous réserve de l'article 1681 ter 
B, annuellement et d'avance, en une seule fois et pour une période de douze mois. Cette période est décomptée 
à partir de la date anniversaire du premier jour de la période au titre de laquelle elle était due en 2004 ;  
b. La contribution à l'audiovisuel public n'est pas due lorsque, à la date du début de la période de douze mois 
mentionnée au a, le redevable est décédé, n'est plus imposable à la taxe d'habitation pour un local meublé 
affecté à l'habitation par suite d'un déménagement à l'étranger ou ne détient plus un appareil récepteur de 
télévision ou un dispositif assimilé.  
Une seule contribution à l'audiovisuel public est due lorsque des redevables personnellement imposés à la taxe 
d'habitation pour leur habitation principale occupent, à la date du début de la période de douze mois mentionnée 
au a, la même résidence principale ;  
 
7° Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties, sûretés et privilèges sont régis comme en matière 
de taxe d'habitation. 
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Article 1605 ter 
(Loi nº 2004-1484 du 30 décembre 2004 art. 41 I a finances pour 2005 Journal Officiel du 31 décembre 2004) 
(Loi nº 2004-1485 du 30 décembre 2004 art. 84 finances rectificative pour 2004 Journal Officiel du 31 décembre 
2004) (Décret n° 2010-421 du 27 avril 2010 art 1) 
 
Pour l'application du 2° du II de l'article 1605 :  
1° La contribution à l'audiovisuel public est due pour chaque appareil récepteur de télévision ou dispositif 
assimilé permettant la réception de la télévision détenu au 1er janvier de l'année au cours de laquelle la 
contribution à l'audiovisuel public est due. Toutefois :  
a. Un abattement est appliqué au taux de 30 % sur la contribution à l'audiovisuel public due pour chacun des 
points de vision à partir du troisième et jusqu'au trentième, puis de 35 % sur la contribution à l'audiovisuel public 
due pour chacun des points de vision à partir du trente et unième. Ce décompte est opéré par établissement ;  
b. Les hôtels de tourisme dont la période d'activité annuelle n'excède pas neuf mois bénéficient d'une minoration 
de 25 % sur la contribution à l'audiovisuel public déterminée conformément au a ;  
c. Le montant de la contribution à l'audiovisuel public applicable aux appareils installés dans les débits de 
boissons à consommer sur place de 2e, 3e et 4e catégories visés à l'article L. 3331-1 du code de la santé 
publique est égal à quatre fois le montant fixé au III de l'article 1605 ;  
 
2° N'entrent pas dans le champ d'application de la contribution à l'audiovisuel public :  
a. Les matériels utilisés pour les besoins de services et organismes de télévision prévus aux titres Ier, II et III de 
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication et installés dans les véhicules ou 
les locaux des services ou organismes concernés ;  
b. Les matériels détenus en vue de la recherche, de la production et de la commercialisation de ces appareils ;  
c. Les matériels utilisés en application des dispositions de l'article 706-52 du code de procédure pénale ;  
d. Les matériels détenus par les établissements d'enseignement publics ou privés sous contrat d'association 
avec l'Etat ainsi que par les centres de formation des apprentis, à condition qu'ils soient utilisés à des fins 
strictement scolaires dans les locaux où sont dispensés habituellement les enseignements ;  
e. Les matériels détenus dans les locaux officiels des missions diplomatiques et consulaires et des organisations 
internationales situées en France ;  
f. Les matériels détenus à bord de navires et avions assurant les longs courriers ;  
g. Les matériels fonctionnant en circuit fermé pour la réception de signaux autres que ceux émis par les sociétés 
visées par les titres II et III de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée ;  
h. Les matériels détenus dans les locaux administratifs de l'Assemblée nationale et du Sénat ;  
 
3° Sont exonérés de la contribution à l'audiovisuel public les organismes suivants :  
a. Les personnes morales de droit public pour leurs activités non assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée en 
application des dispositions du premier alinéa de l'article 256 B ;  
b. Les associations caritatives hébergeant des personnes en situation d'exclusion ;  
c. Les établissements et services sociaux et médico-sociaux visés par l'article L. 312-1 du code de l'action sociale 
et des familles gérés par une personne publique et habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale en 
application des articles L. 313-6 et L. 313-8-1 du même code ;  
d. Les établissements et services sociaux et médico-sociaux visés par l'article L. 312-1 précité gérés par une 
personne privée lorsqu'ils ont été habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale en application des articles 
L. 313-6 et L. 313-8-1 précités ;  
e. Les établissements de santé visés par les titres IV et VI du livre Ier de la sixième partie du code de la santé 
publique ;  
 
4° Lorsque l'appareil ou le dispositif de réception est loué auprès d'une entreprise, le locataire doit la contribution 
à l'audiovisuel public à raison d'un vingt-sixième du tarif fixé au III de l'article 1605, par semaine ou fraction de 
semaine de location.  
Le locataire paie la contribution à l'audiovisuel public entre les mains de l'entreprise de location en sus du loyer. 
L'entreprise de location reverse le montant des contributions perçues au service de l'administration chargée de 
recouvrer la contribution à l'audiovisuel public dans les conditions prévues aux 5° et 6° ;  
 
5° Les personnes physiques ou morales mentionnées au 2° du II de l'article 1605 et redevables de la taxe sur la 
valeur ajoutée déclarent la contribution à l'audiovisuel public auprès du service des impôts chargé du 
recouvrement dont elles dépendent :  
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a. Sur l'annexe à la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287 déposée au titre du mois de mars ou du premier 
trimestre de l'année au cours de laquelle la contribution à l'audiovisuel public est due ;  
b. Sur la déclaration annuelle mentionnée au 3 de l'article 287 déposée dans le courant de l'année au cours de 
laquelle la contribution à l'audiovisuel public est due, pour les redevables imposés à la taxe sur la valeur ajoutée 
selon les modalités simplifiées d'imposition ;  
c. Sur la déclaration annuelle mentionnée au 1° du I de l'article 298 bis et déposée dans le courant de l'année au 
cours de laquelle la contribution à l'audiovisuel public est due, pour les exploitants agricoles imposés à la taxe sur 
la valeur ajoutée selon le régime simplifié mentionné à cet article. Pour ceux de ces redevables qui ont exercé 
l'option prévue au quatrième alinéa du I de l'article 1693 bis, la contribution à l'audiovisuel public est déclarée sur 
la déclaration déposée au titre du premier trimestre de l'année au cours de laquelle elle est due.  
Le paiement de la contribution à l'audiovisuel public est effectué au plus tard à la date limite de dépôt des 
déclarations mentionnées aux a à c ;  
 
6° Les personnes physiques ou morales mentionnées au 2° du II de l'article 1605 et non redevables de la taxe 
sur la valeur ajoutée déclarent et acquittent la contribution à l'audiovisuel public auprès du service chargé du 
recouvrement dont relève leur siège ou principal établissement en utilisant l'annexe à la déclaration prévue au 1 
de l'article 287, au plus tard le 25 avril de l'année au cours de laquelle la contribution à l'audiovisuel public est 
due ;  
 
7° a. Lorsqu'une redevance audiovisuelle était due en 2004, elle est acquittée annuellement et d'avance, en une 
seule fois et par période de douze mois. Cette période est décomptée à partir de la date anniversaire du premier 
jour de la période au titre de laquelle elle était due en 2004.  
b. La contribution à l'audiovisuel public n'est pas due pour les périodes de douze mois s'ouvrant postérieurement 
à la cessation définitive de l'activité. Cette disposition n'est pas applicable aux opérations de fusion définies au 1° 
du I de l'article 210-0 A ;  
 
8° Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties, sûretés et privilèges sont régis comme en matière 
de taxe sur la valeur ajoutée. 
 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 32-I de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009. 
 
Article 1605 quater 
(Loi nº 2004-1484 du 30 décembre 2004 art. 41 I a finances pour 2005 Journal Officiel du 31 décembre 2004) 
(Décret nº 2005-330 du 6 avril 2005 art. 1 Journal Officiel du 8 avril 2005) (Ordonnance n° 2010-420 du 27 avril 
2010 art 43) 
 
Les commerçants, les constructeurs et les importateurs en récepteurs imposables sont tenus de faire souscrire 
par leurs clients une déclaration à l'occasion de toute vente de ce matériel.  
Cette obligation s'impose également aux officiers publics et ministériels à l'occasion des ventes publiques de ces 
matériels et aux entreprises dont l'activité consiste en la revente ou le dépôt-vente de récepteurs imposables 
d'occasion.  
 
Une déclaration collective est souscrite par les personnes désignées aux premier et deuxième alinéas. Cette 
déclaration collective regroupe les déclarations individuelles de chaque acquéreur et doit être adressée à 
l'administration chargée du contrôle de la contribution à l'audiovisuel public dans les trente jours suivant la vente. 
Cette déclaration précise la date d'achat, l'identité de l'acquéreur, sa date et son lieu de naissance. Un double de 
cette déclaration doit être conservé pendant trois ans par les professionnels désignés ci-dessus et présenté à 
toute réquisition des agents de la direction générale des finances publiques.  
 
Les opérations de vente entre professionnels sont dispensées de déclaration. 
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Régime spécial des redevables de la taxe sur les services de télévision 
 
Article 1693 quater 
(inséré par Loi nº 97-1239 du 29 décembre 1997 art. 28 a, d, f finances rectificative pour 1997en vigueur 
le 1er janvier 1998 Journal officiel du 30 décembre 1997) (modifié par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007)  
 
Les redevables de la taxe prévue à l'article 302 bis KB acquittent cette taxe par acomptes mensuels ou 
trimestriels égaux au minimum, respectivement, au douzième ou au quart du montant de la taxe due au titre de 
l'année civile précédente majoré de 5 %. 
Le complément de taxe exigible au vu de la déclaration mentionnée à l'article 302 bis KB est versé lors du dépôt 
de celle-ci. 
Les redevables qui estiment que les acomptes déjà payés au titre de l'année atteignent le montant de la taxe 
dont ils seront en définitive redevables peuvent surseoir aux paiements des acomptes suivants. Si le montant de 
la taxe est supérieur de plus de 20 % au montant des acomptes versés, l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 et 
la majoration prévue à l'article 1731 sont applicables. 
 
 
II quinquies. - Régime spécial des redevables de la taxe sur la publicité diffusée par les chaînes 
de télévision 
 
Article 1693 quinquies 
créé par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 

Les redevables de la taxe prévue à l'article 302 bis KG acquittent cette taxe par acomptes mensuels ou 
trimestriels au moins égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant de la taxe due au titre de 
l'année civile précédente.  

Le complément de taxe exigible au vu de la déclaration mentionnée au V de l'article 302 bis KG est versé lors du 
dépôt de celle-ci.  

Les redevables qui estiment que les acomptes déjà payés au titre de l'année atteignent le montant de la taxe 
dont ils seront en définitive redevables peuvent surseoir aux paiements des acomptes suivants. Si le montant de 
la taxe est supérieur de plus de 20 % au montant des acomptes versés, l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 et 
la majoration prévue à l'article 1731 sont applicables. 

[Article 32 de la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 : Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l'application du présent article, portant 
notamment sur le rendement effectif de la taxe prévue à l'article 302 bis KG du code général des impôts. Ce 
rapport propose, le cas échéant, les adaptations nécessaires de la présente loi.] 
NOTA: Conformément à l'article 92-I de la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009, le II de l'article 32 de la même loi s'applique à 
compter du 1er janvier 2010. Toutefois, pour l'année 2009, les redevables de la taxe prévue au I du même article acquittent 
cette taxe par acomptes mensuels ou trimestriels versés lors du dépôt, au titre de la période considérée, de la déclaration 
mentionnée au 1 de l'article 287 du code général des impôts. Le montant de ces acomptes est égal, selon les obligations 
déclaratives des redevables et sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article 1693 quinquies du même code, 
au douzième ou au quart de la fraction du montant des sommes mentionnées au II de l'article 302 bis KG du même code, 
versées en 2008 à chaque service de télévision ; le montant de ces sommes est déterminé dans les conditions fixées au IV 
du même article. 
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II sexies – Régime spécial des redevables de la taxe sur les services fournis par les opérateurs 
de communications électroniques 
 
Article 1693 sexies 
créé par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 
 
Les redevables de la taxe prévue à l'article 302 bis KH acquittent cette taxe par acomptes mensuels ou 
trimestriels au moins égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant de la taxe due au titre l'année 
civile précédente.  

Le complément de taxe exigible au vu de la déclaration mentionnée au V de l'article 302 bis KH est versé lors du 
dépôt de celle-ci.  

Les redevables qui estiment que les acomptes déjà payés au titre de l'année atteignent le montant de la taxe 
dont ils seront en définitive redevables peuvent surseoir aux paiements des acomptes suivants. Si le montant de 
la taxe est supérieur de plus de 20 % au montant des acomptes versés, l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 et 
la majoration prévue à l'article 1731 sont applicables. 

Dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur l'application du présent article, portant notamment sur le rendement effectif de la taxe prévue à 
l'article 302 bis KH du code général des impôts. Ce rapport propose, le cas échéant, les adaptations nécessaires 
de la présente loi. [Article 33 de la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 : Dans un délai d'un an à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l'application du présent article,

portant notamment sur le rendement effectif de la taxe prévue à l'article 302 bis KH du code général des impôts. 
Ce rapport propose, le cas échéant, les adaptations nécessaires de la présente loi.] 

Le présent article n'est applicable aux opérateurs de communications électroniques établis dans les 
départements de Guadeloupe, de Martinique, de Guyane et de La Réunion, pour les activités qu'ils y exercent, 
que sous réserve de la disparition des messages publicitaires dans les programmes de télévision de la société 
mentionnée au I de l'article 44 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée. 
 
 
NOTA: Conformément à l'article 92-II de la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009, le II de l'article 33 de la même loi s'applique à 
compter du 1er janvier 2010. Toutefois, pour l'année 2009, les redevables de la taxe prévue au I du même article acquittent 
cette taxe par acomptes mensuels ou trimestriels versés lors du dépôt, au titre de la période considérée, de la déclaration 
mentionnée au 1 de l'article 287 du code général des impôts. Le montant de ces acomptes est égal, selon les obligations 
déclaratives des redevables et sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article 1693 quinquies du même code, 
au douzième ou au quart des montants et sommes mentionnés au II de l'article 302 bis KH du même code, encaissés en 
2008 excédant 5 millions d'euros, auxquels est appliqué le taux de 0,9 %. 
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CCOODDEE  DDEE  CCOOMMMMEERRCCEE  
  
(Partie Législative) 
 
LIVRE II 
Des sociétés commerciales et des groupements d’intérêt économique 
 
TTIITTRREE  IIIIII  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  CCOOMMMMUUNNEESS  AAUUXX  DDIIVVEERRSSEESS  SSOOCCIIEETTEESS  CCOOMMMMEERRCCIIAALLEESS  
 
CHAPITRE III 
Des filiales, des participations et des sociétés contrôlées 
 
Article L233-3 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 120 I Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Loi nº 2001-1168 du 11 décembre 2001 art. 28 I Journal officiel du 12 décembre 2001) 
(Loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 art 33 Journal officiel du 27 juillet 2005) 
 
I. - Une société est considérée, pour l'application des sections 2 et 4 du présent chapitre, comme en contrôlant 
une autre : 
1º Lorsqu'elle détient directement ou indirectement une fraction du capital lui conférant la majorité des droits de 
vote dans les assemblées générales de cette société ; 
2º Lorsqu'elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans cette société en vertu d'un accord conclu avec 
d'autres associés ou actionnaires et qui n'est pas contraire à l'intérêt de la société ; 
3º Lorsqu'elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle dispose, les décisions dans les assemblées 
générales de cette société ; 
4° Lorsqu'elle est associée ou actionnaire de cette société et dispose du pouvoir de nommer ou de révoquer la 
majorité des membres des organes d'administration, de direction ou de surveillance de cette société. 
II. - Elle est présumée exercer ce contrôle lorsqu'elle dispose directement ou indirectement, d'une fraction des 
droits de vote supérieure à 40 % et qu'aucun autre associé ou actionnaire ne détient directement ou 
indirectement une fraction supérieure à la sienne. 
III. - Pour l'application des mêmes sections du présent chapitre, deux ou plusieurs personnes agissant de concert 
sont considérées comme en contrôlant conjointement une autre lorsqu'elles déterminent en fait les décisions 
prises en assemblée générale. 
 
LIVRE IV 
De la liberté des prix et de la concurrence 
  
TTIITTRREE  IIII  
DDEESS  PPRRAATTIIQQUUEESS  AANNTTIICCOONNCCUURRRREENNTTIIEELLLLEESS  
 

Article L420-1 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 52 Journal officiel du 16 mai 2001) 

 
Sont prohibées même par l'intermédiaire direct ou indirect d'une société du groupe implantée hors de France, 
lorsqu'elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la 
concurrence sur un marché, les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, 
notamment lorsqu'elles tendent à : 
1º Limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres entreprises ; 
2º Faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant artificiellement leur hausse ou leur 
baisse ;
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3º Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès technique ; 
4º Répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement. 
 
 
Article L420-2 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 66 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
Est prohibée, dans les conditions prévues à l'article L. 420-1, l'exploitation abusive par une entreprise ou un 
groupe d'entreprises d'une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci. Ces 
abus peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou en conditions de vente discriminatoires 
ainsi que dans la rupture de relations commerciales établies, au seul motif que le partenaire refuse de se 
soumettre à des conditions commerciales injustifiées. 
Est en outre prohibée, dès lors qu'elle est susceptible d'affecter le fonctionnement ou la structure de la 
concurrence, l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d'entreprises de l'état de dépendance 
économique dans lequel se trouve à son égard une entreprise cliente ou fournisseur. Ces abus peuvent 
notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou pratiques discriminatoires visées à l'article L. 442-6. 
 
 
Article L420-3 
 
Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle se rapportant à une pratique prohibée par les 
articles L.420-1 et L.420-2. 
 
 
Article L420-4 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 48 Journal officiel du 16 mai 2001) 

 
I. - Ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 420-1 et L. 420-2 les pratiques : 
1º Qui résultent de l'application d'un texte législatif ou d'un texte réglementaire pris pour son application ; 
2º Dont les auteurs peuvent justifier qu'elles ont pour effet d'assurer un progrès économique, y compris par la 
création ou le maintien d'emplois, et qu'elles réservent aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en 
résulte, sans donner aux entreprises intéressées la possibilité d'éliminer la concurrence pour une partie 
substantielle des produits en cause.  
Ces pratiques qui peuvent consister à organiser, pour les produits agricoles ou d'origine agricole, sous une 
même marque ou enseigne, les volumes et la qualité de production ainsi que la politique commerciale, y compris 
en convenant d'un prix de cession commun ne doivent imposer des restrictions à la concurrence, que dans la 
mesure où elles sont indispensables pour atteindre cet objectif de progrès. 
 
II. - Certaines catégories d'accords ou certains accords, notamment lorsqu'ils ont pour objet d'améliorer la gestion 
des entreprises moyennes ou petites, peuvent être reconnus comme satisfaisant à ces conditions par décret pris 
après avis conforme du Conseil de la concurrence. 
 
 
Article L420-5 
 
Sont prohibées les offres de prix ou pratiques de prix de vente aux consommateurs abusivement bas par rapport 
aux coûts de production, de transformation et de commercialisation, dès lors que ces offres ou pratiques ont pour 
objet ou peuvent avoir pour effet d'éliminer d'un marché ou d'empêcher d'accéder à un marché une entreprise ou 
l'un de ses produits. 
Les coûts de commercialisation comportent également et impérativement tous les frais résultant des obligations 
légales et réglementaires liées à la sécurité des produits. 
Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de revente en l'état, à l'exception des enregistrements sonores 
reproduits sur supports matériels. 
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Article L420-6 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 67 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal officiel du 22 septembre 2000  
en vigueur le 1er janvier 2002) 
 
Est puni d'un emprisonnement de quatre ans et d'une amende de 75 000 € le fait, pour toute personne physique 
de prendre frauduleusement une part personnelle et déterminante dans la conception, l'organisation ou la mise 
en œuvre de pratiques visées aux articles L. 420-1 et L. 420-2. 
Le tribunal peut ordonner que sa décision soit publiée intégralement ou par extraits dans les journaux qu'il 
désigne, aux frais du condamné. 
Les actes interruptifs de la prescription devant le Conseil de la concurrence en application de l'article L. 462-7 
sont également interruptifs de la prescription de l'action publique. 
 
 
Article L420-7 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 82 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 1 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Sans préjudice des articles L. 420-6, L. 462-8, L. 463-1 à L. 463-4, L. 463-6, L. 463-7 et L. 464-1 à L. 464-8, les 
litiges relatifs à l'application des règles contenues dans les articles L. 420-1 à L. 420-5 ainsi que dans les 
articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté européenne et ceux dans lesquels ces dispositions sont 
invoquées sont attribués, selon le cas et sous réserve des règles de partage de compétences entre les ordres de 
juridiction, aux tribunaux de grande instance ou aux tribunaux de commerce dont le siège et le ressort sont fixés 
par décret en Conseil d'État. Ce décret détermine également le siège et le ressort de la ou des cours d'appel 
appelées à connaître des décisions rendues par ces juridictions. 
 
  

TTIITTRREE  IIIIII  
DDEE  LLAA  CCOONNCCEENNTTRRAATTIIOONN  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  

 
Article L430-1 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 86 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
I. - Une opération de concentration est réalisée : 
 
1º Lorsque deux ou plusieurs entreprises antérieurement indépendantes fusionnent ;  
2º Lorsqu'une ou plusieurs personnes, détenant déjà le contrôle d'une entreprise au moins ou lorsqu'une ou 
plusieurs entreprises acquièrent, directement ou indirectement, que ce soit par prise de participation au capital ou 
achat d'éléments d'actifs, contrat ou tout autre moyen, le contrôle de l'ensemble ou de parties d'une ou plusieurs 
autres entreprises. 
 
II. - La création d'une entreprise commune accomplissant de manière durable toutes les fonctions d'une entité 
économique autonome constitue une concentration au sens du présent article. 
 
III. - Aux fins de l'application du présent titre, le contrôle découle des droits, contrats ou autres moyens qui 
confèrent, seuls ou conjointement et compte tenu des circonstances de fait ou de droit, la possibilité d'exercer 
une influence déterminante sur l'activité d'une entreprise, et notamment : 
- des droits de propriété ou de jouissance sur tout ou partie des biens d'une entreprise ; 
- des droits ou des contrats qui confèrent une influence déterminante sur la composition, les délibérations ou les 
décisions des organes d'une entreprise 
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Article L430-2 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 87 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Loi nº 2003-660 du 21 juillet 2003 art. 59 Journal officiel du 22 juillet 2003) 
(Ordonnance nº 2004-274 du 25 mars 2004 art. 25 Journal officiel du 27 mars 2004) 
 
Est soumise aux dispositions des articles L. 430-3 et suivants du présent titre toute opération de concentration, 
au sens de l'article L. 430-1, lorsque sont réunies les trois conditions suivantes : 
- le chiffre d'affaires total mondial hors taxes de l'ensemble des entreprises ou groupes des personnes physiques 
ou morales parties à la concentration est supérieur à 150 millions d'euros ; 
- le chiffre d'affaires total hors taxes réalisé en France par deux au moins des entreprises ou groupes des 
personnes physiques ou morales concernés est supérieur à 50 millions d'euros ; 
- l'opération n'entre pas dans le champ d'application du règlement (CEE) nº 4064/89 du Conseil du 
21 décembre 1989 relatif au contrôle des opérations de concentration entre entreprises. 
 
Toutefois, une opération de concentration entrant dans le champ du règlement précité qui a fait l'objet d'un renvoi 
total ou partiel à l'autorité nationale est soumise, dans la limite de ce renvoi, aux dispositions du présent titre. 
Dans les départements d'outre-mer, lorsqu'une opération de concentration au sens de l'article L. 430-1 a pour 
effet de porter soit la surface de vente telle que définie à l'article L. 720-4 au-delà du seuil fixé au même article, 
soit la part de marché, exprimée en chiffres d'affaires, des entreprises soumises aux dispositions du même article 
au-delà de 25 %, le ministre peut, dans un délai de trois mois après la réalisation effective de l'opération, la 
soumettre à la procédure prévue aux articles L. 430-3 et suivants. Toutefois, les dispositions de l'article L. 430-4 
ne sont pas applicables à ces opérations. 
 
 
Article L430-3 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 88 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 83 II Journal officiel du 10 décembre 2004) 
 
L'opération de concentration doit être notifiée au ministre chargé de l'économie avant sa réalisation. La 
notification peut intervenir dès lors que la ou les parties concernées sont en mesure de présenter un projet 
suffisamment abouti pour permettre l'instruction du dossier et notamment lorsqu'elles ont conclu un accord de 
principe, signé une lettre d'intention ou dès l'annonce d'une offre publique. Le renvoi au ministre chargé de 
l'économie de tout ou partie d'un cas de concentration notifié à la Commission européenne vaut notification au 
sens du présent article. 
L'obligation de notification incombe aux personnes physiques ou morales qui acquièrent le contrôle de tout ou 
partie d'une entreprise ou, dans le cas d'une fusion ou de la création d'une entreprise commune, à toutes les 
parties concernées qui doivent alors notifier conjointement. Le contenu du dossier de notification est fixé par 
décret. 
La réception de la notification d'une opération, ou le renvoi total ou partiel d'une opération de dimension 
communautaire, fait l'objet d'un communiqué publié par le ministre chargé de l'économie selon des modalités 
fixées par décret. 
Dès réception du dossier de notification, le ministre en adresse un exemplaire au Conseil de la concurrence. 
 
 
Article L430-4 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 89 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
La réalisation effective d'une opération de concentration ne peut intervenir qu'après l'accord du ministre chargé 
de l'économie et, le cas échéant, du ministre chargé du secteur économique concerné. 
En cas de nécessité particulière dûment motivée, les parties qui ont procédé à la notification peuvent demander 
au ministre chargé de l'économie une dérogation leur permettant de procéder à la réalisation effective de tout ou 
partie de la concentration sans attendre la décision mentionnée au premier alinéa et sans préjudice de celle-ci. 
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Article L430-5 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 90 Journal officiel du 16 mai 2001) 

 
I. - Le ministre chargé de l'économie se prononce sur l'opération de concentration dans un délai de cinq 
semaines à compter de la date de réception de la notification complète. 
II. - Les parties à l'opération peuvent s'engager à prendre des mesures visant notamment à remédier, le cas 
échéant, aux effets anticoncurrentiels de l'opération soit à l'occasion de la notification de cette opération, soit à 
tout moment avant l'expiration du délai de cinq semaines à compter de la date de réception de la notification 
complète, tant que la décision prévue au I n'est pas intervenue. 
Si les engagements sont reçus par le ministre plus de deux semaines après la notification complète de 
l'opération, le délai mentionné au I expire trois semaines après la date de réception desdits engagements par le 
ministre chargé de l'économie. 
III. - Le ministre chargé de l'économie peut : 
- soit constater, par décision motivée, que l'opération qui lui a été notifiée n'entre pas dans le champ défini par les 
articles L. 430-1 et L. 430-2 ; 
- soit autoriser l'opération, en subordonnant éventuellement, par décision motivée, cette autorisation à la 
réalisation effective des engagements pris par les parties. 
Toutefois, s'il estime que l'opération est de nature à porter atteinte à la concurrence et que les engagements pris 
ne suffisent pas à y remédier, il saisit pour avis le Conseil de la concurrence. 
IV. - Si le ministre ne prend aucune des trois décisions prévues au III dans le délai mentionné au I, 
éventuellement prolongé en application du II, l'opération est réputée avoir fait l'objet d'une décision d'autorisation. 
 
 
Article L430-6 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 92 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
Si une opération de concentration a fait l'objet, en application du III de l'article L. 430-5, d'une saisine du Conseil 
de la concurrence, celui-ci examine si elle est de nature à porter atteinte à la concurrence, notamment par 
création ou renforcement d'une position dominante ou par création ou renforcement d'une puissance d'achat qui 
place les fournisseurs en situation de dépendance économique. Il apprécie si l'opération apporte au progrès 
économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence. Le conseil tient compte 
de la compétitivité des entreprises en cause au regard de la concurrence internationale. 
La procédure applicable à cette consultation du Conseil de la concurrence est celle qui est prévue au deuxième 
alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 463-6 et L. 463-7. Toutefois, les parties qui ont procédé à la 
notification et le commissaire du Gouvernement doivent produire leurs observations en réponse à la 
communication du rapport dans un délai de trois semaines. 
Avant de statuer, le conseil peut entendre des tiers en l'absence des parties qui ont procédé à la notification. Les 
comités d'entreprise des entreprises parties à l'opération de concentration sont entendus à leur demande par le 
conseil dans les mêmes conditions. 
Le conseil remet son avis au ministre chargé de l'économie dans un délai de trois mois. 
Le ministre chargé de l'économie transmet sans délai cet avis aux parties qui ont procédé à la notification. 
 
 
Article L430-7 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 92 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
I. - Lorsque le Conseil de la concurrence a été saisi, l'opération de concentration fait l'objet d'une décision dans 
un délai de quatre semaines à compter de la remise de l'avis du conseil au ministre chargé de l'économie. 
II. - Après avoir pris connaissance de l'avis du Conseil de la concurrence, les parties peuvent proposer des 
engagements de nature à remédier aux effets anticoncurrentiels de l'opération avant la fin d'un délai de quatre 
semaines à compter de la date de remise de l'avis au ministre, à moins que l'opération n'ait déjà fait l'objet de la 
décision prévue au I. 
Si les engagements sont transmis au ministre plus d'une semaine après la date de remise de l'avis au ministre, le 
délai mentionné au I expire trois semaines après la date de réception desdits engagements par le ministre. 
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III. - Le ministre chargé de l'économie et, le cas échéant, le ministre chargé du secteur économique concerné 
peuvent, par arrêté motivé : 
- soit interdire l'opération de concentration et enjoindre, le cas échéant, aux parties de prendre toute mesure 
propre à rétablir une concurrence suffisante ; 
- soit autoriser l'opération en enjoignant aux parties de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence 
suffisante ou en les obligeant à observer des prescriptions de nature à apporter au progrès économique et social 
une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence. 
Les injonctions et prescriptions mentionnées aux deux alinéas précédents s'imposent quelles que soient les 
clauses contractuelles éventuellement conclues par les parties. 
Le projet d'arrêté est transmis aux parties intéressées, auxquelles un délai est imparti pour présenter leurs 
observations. 
IV. - Si le ministre chargé de l'économie et le ministre chargé du secteur économique concerné n'entendent 
prendre aucune des deux décisions prévues au III, le ministre chargé de l'économie autorise l'opération, par une 
décision motivée. L'autorisation peut être subordonnée à la réalisation effective des engagements pris par les 
parties qui ont procédé à la notification. 
V. - Si aucune des trois décisions prévues aux III et IV n'a été prise dans le délai mentionné au I, éventuellement 
prolongé en application du II, l'opération est réputée avoir fait l'objet d'une décision d'autorisation. 
 
 
Article L430-8 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 92 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
I. - Si une opération de concentration a été réalisée sans être notifiée, le ministre chargé de l'économie peut 
infliger aux personnes auxquelles incombait la charge de la notification une sanction pécuniaire dont le montant 
maximum s'élève pour les personnes morales, à 5 % de leur chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France lors du 
dernier exercice clos, augmenté, le cas échéant, de celui qu'a réalisé en France durant la même période la partie 
acquise, et, pour les personnes physiques, à 1,5 million d'euros. 
 
En outre, le ministre enjoint sous astreinte aux parties de notifier l'opération, à moins de revenir à l'état antérieur 
à la concentration. Il peut également saisir le Conseil de la concurrence sans attendre la notification. La 
procédure prévue aux articles L. 430-5 à L. 430-7 est alors applicable. 
 
II. - Si une opération de concentration notifiée et ne bénéficiant pas de la dérogation prévue au deuxième alinéa 
de l'article L. 430-4 a été réalisée avant l'intervention de la décision prévue au premier alinéa du même article, le 
ministre chargé de l'économie peut infliger aux personnes ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire 
qui ne peut dépasser le montant défini au I. 
 
III. - En cas d'omission ou de déclaration inexacte dans une notification, le ministre chargé de l'économie peut 
infliger aux personnes ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant 
défini au I. 
Cette sanction peut s'accompagner du retrait de la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins 
de revenir à l'état antérieur à la concentration, les parties sont alors tenues de notifier de nouveau l'opération 
dans un délai d'un mois à compter du retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I. 
 
IV. - S'il estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés une injonction, une prescription ou un 
engagement, le ministre chargé de l'économie peut saisir pour avis le Conseil de la concurrence. 
Si l'avis du Conseil de la concurrence constate l'inexécution, le ministre chargé de l'économie et, le cas échéant, 
le ministre chargé du secteur économique concerné peuvent : 
1º Retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier de nouveau l'opération dans un délai d'un mois à compter du 
retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I ; 
2º Enjoindre sous astreinte aux parties auxquelles incombait l'obligation non exécutée d'exécuter dans un délai 
qu'ils fixent les injonctions, prescriptions ou engagements. 
En outre, le ministre chargé de l'économie peut infliger aux personnes auxquelles incombait l'obligation non 
exécutée une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I. 
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Article L430-9 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 91 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
Le Conseil de la concurrence peut, en cas d'exploitation abusive d'une position dominante ou d'un état de 
dépendance économique, demander au ministre chargé de l'économie d'enjoindre, conjointement avec le 
ministre dont relève le secteur, par arrêté motivé, à l'entreprise ou au groupe d'entreprises en cause de modifier, 
de compléter ou de résilier, dans un délai déterminé, tous accords et tous actes par lesquels s'est réalisée la 
concentration de la puissance économique qui a permis les abus même si ces actes ont fait l'objet de la 
procédure prévue au présent titre. 
 
 
Article L430-10 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 93 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
I. - Les décisions prises en application des articles L. 430-5 à L. 430-8 sont rendues publiques, le cas échéant 
accompagnées de l'avis du Conseil de la concurrence, selon des modalités fixées par décret. 
II. - Lorsqu'il interroge des tiers au sujet de l'opération, de ses effets et des engagements proposés par les parties 
et rend publique sa décision dans les conditions prévues au I, le ministre chargé de l'économie tient compte de 
l'intérêt légitime des parties qui procèdent à la notification ou des personnes citées à ce que leurs secrets 
d'affaires ne soient pas divulgués. 
 
  
  
TTIITTRREE  VV  
DDUU  CCOONNSSEEIILL  DDEE  LLAA  CCOONNCCUURRRREENNCCEE  
 
CHAPITRE 1 
De l’organisation 
 
 
Article L461-1 

 
I. - Le Conseil de la concurrence comprend dix-sept membres nommés pour une durée de six ans par décret pris 
sur le rapport du ministre chargé de l'économie. 
II. - Il se compose de : 
1º Huit membres ou anciens membres du Conseil d'État, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes ou des 
autres juridictions administratives ou judiciaires ; 
 
2º Quatre personnalités choisies en raison de leur compétence en matière économique ou en matière de 
concurrence et de consommation ; 
3º Cinq personnalités exerçant ou ayant exercé leurs activités dans les secteurs de la production, de la 
distribution, de l'artisanat, des services ou des professions libérales. 
III. - Le président et les trois vice-présidents sont nommés, pour trois d'entre eux, parmi les membres ou anciens 
membres du Conseil d'État, de la Cour de cassation ou de la Cour des comptes, et pour l'un d'entre eux, parmi 
les catégories de personnalités mentionnées aux 2º et 3º du II. 
IV. - Les quatre personnalités prévues au 2º du II sont choisies sur une liste de huit noms présentée par les huit 
membres prévus au 1º du II. 
V. - Le mandat des membres du Conseil de la concurrence est renouvelable. 
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Article L461-2 
 
Le président et les vice-présidents exercent leurs fonctions à plein temps. Ils sont soumis aux règles 
d'incompatibilité prévues pour les emplois publics. 
 
Est déclaré démissionnaire d'office par le ministre tout membre du conseil qui n'a pas participé, sans motif 
valable, à trois séances consécutives ou qui ne remplit pas les obligations prévues aux deux alinéas ci-dessous. 
Tout membre du conseil doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions 
qu'il exerce dans une activité économique. 
Aucun membre du conseil ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il représente ou a représenté 
une des parties intéressées. 
Le commissaire du Gouvernement auprès du conseil est désigné par le ministre chargé de l'économie. 
 
 
Article L461-3 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 65 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Loi nº 2001-1276 du 28 décembre 2001 art. 85 finances rectificative  
pour 2001 Journal officiel du 29 décembre 2001) 
 
Le conseil peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission permanente. La 
commission permanente est composée du président et des trois vice-présidents. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante. 
Le rapporteur général, le ou les rapporteurs généraux adjoints et les rapporteurs permanents sont nommés sur 
proposition du président par arrêté du ministre chargé de l'économie. Les autres rapporteurs sont désignés par le 
président. 
Le rapporteur général peut déléguer à un ou des rapporteurs généraux adjoints tout ou partie des attributions 
qu'il détient au titre du livre IV du présent code. 
Les crédits attribués au Conseil de la concurrence pour son fonctionnement sont inscrits au budget du ministère 
chargé de l'économie. Les dispositions de la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des 
dépenses engagées ne sont pas applicables à leur gestion. 
Le président est ordonnateur des recettes et des dépenses du conseil. 
 

CHAPITRE 2 
Des attributions 
 
 
Article L462-1 
 
Le Conseil de la concurrence peut être consulté par les commissions parlementaires sur les propositions de loi 
ainsi que sur toute question concernant la concurrence. 
 
Il donne son avis sur toute question de concurrence à la demande du Gouvernement. Il peut également donner 
son avis sur les mêmes questions à la demande des collectivités territoriales, des organisations professionnelles 
et syndicales, des organisations de consommateurs agréées, des chambres d'agriculture, des chambres de 
métiers ou des chambres de commerce et d'industrie, en ce qui concerne les intérêts dont elles ont la charge. 
 
Article L462-2 
 
Le conseil est obligatoirement consulté par le Gouvernement sur tout projet de texte réglementaire instituant un 
régime nouveau ayant directement pour effet : 
1º De soumettre l'exercice d'une profession ou l'accès à un marché à des restrictions quantitatives ; 
2º D'établir des droits exclusifs dans certaines zones ; 
3º D'imposer des pratiques uniformes en matière de prix ou de conditions de vente. 
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Article L462-3 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 4 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Le conseil peut être consulté par les juridictions sur les pratiques anticoncurrentielles définies aux articles L. 420-
1, L. 420-2 et L. 420-5 ainsi qu'aux articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté européenne et relevées 
dans les affaires dont elles sont saisies. Il ne peut donner un avis qu'après une procédure contradictoire. 
Toutefois, s'il dispose d'informations déjà recueillies au cours d'une procédure antérieure, il peut émettre son avis 
sans avoir à mettre en œuvre la procédure prévue au présent texte. 
Le cours de la prescription est suspendu, le cas échéant, par la consultation du conseil. 
L'avis du conseil peut être publié après le non-lieu ou le jugement. 
 
 
Article L462-4 

 
Le conseil peut être consulté par le ministre chargé de l'économie sur tout projet de concentration ou toute 
concentration de nature à porter atteinte à la concurrence dans les conditions prévues au titre III ci-dessus. 
 
 
Article L462-5 

 
Le Conseil de la concurrence peut être saisi par le ministre chargé de l'économie de toute pratique mentionnée 
aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5. Il peut se saisir d'office ou être saisi par les entreprises ou, pour toute 
affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la charge, par les organismes visés au deuxième alinéa de l'article 
L. 462-1. 
 
 
Article L462-6 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 5 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Le Conseil de la concurrence examine si les pratiques dont il est saisi entrent dans le champ des articles L. 420-
1, L. 420-2 ou L. 420-5 ou peuvent se trouver justifiées par application de l'article L. 420-4. Il prononce, le cas 
échéant, des sanctions et de injonctions. 
Lorsque les faits lui paraissent de nature à justifier l'application de l'article L. 420-6, il adresse le dossier au 
procureur de la République. Cette transmission interrompt la prescription de l'action publique. 
La prescription est interrompue également lorsque les faits visés dans la saisine font l'objet d'un acte tendant à 
leur recherche, leur constatation ou leur sanction par la Commission européenne ou par une autorité de 
concurrence d'un autre État membre de la Communauté européenne. 
 
 
Article L462-7 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 6 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Le conseil ne peut être saisi de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
recherche, leur constatation ou leur sanction. 
 
 
Article L462-8 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 74 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 7 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Le Conseil de la concurrence peut déclarer, par décision motivée, la saisine irrecevable pour défaut d'intérêt ou 
de qualité à agir de l'auteur de celle-ci, ou si les faits sont prescrits au sens de l'article L. 462-7, ou s'il estime que 
les faits invoqués n'entrent pas dans le champ de sa compétence. 
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Il peut aussi rejeter la saisine par décision motivée lorsqu'il estime que les faits invoqués ne sont pas appuyés 
d'éléments suffisamment probants. 
Il peut aussi rejeter la saisine dans les mêmes conditions, lorsqu'il est informé qu'une autre autorité nationale de 
concurrence d'un État membre de la Communauté européenne ou la Commission européenne a traité des 
mêmes faits relevant des dispositions prévues aux articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté 
européenne. 
Il peut aussi rejeter la saisine dans les mêmes conditions ou suspendre la procédure, lorsqu'il est informé qu'une 
autre autorité nationale de concurrence d'un État membre de la Communauté européenne traite des mêmes faits 
relevant des dispositions prévues aux articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté européenne. Lorsque 
cette information est reçue par le rapporteur au stade de l'instruction, le rapporteur général peut suspendre son 
déroulement. 
Le Conseil de la concurrence peut aussi décider de clore dans les mêmes conditions une affaire pour laquelle il 
s'était saisi d'office. 
Il est donné acte, par décision du président du Conseil de la concurrence ou d'un vice-président délégué par lui, 
des désistements des parties ou des dessaisissements effectués par la Commission européenne. 
 
Article L462-9 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 83 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 8 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
I. -  Le Conseil de la concurrence peut, pour ce qui relève de ses compétences et après information préalable du 
ministre chargé de l'économie, communiquer les informations ou les documents qu'il détient ou qu'il recueille, à 
leur demande, à la Commission des Communautés européennes ou aux autorités des autres États exerçant des 
compétences analogues, à leur demande, sous réserve de réciprocité, et à condition que l'autorité étrangère 
compétente soit soumise au secret professionnel avec les mêmes garanties qu'en France. 
Le Conseil de la concurrence peut, dans les mêmes conditions, selon les mêmes procédures et sous les mêmes 
sanctions que celles prévues pour l'exécution de sa mission, conduire ou demander au ministre chargé de 
l'économie de conduire des enquêtes, à la demande d'autorités étrangères exerçant des compétences 
analogues, sous réserve de réciprocité. 
L'obligation de secret professionnel ne fait pas obstacle à la communication par les autorités de concurrence des 
informations ou documents qu'elles détiennent ou qu'elles recueillent, à leur demande, à la Commission des 
Communautés européennes et aux autorités des autres États exerçant des compétences analogues et astreintes 
aux mêmes obligations de secret professionnel. 
L'assistance demandée par une autorité étrangère exerçant des compétences analogues pour la conduite 
d'enquêtes ou la transmission d'informations détenues ou recueillies par le Conseil de la concurrence est refusée 
par celui-ci lorsque l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, aux 
intérêts économiques essentiels ou à l'ordre public français ou lorsqu'une procédure pénale a déjà été engagée 
en France sur la base des mêmes faits et contre les mêmes personnes, ou bien lorsque celles-ci ont déjà été 
sanctionnées par une décision définitive pour les mêmes faits. 
 
Les autorités de concurrence, pour ce qui relève de leurs compétences respectives, peuvent utiliser des 
informations ou des documents qui leur auront été transmis dans les mêmes conditions par la Commission des 
Communautés européennes ou les autorités des autres États membres exerçant des compétences analogues.
 
Le conseil peut, pour la mise en œuvre du présent article, conclure des conventions organisant ses relations 
avec les autorités des autres États exerçant des compétences analogues. Ces conventions sont approuvées par 
le conseil dans les conditions prévues à l'article L. 463-7. Elles sont publiées au Journal officiel. 
 
II. - Dans la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 et 82 du traité instituant la 
Communauté européenne, les autorités de concurrence appliquent les dispositions du règlement nº 1/2003 du 
Conseil relatif à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 et 82 du traité instituant la 
Communauté européenne, à l'exclusion des dispositions des cinq premiers alinéas du I du présent article. 
Pour l'application des dispositions du 4 de l'article 11 de ce règlement, le Conseil de la concurrence transmet à la 
Commission européenne un résumé de l'affaire ainsi qu'un document exposant l'orientation envisagée, qui peut 
être la notification de griefs ou le rapport mentionnés à l'article L. 463-2. Il peut mettre ces mêmes documents à 
la disposition des autres autorités de concurrence des États membres de la Communauté européenne. 
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CHAPITRE 3 
De la procédure 
 
 
Article L463-1 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 9 I Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
L'instruction et la procédure devant le Conseil de la concurrence sont pleinement contradictoires sous réserve 
des dispositions prévues à l'article L. 463-4. 
 
 
Article L463-2 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 68 I et II Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 9 II Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Sans préjudice des mesures prévues à l'article L. 464-1 le rapporteur général notifie les griefs aux intéressés 
ainsi qu'au commissaire du Gouvernement, qui peuvent consulter le dossier sous réserve des dispositions de 
l'article L. 463-4 et présenter leurs observations dans un délai de deux mois. 
Le rapport est ensuite notifié aux parties, au commissaire du Gouvernement et aux ministres intéressés. Il est 
accompagné des documents sur lesquels se fonde le rapporteur et des observations faites, le cas échéant, par 
les intéressés. 
Les parties ont un délai de deux mois pour présenter un mémoire en réponse qui peut être consulté dans les 
quinze jours qui précèdent la séance par les personnes visées à l'alinéa précédent. 
Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient, le président du conseil peut, par une décision non 
susceptible de recours, accorder un délai supplémentaire d'un mois pour la consultation du dossier et la 
production des observations des parties. 
 
 
Article L463-3 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 69 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
Le président du Conseil de la concurrence ou un vice-président délégué par lui peut, après la notification des 
griefs aux parties intéressées, décider que l'affaire sera jugée par le conseil sans établissement préalable d'un 
rapport. Cette décision est notifiée aux parties. 
 
 
Article L463-4 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 70 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 9 III Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Sauf dans les cas où la communication ou la consultation de ces documents est nécessaire à la procédure ou à 
l'exercice de leurs droits par la ou les parties mises en cause, le président du Conseil de la concurrence, ou un 
vice-président délégué par lui, peut refuser la communication ou la consultation de pièces ou de certains 
éléments contenus dans ces pièces mettant en jeu le secret des affaires. Les pièces considérées sont retirées du 
dossier ou certaines de leurs mentions sont occultées. 
Dans les cas où la communication ou la consultation de ces documents, bien que mettant en jeu le secret des 
affaires, est nécessaire à la procédure ou à l'exercice des droits d'une ou plusieurs des parties, ils sont versés en 
annexe confidentielle au dossier et ne sont communiqués qu'au commissaire du Gouvernement et à la ou aux 
parties mises en cause pour lesquelles ces pièces ou éléments sont nécessaires à l'exercice de leurs droits. 
Un décret en Conseil d'État précise en tant que de besoin les conditions d'application du présent article. 
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Article L463-5 
 

Les juridictions d'instruction et de jugement peuvent communiquer au Conseil de la concurrence, sur sa 
demande, les procès-verbaux ou rapports d'enquête ayant un lien direct avec des faits dont le conseil est saisi. 
 
 
Article L463-6 
 
Est punie des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal, la divulgation par l'une des parties des 
informations concernant une autre partie ou un tiers et dont elle n'a pu avoir connaissance qu'à la suite des 
communications ou consultations auxquelles il a été procédé. 
 
 
Article L463-7 
(Loi nº 2003-7 du 3 janvier 2003 art. 50 II Journal officiel du 4 janvier 2003) 
  
Les séances du Conseil de la concurrence ne sont pas publiques. Seules les parties et le commissaire du 
Gouvernement peuvent y assister. Les parties peuvent demander à être entendues par le conseil et se faire 
représenter ou assister. 
Le Conseil de la concurrence peut entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer à 
son information. 
Le rapporteur général, le ou les rapporteurs généraux adjoints et le commissaire du Gouvernement peuvent 
présenter des observations. 
Le rapporteur général, le ou les rapporteurs généraux adjoints et le rapporteur assistent au délibéré, sans voix 
délibérative, sauf lorsque le conseil statue sur des pratiques dont il a été saisi en application de l'article L. 462-5. 
 
 
Article L463-8 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 71 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
Le rapporteur général peut décider de faire appel à des experts en cas de demande formulée à tout moment de 
l'instruction par le rapporteur ou une partie. Cette décision n'est susceptible d'aucun recours. 
La mission et le délai imparti à l'expert sont précisés dans la décision qui le désigne. Le déroulement des 
opérations d'expertise se fait de façon contradictoire. 
Le financement de l'expertise est à la charge de la partie qui la demande ou à celle du conseil dans le cas où elle 
est ordonnée à la demande du rapporteur. Toutefois, le conseil peut, dans sa décision sur le fond, faire peser la 
charge définitive sur la ou les parties sanctionnées dans des proportions qu'il détermine. 
 
 
 
CHAPITRE 4 
Des décisions et voies de recours 
 

Article L464-1 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 72 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
Le Conseil de la concurrence peut, à la demande du ministre chargé de l'économie, des personnes mentionnées 
au dernier alinéa de l'article L. 462-1 ou des entreprises et après avoir entendu les parties en cause et le 
commissaire du Gouvernement, prendre les mesures conservatoires qui lui sont demandées ou celles qui lui 
apparaissent nécessaires. 
Ces mesures ne peuvent intervenir que si la pratique dénoncée porte une atteinte grave et immédiate à 
l'économie générale, à celle du secteur intéressé, à l'intérêt des consommateurs ou à l'entreprise plaignante. 
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Elles peuvent comporter la suspension de la pratique concernée ainsi qu'une injonction aux parties de revenir à 
l'état antérieur. Elles doivent rester strictement limitées à ce qui est nécessaire pour faire face à l'urgence. 
Les mesures conservatoires sont publiées au Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes. 
 
 
Article L464-2 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 73 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 10 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
I. - Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Il peut aussi accepter des engagements 
proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme aux pratiques anticoncurrentielles. 
 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions 
soit en cas de non-respect des engagements qu'il a acceptés. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 
causé à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise 
appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait 
de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il peut également ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait de 
celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
 
II. - Le Conseil de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre 
d'affaires journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'il fixe, pour les contraindre : 
a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une 
décision ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement 
obligatoire en vertu du I ; 
b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1. 
 Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par le Conseil de la concurrence qui en fixe le montant 
définitif. 
III. - Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés et s'engage à 
modifier ses comportements pour l'avenir, le rapporteur général peut proposer au Conseil de la concurrence, qui 
entend les parties et le commissaire du Gouvernement sans établissement préalable d'un rapport, de prononcer 
la sanction pécuniaire prévue au I en tenant compte de l'absence de contestation. Dans ce cas, le montant 
maximum de la sanction encourue est réduit de moitié.  
IV. - Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont le conseil ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, le Conseil de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est 
subordonnée l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme 
concerné ont présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et 
n'est pas publié. Lors de la décision prise en application du I du présent article, le conseil peut, si les conditions 
précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires 
proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction. 
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Article L464-3 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 11 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Si les mesures, injonctions ou engagements prévus aux articles L. 464-1 et L. 464-2 ne sont pas respectés, le 
conseil peut prononcer une sanction pécuniaire dans les limites fixées à l'article L. 464-2. 
 
 

Article L464-4 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 12 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
 
Les sanctions pécuniaires et les astreintes sont recouvrées comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et 
au domaine. 
 
 
Article L464-5 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 69 Journal officiel du 16 mai 2001) 
 
Le conseil, lorsqu'il statue selon la procédure simplifiée prévue à l'article L. 463-3, peut prononcer les mesures 
prévues au I de l'article L. 464-2. Toutefois, la sanction pécuniaire ne peut excéder 750 000 euros pour chacun 
des auteurs de pratiques prohibées. 
 
 
Article L464-6 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 75 Journal officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2004-274 du 25 mars 2004 art. 24 I Journal officiel du 27 mars 2004) 
 
Lorsqu’aucune pratique de nature à porter atteinte à la concurrence sur le marché n'est établie, le Conseil de la 
concurrence peut décider, après que l'auteur de la saisine et le commissaire du Gouvernement ont été mis à 
même de consulter le dossier et de faire valoir leurs observations, qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la procédure. 
Cette décision est motivée. 
 
 
Article L464-7 
 
La décision du conseil prise au titre de l'article L. 464-1 peut faire l'objet d'un recours en annulation ou en 
réformation par les parties en cause et le commissaire du Gouvernement devant la cour d'appel de Paris au 
maximum dix jours après sa notification. La cour statue dans le mois du recours. 
 
Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le premier président de la cour d'appel de Paris peut ordonner qu'il soit 
sursis à l'exécution des mesures conservatoires, si celles-ci sont susceptibles d'entraîner des conséquences 
manifestement excessives ou s'il est intervenu, postérieurement à leur notification, des faits nouveaux d'une 
exceptionnelle gravité. 
 
 
Article L464-8 
(Loi nº 2001-1168 du 11 décembre 2001 art. 33 IV Journal officiel du 12 décembre 2001) 
(Ordonnance nº 2004-274 du 25 mars 2004 art. 24 III Journal officiel du 27 mars 2004) 
(Ordonnance nº 2004-1173 du 4 novembre 2004 art. 13 Journal officiel du 5 novembre 2004) 
(Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 83 II Journal officiel du 10 décembre 2004) 
 
Les décisions du Conseil de la concurrence mentionnées aux articles L. 462-8, L. 464-2, L. 464-3, L. 464-5, 
L. 464-6 et L. 464-6-1 sont notifiées aux parties en cause et au ministre chargé de l'économie, qui peuvent, dans 
le délai d'un mois, introduire un recours en annulation ou en réformation devant la cour d'appel de Paris. 
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Les décisions sont publiées au Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes. Le ministre chargé de l'économie veille à leur exécution. Les décisions peuvent prévoir une publication 
limitée pour tenir compte de l'intérêt légitime des parties à ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas divulgués. 
 
Le recours n'est pas suspensif. Toutefois, le premier président de la cour d'appel de Paris peut ordonner qu'il soit 
sursis à l'exécution de la décision si celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences manifestement 
excessives ou s'il est intervenu, postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle 
gravité. 
Le pourvoi en cassation, formé le cas échéant, contre l'arrêt de la cour, est exercé dans un délai d'un mois 
suivant sa notification. 
Le ministre chargé de l'économie peut, dans tous les cas, former un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la cour 
d'appel de Paris. 
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LLOOII  DDEE  FFIINNAANNCCEESS  PPOOUURR  22000033  
 
Loi n° 2002-1575 du 30 décembre 2002  
(JO du 31 décembre 2002) 
  
  
TTIITTRREE  IIII  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  PPEERRMMAANNEENNTTEESS  
  
B. - Autres mesures 
  
CCUULLTTUURREE  EETT  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  
 
 
Article 117 
 
A compter de 2003, le Gouvernement déposera chaque année sur le bureau de l'Assemblée nationale et sur 
celui du Sénat, à l'ouverture de la session ordinaire, un rapport faisant état du volume d'émissions télévisées 
sous-titrées ainsi que celles traduites en langue des signes. Les informations données par ce rapport devront 
permettre de mieux apprécier le coût de ce sous-titrage et de la traduction en langue des signes pour les sociétés 
nationales de programmes, les chaînes de télévision publiques et tous autres organismes publics qui 
développent ces procédés. Ce rapport sera préparé par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. 
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CCOODDEE  MMOONNÉÉTTAAIIRREE  EETT  FFIINNAANNCCIIEERR  

(Partie Législative) 

SECTION 7  
Recommandations d'investissement produites ou diffusées dans le cadre d'une activité journalistique 

 
Article L621-31 
(Loi nº 2003-706 du 1 août 2003 art. 47 I 1º Journal officiel du 2 août 2003) 
(Loi nº 2005-842 du 26 juillet 2005 art. 29 III Journal officiel du 27 juillet 2005) 
 
Ne sont pas soumis aux règles prévues au premier alinéa du IX de l'article L. 621-71 ni aux sanctions prévues à 
l'article L. 621-17-1 : 
1º Les entreprises suivantes, au titre de leurs activités journalistiques, lorsqu'elles adhèrent à l'association 
constituée dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article L. 621-32 : 
- les éditeurs de publications de presse au sens de la loi nº 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime 
juridique de la presse ; 
- les éditeurs de services de radio ou de télévision au sens de la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication ; 
- les éditeurs de services de communication au public en ligne au sens de la loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 pour 
la confiance dans l'économie numérique ; 
- les agences de presse au sens de l'ordonnance nº 45-2646 du 2 novembre 1945 portant réglementation 
provisoire des agences de presse ; 
2º Les journalistes, au sens de l'article L. 761-2 du code du travail, lorsqu'ils exercent leur profession dans une ou 
plusieurs des entreprises mentionnées au 1º. 
 
 
Article L621-32 
(inséré par la loi nº 2005-842 du 26 juillet 2005 art. 29 III Journal officiel du 27 juillet 2005) 

 
L'association mentionnée au 1º de l'article L. 621-31 est constituée par les personnes énumérées à ce même 1º, 
conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. Seules peuvent y adhérer les personnes 
relevant des catégories énumérées au même 1º. 
L'association établit un code de bonne conduite. Ce code définit les règles spécifiques destinées à garantir le 
respect par les adhérents de l'association, lorsqu'ils produisent ou diffusent des recommandations 
d'investissement destinées au public et portant sur les instruments financiers admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou sur leur émetteur, des obligations de présentation équitable et de mention des conflits 
d'intérêts, conformément à la directive 2003/125/CE de la Commission du 22 décembre 2003 portant modalités 
d'application de la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la présentation 
équitable des recommandations d'investissement et la mention des conflits d'intérêts. 
Le directeur de la publication ou, à défaut, le représentant légal de l'entreprise adhérente s'assure de la bonne 
application des règles définies dans le code de bonne conduite par les journalistes qui exercent leur profession 
sous sa responsabilité. 

 

                                                 
1 Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers détermine notamment : […] IX- - Les règles relatives aux recommandations 
d’investissement destinées au public et portant sur tout émetteur dont les instruments financiers sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou sur un instrument financier qu’il émet, lorsqu’elles sont produites ou diffusée par toute personne dans le cadre de 
ses activités professionnelles.  
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Article L621-33 
(inséré par la loi nº 2005-842 du 26 juillet 2005 art. 29 III Journal officiel du 27 juillet 2005) 
 
L'association mentionnée à l'article L. 621-32 soit se saisit d'office, soit est saisie par l'Autorité des marchés 
financiers de faits susceptibles de constituer un manquement d'un adhérent aux règles du code de bonne 
conduite mentionné au même article. 
Par dérogation aux articles 42 et suivants de la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, lorsqu'il a connaissance d'un fait susceptible de constituer un manquement imputable à une 
entreprise éditrice de services de radio ou de télévision, le Conseil supérieur de l'audiovisuel en avertit 
immédiatement l'Autorité des marchés financiers aux fins d'enquête. 
Lorsqu'elle se saisit ou qu'elle est saisie de tout fait mentionné au premier alinéa, l'association invite les 
entreprises adhérentes intéressées, leur directeur de la publication ou, à défaut, leur représentant légal à 
présenter leurs observations. Elle peut, à l'issue de cette procédure contradictoire, prononcer une sanction à 
l'encontre de ces personnes pour tout manquement aux règles définies dans le code de bonne conduite. 
 
 
Article L621-34 
(inséré par la loi nº 2005-842 du 26 juillet 2005 art. 29 III Journal officiel du 27 juillet 2005) 
 
L'association peut prononcer à l'égard des entreprises adhérentes, de leur directeur de la publication ou, à 
défaut, de leur représentant légal, en fonction de la gravité du manquement, l'une des sanctions suivantes : 
1º L'avertissement ; 
2º Le blâme ; 
3º L'insertion obligatoire d'un avis ou d'un communiqué dans le support concerné ; 
4º La diffusion d'un communiqué à l'antenne. 
L'association peut également exclure temporairement ou définitivement l'un de ses adhérents. Cette mesure ne 
peut être prononcée que dans les cas où l'adhérent concerné n'exécute pas une sanction prononcée à son 
encontre ou lorsqu'il a été sanctionné de façon répétée pour des manquements aux règles définies dans le code 
de bonne conduite. 
Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la personne poursuivie ou son représentant ait été entendu 
ou, à défaut, dûment appelé. 
L'association se prononce au plus tard dans les trois mois qui suivent sa saisine. Elle informe, dans le mois 
suivant sa décision, l'Autorité des marchés financiers de cette dernière. En l'absence de décision à l'expiration de 
ce délai de trois mois, l'association est réputée avoir décidé qu'il n'y avait pas lieu à sanction. 
L'association peut rendre publique sa décision dans les publications, journaux ou supports qu'elle désigne. Les 
frais y afférents sont supportés par l'adhérent sanctionné. 
Les statuts de l'association prévoient les modalités de déclenchement et de déroulement de la procédure de 
sanction prévue aux alinéas précédents. 
 
 
Article L621-35 
(inséré par la loi nº 2005-842 du 26 juillet 2005 art. 29 III Journal officiel du 27 juillet 2005) 
 
L'association établit chaque année un rapport faisant le bilan de son activité. Elle transmet ce rapport à l'Autorité 
des marchés financiers qui fournit, dans son rapport annuel, ses observations et recommandations sur l'activité 
de l'association. 
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CCOODDEE  PPÉÉNNAALL  
 
réforme du 22 juillet 1992, applicable depuis le 1er mars 1994 
 
modifié par la loi n° 2004-575 du 22 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique  
(JO du 22 juin 2004) 
 
Article 227-23 
(Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 art 35 Journal officiel du 7 mars 2007) 
 
Le fait, en vue de sa diffusion, de fixer, d'enregistrer ou de transmettre l'image ou la représentation d'un mineur 
lorsque cette image ou cette représentation présente un caractère pornographique est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende.  
Le fait d'offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou représentation, par quelque moyen que ce 
soit, de l'importer ou de l'exporter, de la faire importer ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines.  
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 Euros d'amende lorsqu'il a été utilisé, pour la 
diffusion de l'image ou de la représentation du mineur à destination d'un public non déterminé, un réseau de 
communications électroniques.  
La tentative des délits prévus aux alinéas précédents est punie des mêmes peines.  
Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne mettant à disposition une telle 
image ou représentation ou de détenir une telle image ou représentation par quelque moyen que ce soit est puni 
de deux ans d'emprisonnement et 30000 euros d'amende.  
Les infractions prévues au présent article sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 500 000 Euros 
d'amende lorsqu'elles sont commises en bande organisée.  
Les dispositions du présent article sont également applicables aux images pornographiques d'une personne dont 
l'aspect physique est celui d'un mineur, sauf s'il est établi que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de 
la fixation ou de l'enregistrement de son image.  
 
Article 227-24  
(Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 art 35 Journal officiel du 7 mars 2007) 
 
Le fait soit de fabriquer, de transporter, de diffuser par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support un 
message à caractère violent ou pornographique ou de nature à porter gravement atteinte à la dignité humaine, 
soit de faire commerce d'un tel message, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende 
lorsque ce message est susceptible d'être vu ou perçu par un mineur.  
Lorsque les infractions prévues au présent article sont soumises par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle 
ou de la communication au public en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont 
applicables en ce qui concerne la détermination des personnes responsables.  
 
Article 432-12 
(Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002) 
 
Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou par une 
personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un 
intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, 
la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
Toutefois, dans les communes comptant 3 500 habitants au plus, les maires, adjoints ou conseillers municipaux 
délégués ou agissant en remplacement du maire peuvent chacun traiter avec la commune dont ils sont élus pour 
le transfert de biens mobiliers ou immobiliers ou la fourniture de services dans la limite d'un montant annuel fixé à 
16 000 €. 
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En outre, dans ces communes, les maires, adjoints ou conseillers municipaux délégués ou agissant en 
remplacement du maire peuvent acquérir une parcelle d'un lotissement communal pour y édifier leur habitation 
personnelle ou conclure des baux d'habitation avec la commune pour leur propre logement. Ces actes doivent 
être autorisés, après estimation des biens concernés par le service des domaines, par une délibération motivée 
du conseil municipal. 
Dans les mêmes communes, les mêmes élus peuvent acquérir un bien appartenant à la commune pour la 
création ou le développement de leur activité professionnelle. Le prix ne peut être inférieur à l'évaluation du 
service des domaines. L'acte doit être autorisé, quelle que soit la valeur des biens concernés, par une 
délibération motivée du conseil municipal. 
 
Pour l'application des trois alinéas qui précèdent, la commune est représentée dans les conditions prévues par 
l'article L. 2122-26 du code général des collectivités territoriales et le maire, l'adjoint ou le conseiller municipal 
intéressé doit s'abstenir de participer à la délibération du conseil municipal relative à la conclusion ou à 
l'approbation du contrat. En outre, par dérogation au deuxième alinéa de l'article L. 2121-18 du code général des 
collectivités territoriales, le conseil municipal ne peut décider de se réunir à huis clos.  
 
Article 432-13 
(Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 - art. 17  Journal officiel du 6 février 2007  en vigueur le 27 avril 2007)) 
 
Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 Euros d'amende le fait, par une personne ayant été 
chargée, en tant que fonctionnaire ou agent d'une administration publique, dans le cadre des fonctions qu'elle a 
effectivement exercées, soit d'assurer la surveillance ou le contrôle d'une entreprise privée, soit de conclure des 
contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer 
directement à l'autorité compétente des décisions relatives à des opérations réalisées par une entreprise privée 
ou de formuler un avis sur de telles décisions, de prendre ou de recevoir une participation par travail, conseil ou 
capitaux dans l'une de ces entreprises avant l'expiration d'un délai de trois ans suivant la cessation de ces 
fonctions.  
 
Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil ou capitaux dans une entreprise privée qui 
possède au moins 30 % de capital commun ou a conclu un contrat comportant une exclusivité de droit ou de fait 
avec l'une des entreprises mentionnées au premier alinéa.  
 
Pour l'application des deux premiers alinéas, est assimilée à une entreprise privée toute entreprise publique 
exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux règles du droit privé.  
 
Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements publics, des entreprises publiques, des sociétés 
d'économie mixte dans lesquelles l'État ou les collectivités publiques détiennent directement ou indirectement 
plus de 50 % du capital et des exploitants publics prévus par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à 
l'organisation du service public de la poste et à France Télécom.  
 
L'infraction n'est pas constituée par la seule participation au capital de sociétés cotées en bourse ou lorsque les 
capitaux sont reçus par dévolution successorale.  
 

NOTA : Loi 2007-148 du 2 février 2007 art. 45 III : Les articles 17 à 19 de la présente loi entrent en vigueur à compter de la 
publication du décret mentionné au VII de l'article 87 de la loi 93-122 du 29 janvier 1993, dans sa rédaction issue de la 
présente loi, et au plus tard le 1er juillet 2007. 
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LLOOII  DDUU  2299  JJUUIILLLLEETT  11888811  SSUURR  LLAA  LLIIBBEERRTTÉÉ  DDEE  LLAA  PPRREESSSSEE  
 
Modifié par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique  
(JO du 22 juin 2004) et par la loi n° 2004-1486 du 30 décembre  2004 portant création de la haute autorité 
de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (JO du 31 décembre 2004) 
  
 
CHAPITRE IV 
Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication 
 
Paragraphe 1er : Provocation aux crimes et délits.  
 
 
Article 23 
 
Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou 
menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, 
emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente 
ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du 
public, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique, auront directement provoqué 
l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet.   
Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime 
prévue par l'article 2 du code pénal.  
 
 
Article 24 
 
Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende ceux qui, par l'un des moyens énoncés à 
l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, à 
commettre l'une des infractions suivantes :  
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les agressions 
sexuelles, définies par le livre II du code pénal ;  
2° Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les 
personnes, définis par le livre III du code pénal.  
Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement provoqué à l'un des crimes et délits portant atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du code pénal, seront punis des mêmes 
peines.  
Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des 
crimes visés au premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et délits de 
collaboration avec l'ennemi.  
Seront punis des peines prévues par l'alinéa 1er ceux qui, par les mêmes moyens, auront provoqué directement 
aux actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV du code pénal, ou qui en auront fait l'apologie.  
Tous cris ou chants séditieux proférés dans les lieux ou réunions publics seront punis de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4° classe.  
Ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance 
ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, seront punis d'un an 
d'emprisonnement et de 45000 € d'amende ou de l'une de ces deux peines seulement.  
Seront punis des peines prévues par les deux alinéas précédents ceux qui, par ces mêmes moyens, auront 
provoqué à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes à raison de leur 
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sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ou auront provoqué, à l’égard des mêmes personnes, aux 
discriminations prévues par les articles 225-2 et 432-7 du Code pénal. 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner :  
1° Sauf lorsque la responsabilité de l'auteur de l'infraction est retenue sur le fondement de l'article 42 et du 
premier alinéa de l'article 43 de la présente loi ou des trois premiers alinéas de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, la privation des droits énumérés aux 2° et 3° de l'article 
131-26 du code pénal pour une durée de cinq ans au plus ;  
2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du Code 
pénal.  
 
 
Article 24 bis 
 
Seront punis des peines prévues par le sixième alinéa de l'article 24 ceux qui auront contesté, par un des 
moyens énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par 
l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont été 
commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 dudit statut, soit 
par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale.  
Le tribunal pourra en outre ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du Code 
pénal.  
 
 
Article 25 
abrogé par la loi n° 92-1336  
 
 
 
Paragraphe 2 : Délits contre la chose publique  
 
 
Article 26 
 
L'offense au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans l'article 23 est punie d'une amende 
de 45000 €.  
Les peines prévues à l'alinéa précédent sont applicables à l'offense à la personne qui exerce tout ou partie des 
prérogatives du Président de la République.  
 
 
Article 27 
 
La publication, la diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles fausses, de pièces 
fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers lorsque, faite de mauvaise foi, elle aura troublé la 
paix publique, ou aura été susceptible de la troubler, sera punie d'une amende de 45 000 €.  
Les mêmes faits seront punis 135 000 € d'amende, lorsque la publication, la diffusion ou la reproduction faite de 
mauvaise foi sera de nature à ébranler la discipline ou le moral des armées ou à entraver l'effort de guerre de la 
Nation.  
 
 
Article 28 
abrogé par le décret-loi 1939-07-29 
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Paragraphe 3 : Délits contre les personnes.  
 
 
Article 29 
 
Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du 
corps auquel le fait est imputé est une diffamation. La publication directe ou par voie de reproduction de cette 
allégation ou de cette imputation est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise une 
personne ou un corps non expressément nommés, mais dont l'identification est rendue possible par les termes 
des discours, cris, menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés.  
Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une 
injure.  
 
 
Article 30 
 
La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les cours, les tribunaux, les armées 
de terre, de mer ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'une amende de 
45000 €.  
 
 
Article 31 
 
Sera punie de la même peine , la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de 
leur qualité, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre 
Chambre , un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes 
salariés par l’État, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un 
témoin, à raison de sa déposition.  
La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée relève de l'article 32 ci-après.  
 
 
Article 32 
 
La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera punie d'une 
amende de 12 000 €.  
La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de 
leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une 
religion déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 
Sera punie des peines prévues par les deux alinéas précédents la diffamation commise par les mêmes moyens 
envers une personne ou un groupe de personnes en raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur 
handicap. 
 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du Code 
pénal.  
 
 
Article 33 
 
L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de 
la présente loi sera punie d'une amende de 12 000 €.  
 



LOI DU 29 JUILLET 1881 SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE   ART 35 BIS 
 

188  

L'injure commise de la même manière envers les particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de 
provocations, sera punie d'une amende de 12 000 €.  
Sera punie de six mois d'emprisonnement et de 22 500 € d'amende l'injure commise, dans les conditions prévues 
à l'alinéa précédent, envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée.  
Sera punie des peines prévues par les deux alinéas précédents l’injure commise dans les mêmes conditions 
envers une personne ou un groupe de personnes en raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur 
handicap. 
En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par l'alinéa précédent, le tribunal pourra en outre ordonner :  
1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du Code 
pénal.  
 
 
Article 34 
 
Les articles 29, 30 et 31 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts 
que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur 
ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants.  
Que les auteurs des diffamations ou injures aient eu ou non l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants, ceux-ci pourront user, dans les deux cas, du 
droit de réponse prévu par l'article 13.  
 
 
Article 35 
 
La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies 
ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre, de mer ou de l'air, les 
administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31.  
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou 
administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à 
l'épargne ou au crédit.  
La vérité des faits diffamatoires peut toujours être prouvée, sauf :  
 
a) Lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne ;  
b) Lorsque l'imputation se réfère à des faits qui remontent à plus de dix années ;  
c) Lorsque l'imputation se réfère à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu à 
une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ;  
Les deux alinéas a et b qui précèdent ne s'appliquent pas lorsque les faits sont prévus et réprimés par les articles 
222-23 à 222-32 et 227-22 à 227-27 du Code pénal et ont été commis contre un mineur.  
Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée. Si la preuve du fait 
diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte.  
 
Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de 
poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant 
l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation.  
 
 
Article 35 bis 
 
Toute reproduction d'une imputation qui a été jugée diffamatoire sera réputée faite de mauvaise foi, sauf preuve 
contraire par son auteur.  
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Article 35 ter 
 
I. - Lorsqu'elle est réalisée sans l'accord de l'intéressé, la diffusion, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en 
soit le support, de l'image d'une personne identifiée ou identifiable mise en cause à l'occasion d'une procédure 
pénale mais n'ayant pas fait l'objet d'un jugement de condamnation et faisant apparaître, soit que cette personne 
porte des menottes ou entraves, soit qu'elle est placée en détention provisoire, est punie de 15 000 € d'amende.  
II. - Est puni de la même peine le fait :  
- soit de réaliser, de publier ou de commenter un sondage d'opinion, ou toute autre consultation, portant sur la 
culpabilité d'une personne mise en cause à l'occasion d'une procédure pénale ou sur la peine susceptible d'être 
prononcée à son encontre ;  
- soit de publier des indications permettant d'avoir accès à des sondages ou consultations visés à l'alinéa 
précédent.  
 
 
Article 35 quater 
 
La diffusion, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, de la reproduction des circonstances 
d'un crime ou d'un délit, lorsque cette reproduction porte gravement atteinte à la dignité d'une victime et qu'elle 
est réalisée sans l'accord de cette dernière, est punie de 15 000 € d'amende.  
 
 
Paragraphe 4 : Délits contre les chefs d'États et agents diplomatiques étrangers.  
 
 
Article 36 
 
L'offense commise publiquement envers les chefs d'États étrangers, les chefs de gouvernements étrangers et les 
ministres des affaires étrangères d'un gouvernement étranger sera punie d'une amende de 45 000 €.  
 
 
Article 37 
 
L'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés 
d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la République, sera puni d'une 
amende de 45 000 €.  
 
 
Paragraphe 5 : Publications interdites, immunités de la défense 
 
 
Article 38 
 
Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle 
avant qu'ils aient été lus en audience publique et ce, sous peine de l'amende prévue pour les contraventions de 
la 4° classe.  
 
Sans préjudice des dispositions de l'article 15 du Code pénal, il est interdit, sous la même peine, de publier 
aucune information relative aux travaux et délibérations du conseil supérieur de la magistrature, à l'exception des 
informations concernant les audiences publiques et les décisions publiques rendues en matière disciplinaire à 
l'encontre des magistrats. Pourront toutefois être publiées les informations communiquées par le président ou le 
vice-président dudit conseil.  
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Article 38 ter 
 
Dès l'ouverture de l'audience des juridictions administratives ou judiciaires, l'emploi de tout appareil permettant 
d'enregistrer, de fixer ou de transmettre la parole ou l'image est interdit. Le président fait procéder à la saisie de 
tout appareil et du support de la parole ou de l'image utilisés en violation de cette interdiction.  
Toutefois, sur demande présentée avant l'audience, le président peut autoriser des prises de vues quand les 
débats ne sont pas commencés et à la condition que les parties ou leurs représentants et le ministère public y 
consentent.  
Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie de 4 500 € d'amende. Le tribunal pourra en outre 
prononcer la confiscation du matériel ayant servi à commettre l'infraction et du support de la parole ou de l'image 
utilisé.  
Est interdite, sous les mêmes peines, la cession ou la publication, de quelque manière et par quelque moyen que 
ce soit, de tout enregistrement ou document obtenu en violation des dispositions du présent article.  
 
 
Article 39 
 
Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans les cas prévus aux paragraphes a, b et c de 
l'article 35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats et de publier des pièces de 
procédures concernant les questions de filiation, actions à fins de subsides, procès en divorce, séparation de 
corps et nullités de mariage, procès en matière d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif 
des décisions, qui peut toujours être publié.  
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté 
l'anonymat des parties.  
Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès.  
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux.  
Toute infraction à ces dispositions sera punie de 13 500 € d'amende.  
 
 
Article 39 bis 
 
Est puni de 15 000 € d'amende le fait de diffuser, de quelque manière que ce soit, des informations relatives à 
l'identité ou permettant l'identification :  
- d'un mineur ayant quitté ses parents, son tuteur, la personne ou l'institution qui était chargée de sa garde ou à 
laquelle il était confié ;  
- d'un mineur délaissé dans les conditions mentionnées aux articles 227-1 et 227-2 du Code pénal ;  
- d'un mineur qui s'est suicidé ;  
- d'un mineur victime d'une infraction.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la publication est réalisée à la demande des 
personnes ayant la garde du mineur ou des autorités administratives ou judiciaires.  
 
 
Article 39 ter 
abrogé par la loi n° 2000-516 
 
 
Article 39 quater 
 
Il est interdit, moins de trente ans après la mort de l'adopté, de publier par le livre, la presse, la radiodiffusion, le 
cinématographe ou de quelque manière que ce soit, une information relative à la filiation d'origine d'une personne 
ayant fait l'objet d'une adoption plénière.  
Les infractions à la disposition qui précède sont punies de 6 000 € d'amende ; en cas de récidive un 
emprisonnement de deux ans pourra être prononcé.  
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Article 39 quinquies 
 
Le fait de diffuser, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, des renseignements concernant 
l'identité d'une victime d'une agression ou d'une atteinte sexuelles ou l'image de cette victime lorsqu'elle est 
identifiable est puni de 15 000 € d'amende.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la victime a donné son accord écrit.  
 
 
Article 39 sexties 
 
Le fait de révéler, par quelque moyen d'expression que ce soit, l'identité des fonctionnaires de la police nationale, 
de militaires de la gendarmerie nationale ou d'agents des douanes appartenant à des services ou unités 
désignés par arrêté du ministre intéressé et dont les missions exigent, pour des raisons de sécurité, le respect de 
l'anonymat, est puni d'une amende de 15 000 €.  
 
 
Article 40 
 
Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, 
frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, 
sous peine de six mois d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende, ou de l'une de ces deux peines seulement.  
 
 
Article 41 
 
Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'Assemblée nationale ou du Sénat 
ainsi que les rapports ou toute autre pièce imprimée par ordre de l'une de ces deux assemblées.  
Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des assemblées visées à l'alinéa ci-
dessus fait de bonne foi dans les journaux.  
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi 
des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.  
Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours 
injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts.  
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à 
l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à 
l'action civile des tiers.  
 
 
Article 41-1 
 
Pour l'application des dispositions des paragraphes 4 et 5 du présent chapitre, la communication audiovisuelle 
est regardée comme un mode de publication. 
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CCOODDEE  ÉÉLLEECCTTOORRAALL  
  
  
modifié par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique 
(JO du 22 juin 2004) 
 
 
Article L.49 
(Loi nº 85-1317 du 13 décembre 1985 art. 22 Journal officiel du 14 Décembre 1985) 
article modifié par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 
 
Il est interdit de distribuer ou faire distribuer, le jour du scrutin, des bulletins, circulaires et autres documents. 
A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de diffuser ou de faire diffuser par tout moyen de 
communication au public par voie électronique tout message ayant le caractère de propagande électorale. 
 
 
Article L.52-1 
(Loi n° 85-1317 du 13 décembre 1985 art. 22 Journal officiel du 14 Décembre 1985) 
(Loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 art. 3 Journal officiel du 16 janvier 1990 en vigueur le 1er septembre 1990) 
(Loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 art. 23 Journal officiel du 4 janvier 2001) 
 
Pendant les trois mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où 
celle-ci est acquise, l'utilisation à des fins de propagande électorale de tout procédé de publicité commerciale par 
la voie de la presse ou par tout moyen de communication audiovisuelle est interdite. 
A compter du premier jour du sixième mois précédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des élections 
générales, aucune campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d'une collectivité ne peut 
être organisée sur le territoire des collectivités intéressées par le scrutin. Sans préjudice des dispositions du 
présent chapitre, cette interdiction ne s'applique pas à la présentation, par un candidat ou pour son compte, dans 
le cadre de l'organisation de sa campagne, du bilan de la gestion des mandats qu'il détient ou qu'il a détenus. 
Les dépenses afférentes sont soumises aux dispositions relatives au financement et au plafonnement des 
dépenses électorales contenues au chapitre V bis du présent titre. 
 
Nota : Loi 2001-2 2001-01-03 art. 23 II; Les dispositions des deux dernières phrases du deuxième alinéa revêtent 
un caractère interprétatif. 
 
 
Article L.52-2 
(Loi nº 85-1317 du 13 décembre 1985 art. 22 Journal officiel du 14 Décembre 1985) 
article modifié par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 
 
En cas d'élections générales, aucun résultat d'élection, partiel ou définitif, ne peut être communiqué au public par 
la voie de la presse ou par tout moyen de communication au public par voie électronique, en métropole, avant la 
fermeture du dernier bureau de vote sur le territoire métropolitain. Il en est de même dans les départements 
d'outre-mer avant la fermeture du dernier bureau de vote dans chacun des départements concernés. 
En cas d'élections partielles, les mêmes dispositions s'appliquent jusqu'à la fermeture du dernier bureau de vote 
de la circonscription territoriale intéressée. 
 
 
Article L.90-1 
 
Toute infraction aux dispositions de l’article L.52-1 sera punie d’une amende de 75 000€. 
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LLOOII  NN°°  7777--880088  DDUU  1199  JJUUIILLLLEETT  11997777  RREELLAATTIIVVEE  ÀÀ  LLAA  PPUUBBLLIICCAATTIIOONN    
EETT  ÀÀ  LLAA  DDIIFFFFUUSSIIOONN  DDEE  CCEERRTTAAIINNSS  SSOONNDDAAGGEESS  DD’’OOPPIINNIIOONN  
 
 
SECTION IV 
Dispositions spéciales applicables en période électorale. 
 
 
Article 11 
modifié par la loi 2002-214 du 19 février 2002 article 5 Journal officiel du 20 février 2002  
 
La veille de chaque tour de scrutin ainsi que le jour de celui-ci, sont interdits, par quelque moyen que ce soit, la 
publication, la diffusion et le commentaire de tout sondage tel que défini à l'article 1er. Cette interdiction est 
également applicable aux sondages ayant fait l'objet d'une publication, d'une diffusion ou d'un commentaire avant 
la veille de chaque tour de scrutin. Elle ne fait pas obstacle à la poursuite de la diffusion des publications parues 
ou des données mises en ligne avant cette date.  

Sans préjudice des dispositions du troisième alinéa du présent article, dans les cas prévus à l'article 9 et lorsque 
la publication, la diffusion ou le commentaire du sondage est intervenu pendant les deux mois qui précèdent un 
tour de scrutin, la mise au point demandée par la commission des sondages doit être, suivant le cas, diffusée 
sans délai et de manière que lui soit assurée une audience équivalente à celle de ce sondage, ou insérée dans le 
plus prochain numéro du journal ou de l'écrit périodique à la même place et en mêmes caractères que l'article qui 
l'aura provoquée et sans aucune intercalation.  

Lorsque pendant les deux mois qui précèdent un tour de scrutin, un sondage tel que défini à l'article 1er a été 
publié ou diffusé depuis un lieu situé hors du territoire national, la commission des sondages peut faire 
programmer et diffuser sans délai une mise au point par les sociétés nationales de radiodiffusion et de télévision. 
Elle peut aussi, le cas échéant, exiger des organes d'information qui, en France, auraient fait état sous quelque 
forme que ce soit de ce sondage la diffusion ou l'insertion, suivant le cas, d'une mise au point dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent.  

Toutefois, dans le cas d'élections partielles, législatives, sénatoriales, régionales, cantonales ou municipales, se 
déroulant dans l'intervalle entre deux renouvellements de l'Assemblée nationale, du Sénat, des conseils 
régionaux, des conseils généraux ou des conseils municipaux, cette interdiction ne s'applique qu'aux sondages 
portant directement ou indirectement sur ces scrutins partiels.  

L'interdiction ne s'applique pas aux opérations qui ont pour objet de donner une connaissance immédiate des 
résultats de chaque tour de scrutin et qui sont effectuées entre la fermeture du dernier bureau de vote en 
métropole et la proclamation des résultats. 





CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  ART L.1425-1 
 

197  

 
CCOODDEE  GGÉÉNNÉÉRRAALL  DDEESS  CCOOLLLLEECCTTIIVVIITTÉÉSS  TTEERRRRIITTOORRIIAALLEESS  
 
modifié par la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique 
(JO du 22 juin 2004) 
et 
par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques  
et aux services de communication audiovisuelle (JO du 10 juillet 2004) 
 
PREMIÈRE PARTIE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
LLIIVVRREE  IIVV  
SSEERRVVIICCEESS  PPUUBBLLIICCSS  LLOOCCAAUUXX  
 
TTIITTRREE  IIII  
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  PPRROOPPRREESS  ÀÀ  CCEERRTTAAIINNSS  SSEERRVVIICCEESS  PPUUBBLLIICCSS  LLOOCCAAUUXX  
 

CHAPITRE 5 
Réseaux et services locaux de télécommunications 
 
Article L.1425-1 
créé par la loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique (JO du 22.06.2004) 
et modifié par la loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 (JO du 10.07.2004)  
 
I. - Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, deux mois au moins après la publication de leur 
projet dans un journal d'annonces légales et sa transmission à l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes, établir et exploiter sur leur territoire des infrastructures et des réseaux de 
télécommunications au sens du 3º et du 15º de l'article L. 32 du Code des Postes et télécommunications, 
acquérir des droits d'usage à cette fin ou acheter des infrastructures ou réseaux existants. Ils peuvent mettre de 
telles infrastructures ou réseaux à disposition d'opérateurs ou d'utilisateurs de réseaux indépendants. 
L'intervention des collectivités territoriales et de leurs groupements se fait en cohérence avec les réseaux 
d'initiative publique, garantit l'utilisation partagée des infrastructures établies ou acquises en application du 
présent article et respecte le principe d'égalité et de libre concurrence sur les marchés des communications 
électroniques. 
 
Dans les mêmes conditions qu'à l'alinéa précédent, les collectivités territoriales et leurs groupements ne peuvent 
fournir des services de télécommunications aux utilisateurs finals qu'après avoir constaté une insuffisance 
d'initiatives privées propres à satisfaire les besoins des utilisateurs finals et en avoir informé l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes. Les interventions des collectivités s'effectuent dans 
des conditions objectives, transparentes, non discriminatoires et proportionnées. 
 
L'insuffisance d'initiatives privées est constatée par un appel d'offre déclaré infructueux ayant visé à satisfaire les 
besoins concernés des utilisateurs finals en services de télécommunications. 
 
II. - Lorsqu'ils exercent une activité d'opérateur de télécommunications, les collectivités territoriales et leurs 
groupements sont soumis à l'ensemble des droits et obligations régissant cette activité. 
 
Une même personne morale ne peut à la fois exercer une activité d'opérateur de télécommunications et être 
chargée de l'octroi des droits de passage destinés à permettre l'établissement de réseaux de télécommunications 
ouverts au public. 
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Les dépenses et les recettes afférentes à l'établissement de réseaux de télécommunications ouverts au public et 
à l'exercice d'une activité d'opérateur de télécommunications par les collectivités territoriales et leurs 
groupements sont retracées au sein d'une comptabilité distincte. 
 
III. - L'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes est saisie, dans les conditions 
définies à l'article L. 36-8 du Code des Postes et télécommunications, de tout différend relatif aux conditions 
techniques et tarifaires d'exercice d'une activité d'opérateur de télécommunications ou d'établissement, de mise à 
disposition ou de partage des réseaux et infrastructures de télécommunications visés au I. 
 
Les collectivités territoriales, leurs groupements et les opérateurs de télécommunications concernés lui 
fournissent, à sa demande, les conditions techniques et tarifaires faisant l'objet du différend, ainsi que la 
comptabilité retraçant les dépenses et les recettes afférentes aux activités exercées en application du présent 
article. 
IV. - Quand les conditions économiques ne permettent pas la rentabilité de l'établissement de réseaux de 
télécommunications ouverts au public ou d'une activité d'opérateur de télécommunications, les collectivités 
territoriales et leurs groupements peuvent mettre leurs infrastructures ou réseaux de télécommunications à 
disposition des opérateurs à un prix inférieur au coût de revient, selon des modalités transparentes et non 
discriminatoires, ou compenser des obligations de service public par des subventions accordées dans le cadre 
d'une délégation de service public ou d'un marché public. 
V. - Les dispositions du I relatives aux obligations de publicité et à la nécessité de constater une insuffisance 
d'initiatives privées, ainsi que le deuxième alinéa du II, ne sont pas applicables aux réseaux établis et exploités 
par les collectivités territoriales ou leurs groupements pour la distribution de services de radio et de télévision si 
ces réseaux ont été établis avant la date de promulgation de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l'économie numérique. 
 
 
CHAPITRE 6 
Communication audiovisuelle 
 

Article L.1426-1 
créé par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 (Jo du 10.07.2004) 
 
Les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, dans les conditions prévues par la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, éditer un service de télévision destiné aux informations 
sur la vie locale et diffusé par voie hertzienne terrestre ou par un réseau n'utilisant pas des fréquences assignées 
par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. 

La collectivité territoriale ou le groupement conclut avec la personne morale à laquelle est confié le service un 
contrat d'objectifs et de moyens définissant des missions de service public et leurs conditions de mise en œuvre, 
pour une durée comprise entre trois et cinq ans. Ce contrat est annexé à la convention conclue avec le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. 
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TTIITTRREE  IIIIII    
LLEESS  RRÉÉGGIIOONNSS  DD’’OOUUTTRREE--MMEERR  
 
CHAPITRE 3  
Les attributions 
 
SECTION 4  
Actions culturelles 
Sous-section 3 : Communication audiovisuelle  

 

Article L.4433-28 
créé par la loi nº 2000-719 du 1er août 2000  
 
Le conseil régional de chacune des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion est tenu 
informé des conditions d'organisation et de fonctionnement du service public de la radiodiffusion sonore et de la 
télévision dans la région. 
Le président du conseil d'administration de la société Réseau France outre-mer adresse, chaque année, au 
conseil régional un rapport concernant l'activité de sa société. 
 
 
Article L.4433-29 
 
Le conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement établit à l'intention du conseil supérieur de 
l'audiovisuel un rapport annuel, qui est présenté au conseil régional, relatif à l'état de la communication 
audiovisuelle dans la région. 
Un décret en Conseil d'État précise notamment les conditions dans lesquelles ce comité est saisi pour avis par le 
conseil supérieur de l'audiovisuel, par le représentant de l'État dans la région ou par le président du conseil 
régional. 
 
Article L.4433-30 
modifié par la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 (JO du 10.07.2004) 
 
Lorsque les demandes d'autorisation relatives à des services de radio et de télévision, soumises au Conseil 
supérieur de l'audiovisuel en vertu des articles 29, 30 ou 30-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication, concernent une région d'outre-mer, le conseil recueille au préalable l'avis du 
conseil régional intéressé. Cet avis est réputé rendu à défaut de réponse dans le délai de deux mois.  
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CCOODDEE  DDEE  LLAA  SSAANNTTÉÉ  PPUUBBLLIIQQUUEE  
 
modifié et complété par la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique 
(JO du 11.08.2004) 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE (Nouvelle partie Législative) 

LIVRE 1 
PROTECTION ET PROMOTION DE LA SANTÉ MATERNELLE ET INFANTILE 
 
  
TTIITTRREE  IIIIII    
AACCTTIIOONNSS  DDEE  PPRRÉÉVVEENNTTIIOONN  CCOONNCCEERRNNAANNTT  LL''EENNFFAANNTT 
 
CHAPITRE 3 
Alimentation, publicité et promotion 
 
 
Article L.2133-1 
(inséré par loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 29 Journal officiel du 11 août 2004 et modifié  
par la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement pour la sécurité sociale pour 2006  
JO du 20 décembre 2005). 
 
Les messages publicitaires en faveur de boissons avec ajouts de sucres, de sel ou d'édulcorants de synthèse ou 
de produits alimentaires manufacturés doivent contenir une information à caractère sanitaire. Dans le cas des 
messages publicitaires télévisés ou radiodiffusés, cette obligation ne s'applique qu'aux messages émis et 
diffusés à partir du territoire français et reçus sur ce territoire. La même obligation d'information s'impose à toute 
promotion, destinée au public, par voie d'imprimés et de publications périodiques édités par les producteurs ou 
distributeurs de ces produits. 
Les annonceurs et les promoteurs peuvent déroger à cette obligation sous réserve du versement d'une 
contribution au profit de l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé. Cette contribution est 
destinée à financer la réalisation et la diffusion d'actions d'information et d'éducation nutritionnelles, notamment 
dans les médias concernés ainsi qu'au travers d'actions locales. 
La contribution prévue à l'alinéa précédent est assise, s'agissant des messages publicitaires, sur le montant 
annuel des sommes destinées à l'émission et à la diffusion de ces messages, hors remise, rabais, ristourne et 
taxe sur la valeur ajoutée, payées par les annonceurs. Le montant de cette contribution est égal à 1,5 % du 
montant de ces sommes. 
La contribution prévue au deuxième alinéa est assise, s'agissant des autres types de promotion de ces produits, 
sur la valeur hors taxe sur la valeur ajoutée des dépenses de réalisation et de distribution qui ont été engagées 
au titre de l'année civile précédente, diminuée des réductions de prix obtenues des fournisseurs qui se rapportent 
expressément à ces dépenses. La base d'imposition des promoteurs qui effectuent tout ou partie des opérations 
de réalisation et de distribution avec leurs propres moyens d'exploitation est constituée par le prix de revient hors 
taxe sur la valeur ajoutée de toutes les dépenses ayant concouru à la réalisation desdites opérations. Le taux de 
la contribution est fixé à 1,5 % du montant hors taxe sur la valeur ajoutée de ces dépenses. 
Le fait générateur est constitué par la diffusion des messages publicitaires ou la mise à disposition des 
documents visés au premier alinéa. La contribution est exigible au moment du paiement par l'annonceur aux 
régies ou au moment de la première mise à disposition des documents visés. La contribution est déclarée, 
liquidée, recouvrée et contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges que la 
taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à 
cette même taxe. Il est opéré un prélèvement de 1,5 % effectué par l'État sur le montant de cette contribution 
pour frais d'assiette et de recouvrement.  
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LIVRE 3 
 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 
 
TTIITTRREE  IIII  
BBOOIISSSSOONNSS  
 
CHAPITRE 3 
Publicité des boissons 
 
Article L.3323-2 

La propagande ou la publicité, directe ou indirecte, en faveur des boissons alcooliques dont la fabrication et la 
vente ne sont pas interdites sont autorisées exclusivement : 
1º Dans la presse écrite à l'exclusion des publications destinées à la jeunesse, définies au premier alinéa de 
l'article 1er de la loi nº 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse ; 
2º Par voie de radiodiffusion sonore pour les catégories de radios et dans les tranches horaires déterminées par 
décret en Conseil d'État ; 
3º Sous forme d'affiches et d'enseignes ; sous forme d'affichettes et d'objets à l'intérieur des lieux de vente à 
caractère spécialisé, dans des conditions définies par décret en Conseil d'État ; 
4º Sous forme d'envoi par les producteurs, les fabricants, les importateurs, les négociants, les concessionnaires 
ou les entrepositaires, de messages, de circulaires commerciales, de catalogues et de brochures, dès lors que 
ces documents ne comportent que les mentions prévues à l'article L. 3323-4 et les conditions de vente des 
produits qu'ils proposent ; 
5º Par inscription sur les véhicules utilisés pour les opérations normales de livraison des boissons, dès lors que 
cette inscription ne comporte que la désignation des produits ainsi que le nom et l'adresse du fabricant, des 
agents ou dépositaires, à l'exclusion de toute autre indication ; 
6º En faveur des fêtes et foires traditionnelles consacrées à des boissons alcooliques locales et à l'intérieur de 
celles-ci, dans des conditions définies par décret ; 
7º En faveur des musées, universités, confréries ou stages d'initiation œnologique à caractère traditionnel ainsi 
qu'en faveur de présentations et de dégustations, dans des conditions définies par décret ; 
8º Sous forme d'offre, à titre gratuit ou onéreux, d'objets strictement réservés à la consommation de boissons 
contenant de l'alcool, marqués à leurs noms, par les producteurs et les fabricants de ces boissons, à l'occasion 
de la vente directe de leurs produits aux consommateurs et aux distributeurs ou à l'occasion de la visite 
touristique des lieux de fabrication. 
Toute opération de parrainage est interdite lorsqu'elle a pour objet ou pour effet la propagande ou la publicité, 
directe ou indirecte, en faveur des boissons alcooliques. 

Article L.3323-3 

Est considérée comme propagande ou publicité indirecte la propagande ou publicité en faveur d'un organisme, 
d'un service, d'une activité, d'un produit ou d'un article autre qu'une boisson alcoolique qui, par son graphisme, sa 
présentation, l'utilisation d'une dénomination, d'une marque, d'un emblème publicitaire ou d'un autre signe 
distinctif, rappelle une boisson alcoolique. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables à la propagande ou à la publicité en faveur d'un produit autre 
qu'une boisson alcoolique qui a été mis sur le marché avant le 1er janvier 1990 par une entreprise juridiquement 
ou financièrement distincte de toute entreprise qui fabrique, importe ou commercialise une boisson alcoolique. 
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Article L.3323-4 

La publicité autorisée pour les boissons alcooliques est limitée à l'indication du degré volumique d'alcool, de 
l'origine, de la dénomination, de la composition du produit, du nom et de l'adresse du fabricant, des agents et des 
dépositaires ainsi que du mode d'élaboration, des modalités de vente et du mode de consommation du produit. 

Cette publicité peut comporter des références relatives aux terroirs de production et aux distinctions obtenues. 
Le conditionnement ne peut être reproduit que s'il est conforme aux dispositions précédentes. 
Toute publicité en faveur de boissons alcooliques, à l'exception des circulaires commerciales destinées aux 
personnes agissant à titre professionnel ou faisant l'objet d'envois nominatifs ainsi que les affichettes, tarifs, 
menus ou objets à l'intérieur des lieux de vente à caractère spécialisé, doit être assortie d'un message de 
caractère sanitaire précisant que l'abus d'alcool est dangereux pour la santé. 
 
Article L.3323-6 

(Loi nº 2003-709 du 1 août 2003 art. 23 Journal officiel du 2 août 2003) 
 
Le ou les initiateurs d'une opération de mécénat peuvent faire connaître leur participation par la voie exclusive de 
mentions écrites dans les documents diffusés à l'occasion de cette opération ou libellées sur des supports 
disposés à titre commémoratif à l'occasion d'opérations d'enrichissement ou de restauration du patrimoine naturel 
ou culturel. 
 
 
 
TTIITTRREE  VV    
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  PPÉÉNNAALLEESS  
 
CHAPITRE 1  
Boissons 
 

Article L.3351-7 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal officiel du 22 septembre 2000  
en vigueur le 1er janvier 2002) 
 
Les infractions aux dispositions des articles L. 3323-2, L. 3323-4 à L. 3323-6, relatifs à la publicité des boissons 
alcooliques, sont punies de 75 000 € d'amende. Le maximum de l'amende peut être porté à 50 % du montant des 
dépenses consacrées à l'opération illégale. 
 
En cas de récidive, les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction mentionnée à l'alinéa précédent 
peuvent encourir la peine complémentaire d'interdiction, pendant une durée de cinq ans, de vente de la boisson 
alcoolique qui a fait l'objet de l'opération illégale. 
 
Le tribunal peut, compte tenu des circonstances de fait, décider que les personnes morales sont en totalité ou en 
partie solidairement responsables du paiement des amendes mises à la charge de leurs dirigeants ou de leurs 
préposés. 
 
Le tribunal ordonne, s'il y a lieu, la suppression, l'enlèvement ou la confiscation de la publicité interdite aux frais 
des délinquants. 
La cessation de la publicité peut être ordonnée soit sur réquisition du ministère public, soit d'office par le juge 
d'instruction ou le tribunal saisi des poursuites. La mesure ainsi prise est exécutoire nonobstant toutes voies de 
recours. Mainlevée peut en être donnée par la juridiction qui l'a ordonnée ou qui est saisie du dossier. La mesure 
cesse d'avoir effet en cas de décision de non-lieu ou de relaxe. 
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Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre 
d'accusation ou devant la cour d'appel selon qu'elles ont été prononcées par un juge d'instruction ou par le 
tribunal saisi des poursuites. 
 
La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans un délai de dix jours à compter de la réception des 
pièces. 
 
 
 
 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
(Nouvelle partie Réglementaire) 

CHAPITRE III 
Alimentation, publicité et promotion 
 
SECTION UNIQUE 
articles insérés par le décret n° 2007-263 du 27 février  2007  
 
 
Article  R. 2133-1 
 
Le contenu de l'information à caractère sanitaire que doivent contenir les messages publicitaires et promotionnels 
mentionnés à l'article L. 2133-1 est fixé par arrêté interministériel, après avis de l'Agence française de sécurité 
sanitaire des aliments et de l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé. 
Cet arrêté fixe une liste des informations à caractère sanitaire à utiliser par les annonceurs ou les promoteurs et 
leurs adaptations en fonction du support et des modalités techniques de diffusion du message publicitaire ou 
promotionnel, du public intéressé, des catégories de boissons et d'aliments et de leur composition. 
 
 
Article R. 2133-2 
 
Le message à caractère sanitaire mentionné au quatrième alinéa de l'article L. 3323-4 tient lieu d'information à 
caractère sanitaire au sens de l'article L. 2133-1. 
 
 
Article R. 2133-3 
 
Chaque année, l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé consulte les organisations 
représentatives des annonceurs et des promoteurs sur les orientations, pour l'année suivante, des actions 
d'information et d'éducation nutritionnelles financées par le produit de la contribution mentionnée à l'article 
L. 2133-1 et portant notamment sur les thèmes et supports des actions envisagées.  
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
(Nouvelle partie Réglementaire) 

SECTION 1   
Publicité par voie de radiodiffusion sonore 

Article R.3323-1 
 
La propagande et la publicité directe ou indirecte par voie de radiodiffusion sonore en faveur de boissons dont le 
degré volumique d'alcool est supérieur à 1,2 % ne sont autorisées que : 
- le mercredi, entre 0 heure et 7 heures ; 
- les autres jours, entre 0 heure et 17 heures. 
 
 
LIVRE V 
LUTTE CONTRE LE TABAGISME 
 
TTIITTRREE  UUNNIIQQUUEE  
 
CHAPITRE 1  
Dispositions communes 
 
Article L.3511-1 
(Loi nº 2002-1487 du 20 décembre 2002 art. 11 II a Journal officiel du 24 décembre 2002) 
 
Sont considérés comme produits du tabac les produits destinés à être fumés, prisés, mâchés ou sucés, dès lors 
qu'ils sont, même partiellement, constitués de tabac, ainsi que les produits destinés à être fumés même s'ils ne 
contiennent pas de tabac, à la seule exclusion des produits qui sont destinés à un usage médicamenteux, au 
sens du troisième alinéa (2º) de l'article 564 decies du Code général des impôts. 
 
Est considéré comme ingrédient toute substance ou tout composant autre que les feuilles et autres parties 
naturelles ou non transformées de la plante du tabac, utilisés dans la fabrication ou la préparation d'un produit du 
tabac et encore présents dans le produit fini, même sous une forme modifiée, y compris le papier, le filtre, les 
encres et les colles. 
 

Article L.3511-3 
(Loi nº 2003-715 du 31 juillet 2003 art. 4 I Journal officiel du 3 août 2003) 
(Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 38 I, art. 39 Journal officiel du 11 août 2004) 
 
La propagande ou la publicité, directe ou indirecte, en faveur du tabac, des produits du tabac ou des ingrédients 
définis au deuxième alinéa de l'article L. 3511-1 ainsi que toute distribution gratuite ou vente d'un produit du 
tabac à un prix de nature promotionnelle contraire aux objectifs de santé publique sont interdites. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux enseignes des débits de tabac, ni aux affichettes disposées à l'intérieur 
de ces établissements, non visibles de l'extérieur, à condition que ces enseignes ou ces affichettes soient 
conformes à des caractéristiques définies par arrêté interministériel. 
 
Elles ne s'appliquent pas non plus :
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1º Aux publications et services de communication en ligne édités par les organisations professionnelles de 
producteurs, fabricants et distributeurs des produits du tabac, réservés à leurs adhérents, ni aux publications 
professionnelles spécialisées dont la liste est établie par arrêté ministériel signé par les ministres chargés de la 
santé et de la communication ; ni aux services de communication en ligne édités à titre professionnel qui ne sont 
accessibles qu'aux professionnels de la production, de la fabrication et de la distribution des produits du tabac ; 
2º Aux publications imprimées et éditées et aux services de communication en ligne mis à disposition du public 
par des personnes établies dans un pays n'appartenant pas à l'Union européenne ou à l'Espace économique 
européen, lorsque ces publications et services de communication en ligne ne sont pas principalement destinés 
au marché communautaire. 
Toute opération de parrainage est interdite lorsqu'elle a pour objet ou pour effet la propagande ou la publicité 
directe ou indirecte en faveur du tabac, des produits du tabac ou des ingrédients définis au deuxième alinéa de 
l'article L. 3511-1. 
 
 
Article L.3511-4 
(Loi nº 2003-715 du 31 juillet 2003 art. 4 II Journal officiel du 3 août 2003) 
 
Est considérée comme propagande ou publicité indirecte la propagande ou la publicité en faveur d'un organisme, 
d'un service, d'une activité, d'un produit ou d'un article autre que le tabac, un produit du tabac ou un ingrédient 
défini au deuxième alinéa de l'article L. 3511-1 lorsque, par son graphisme, sa présentation, l'utilisation d'une 
marque, d'un emblème publicitaire ou un autre signe distinctif, elle rappelle le tabac, un produit du tabac ou un 
ingrédient défini au deuxième alinéa de l'article L. 3511-1. 
Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables à la propagande ou à la publicité en faveur d'un produit autre 
que le tabac, un produit du tabac ou un ingrédient défini au deuxième alinéa de l'article L. 3511-1 qui a été mis 
sur le marché avant le 1er janvier 1990 par une entreprise juridiquement et financièrement distincte de toute 
entreprise qui fabrique, importe ou commercialise du tabac un produit du tabac ou un ingrédient défini au 
deuxième alinéa de l'article L. 3511-1. La création d'un lien juridique ou financier entre ces entreprises rend 
caduque cette dérogation. 
 
 
Article L.3511-5 
 
La retransmission des compétitions de sport mécanique qui se déroulent dans des pays où la publicité pour le 
tabac est autorisée, peut être assurée par les chaînes de télévision. 
 
 
Article L.3511-7 
 
Il est interdit de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, notamment scolaire, et dans les moyens de 
transport collectif, sauf dans les emplacements expressément réservés aux fumeurs. 
Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application de l'alinéa précédent. 
(Décret n° 92-478 du 29 mai 1992 inséré aux articles R 355-28-1 et suivants du Code de la santé publique – 
partie réglementaire- Décrets en Conseil d’État) 
 

CHAPITRE 2 
Dispositions pénales 
 

Article L.3512-1 

Les associations dont l'objet statutaire comporte la lutte contre le tabagisme, régulièrement déclarées depuis au 
moins cinq ans à la date des faits, peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile pour les infractions aux 
dispositions du présent titre. 
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Peuvent exercer les mêmes droits les associations de consommateurs mentionnées à l’article L. 421-1 du code 
de la consommation ainsi que les associations familiales mentionnées aux articles L. 211-1 et L. 211.2 du code 
de l’action sociale et des familles pour les infractions aux dispositions prévues à l’article L. 3512.2 et pour celles 
prises en application de l’article L.3511-7.  
 
 
Article L.3512-2 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal officiel du 22 septembre 2000  
en vigueur le 1er janvier 2002) 
 
Les infractions aux dispositions des articles L. 3511-2, L. 3511-3 et L. 3511-6 sont punies de 1 000 € d'amende. 
En cas de propagande ou de publicité interdite, le maximum de l'amende peut être porté à 50 % du montant des 
dépenses consacrées à l'opération illégale. 
En cas de récidive, le tribunal peut interdire pendant une durée de un à cinq ans la vente des produits qui ont fait 
l'objet de l'opération illégale. 
Le tribunal ordonne, s'il y a lieu, la suppression, l'enlèvement ou la confiscation de la publicité interdite aux frais 
des délinquants. 
Le tribunal peut, compte tenu des circonstances de fait, décider que les personnes morales sont en totalité ou en 
partie solidairement responsables du paiement des amendes et des frais de justice mis à la charge de leurs 
dirigeants ou de leurs préposés. 
La cessation de la publicité peut être ordonnée soit sur réquisition du ministère public, soit d'office par le juge 
d'instruction ou le tribunal saisi des poursuites. La mesure ainsi prise est exécutoire nonobstant toutes voies de 
recours. Mainlevée peut en être donnée par la juridiction qui l'a ordonnée ou qui est saisie du dossier. La mesure 
cesse d'avoir effet en cas de décision de non-lieu ou de relaxe. 
Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre 
d'accusation ou devant la cour d'appel selon qu'elles ont été prononcées par un juge d'instruction ou par le 
tribunal saisi des poursuites. 
La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans un délai de dix jours à compter de la réception des 
pièces. 
 
 
Article L.4113-13 
du code de la santé publique inséré par l’article 26 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et à la qualité du système de santé (JO du 5 mars 2002) 
 
Les membres des professions médicales qui ont des liens avec des entreprises et établissements produisant ou 
exploitant des produits de santé ou des organismes de conseil intervenant sur ces produits sont tenus de les faire 
connaître au public lorsqu'ils s'expriment lors d'une manifestation publique ou dans la presse écrite ou 
audiovisuelle sur de tels produits. Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d'État. 
Les manquements aux règles mentionnées à l'alinéa ci-dessus sont punis de sanctions prononcées par l'ordre 
professionnel compétent.  
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Partie Réglementaire Décrets en Conseil d'État 
 
 
CHAPITRE 1  
Interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif 
 
 
Article R355-28-1 
(inséré par Décret nº 92-478 du 29 mai 1992 art. 1, art. 17 Journal officiel du 30 mai 1992 en vigueur  
le 1er janvier 1993) 
 
L'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif prévue par l'article 16 de la loi du 9 juillet 1976 
susvisée s'applique dans tous les lieux fermés et couverts accueillant du public ou qui constituent les lieux de 
travail. Elle s'applique également dans les moyens de transport collectif et, en ce qui concerne les écoles, 
collèges et lycées publics et privés, dans les lieux non couverts fréquentés par les élèves pendant la durée de 
cette fréquentation. 
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CCOODDEE  DDEE  LLAA  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  EETT  DDEE  LL’’HHAABBIITTAATTIIOONN 
(Partie Législative) 

SECTION V : Antennes réémettrices 

Version consolidée  

 

Art. L. 111-5-1   
inséré par la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 

 
Toute personne qui construit un ensemble d'habitations l'équipe au moins des gaines techniques nécessaires à 
la réception, par tous réseaux de communications électroniques, des services en clair de télévision par voie 
hertzienne en mode numérique. 
 
 
Article L112-12 
 
Ainsi qu'il est dit à l'article 23 de la loi nº 74-696 du 7 août 1974, modifié par l'article 72-I de la loi nº 76-1285 du 
31 décembre 1976 : 
Lorsque la présence d'une construction, qu'elle soit ou non à usage d'habitation, apporte une gêne à la réception 
de la radiodiffusion ou de la télévision par les occupants des bâtiments voisins, son propriétaire ou les locataires, 
preneurs ou occupants de bonne foi ne peuvent s'opposer, sous le contrôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
à l'installation de dispositifs de réception ou de réémission propres à établir des conditions de réception 
satisfaisantes. L'exécution de cette obligation n'exclut pas la mise en jeu de la responsabilité du propriétaire 
résultant de l'article 1384 du code civil. 
Lorsque l'édification d'une construction qui a fait l'objet d'un permis de construire délivré postérieurement au 
10 août 1974 est susceptible, en raison de sa situation, de sa structure ou de ses dimensions, d'apporter une 
gêne à la réception de la radiodiffusion ou de la télévision par les occupants des bâtiments situés dans le 
voisinage, le constructeur est tenu de faire réaliser à ses frais, sous le contrôle de l'établissement public de 
diffusion, une installation de réception ou de réémission propre à assurer des conditions de réception 
satisfaisantes dans le voisinage de la construction projetée. Le propriétaire de ladite construction est tenu 
d'assurer, dans les mêmes conditions, le fonctionnement, l’entretien et le renouvellement de cette installation. 
En cas de carence du constructeur ou du propriétaire, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut, après mise en 
demeure non suivie d'effet dans un délai de trois mois, saisir le président du tribunal de grande instance pour 
obtenir l'exécution des obligations susvisées. 
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CCOODDEE  DDUU  SSPPOORRTT    
OORRDDOONNNNAANNCCEE  NN°°  22000066--  559966  DDUU  2233  MMAAII  22000066  RREELLAATTIIVVEE  ÀÀ  LLAA  PPAARRTTIIEE  LLÉÉGGIISSLLAATTIIVVEE    
DDUU  CCOODDEE  DDUU  SSPPOORRTT  ((JJOO  DDUU  2299  MMAAII  22000066))    
 
Livre III 
 
 
Titre III - Manifestations sportives  
 
CHAPITRE III  
Exploitation des manifestations sportives 
 
SECTION 1 
Droit d'exploitation 
 
 
Article L. 333-1  

Les fédérations sportives, ainsi que les organisateurs de manifestations sportives mentionnés à l'article L. 331-5, 
sont propriétaires du droit d'exploitation des manifestations ou compétitions sportives qu'ils organisent. 
Toute fédération sportive peut céder aux sociétés sportives, à titre gratuit, la propriété de tout ou partie des droits 
d'exploitation audiovisuelle des compétitions ou manifestations sportives organisées chaque saison sportive par 
la ligue professionnelle qu'elle a créée, dès lors que ces sociétés participent à ces compétitions ou 
manifestations sportives. La cession bénéficie alors à chacune de ces sociétés. 
 
 
Article L. 333-1-1  
(inséré par la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 art.63 Journal officiel du 13 mai 2010) 

Le droit d'exploitation défini au premier alinéa de l'article L. 333-1 inclut le droit de consentir à l'organisation de 
paris sur les manifestations ou compétitions sportives.  
 
Article L. 333-1-2  
(inséré par la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 art.63 Journal officiel du 13 mai 2010) 

Lorsque le droit d'organiser des paris est consenti par une fédération sportive ou par un organisateur de 
manifestations sportives mentionné au premier alinéa de l'article L. 331-5 à des opérateurs de paris en ligne, le 
projet de contrat devant lier ces derniers est, préalablement à sa signature, transmis pour avis à l'Autorité de 
régulation des jeux en ligne et à l'Autorité de la concurrence, qui se prononcent dans un délai de quinze jours à 
compter de la date de réception de ce document.  

L'organisateur de manifestations ou de compétitions sportives peut donner mandat à la fédération délégataire ou 
agréée concernée ou au comité mentionné à l'article L. 141-1 pour signer, avec les opérateurs de paris en ligne, 
le contrat mentionné à l'alinéa précédent.  

Les fédérations sportives et organisateurs de manifestations sportives ne peuvent ni attribuer à un opérateur le 
droit exclusif d'organiser des paris ni exercer une discrimination entre les opérateurs agréés pour une même 
catégorie de paris.  

Tout refus de conclure un contrat d'organisation de paris est motivé par la fédération sportive ou l'organisateur de 
cette manifestation sportive et notifié par lui au demandeur et à l'Autorité de régulation des jeux en ligne.  
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Le contrat mentionné à l'alinéa précédent précise les obligations à la charge des opérateurs de paris en ligne en 
matière de détection et de prévention de la fraude, notamment les modalités d'échange d'informations avec la 
fédération sportive ou l'organisateur de cette manifestation sportive.  

Il ouvre droit, pour ces derniers, à une rémunération tenant compte notamment des frais exposés pour la 
détection et la prévention de la fraude.  
 
Article L. 333-1-3  
(inséré par la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 art.63 Journal officiel du 13 mai 2010) 

Les associations visées à l'article L. 122-1 et les sociétés sportives visées à l'article L. 122-2 peuvent concéder 
aux opérateurs de paris en ligne, en tout ou partie, à titre gratuit ou onéreux, de manière exclusive ou non, des 
droits sur les actifs incorporels dont elles sont titulaires, sous réserve des dispositions des articles L. 333-1 et L. 
333-2.  

Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux fédérations sportives et organisateurs de manifestations 
sportives mentionnés à l'article L. 331-5 pour les actifs incorporels dont ils sont titulaires, à l'exception du droit de 
consentir à l'organisation de paris mentionné à l'article L. 333-1-1.  

Les conditions de commercialisation du droit d'organiser des paris sur les manifestations ou compétitions 
sportives et la définition des actifs incorporels pouvant être concédés aux opérateurs de paris en ligne sont 
précisées par décret. 
 
Article L. 333-2  

Les droits d'exploitation audiovisuelle cédés aux sociétés sportives sont commercialisés par la ligue 
professionnelle dans des conditions et limites précisées par décret en Conseil d'État). 
Cette commercialisation est effectuée avec constitution de lots, pour une durée limitée et dans le respect des 
règles de concurrence. 
 
 
Article L. 333-3  

Afin de garantir l'intérêt général et les principes d'unité et de solidarité entre les activités à caractère 
professionnel et les activités à caractère amateur, les produits de la commercialisation par la ligue des droits 
d'exploitation des sociétés sont répartis entre la fédération, la ligue et les sociétés. 
La part de ces produits destinée à la fédération et celle destinée à la ligue sont fixées par la convention passée 
entre la fédération et la ligue professionnelle correspondante. 
Les produits revenant aux sociétés leur sont redistribués selon un principe de mutualisation, en tenant compte de 
critères arrêtés par la ligue et fondés notamment sur la solidarité existant entre les sociétés, ainsi que sur leurs 
performances sportives et leur notoriété. 
 
 
Article L. 333-4  

Les fédérations sportives, les sociétés sportives et les organisateurs de manifestations sportives ne peuvent, en 
leur qualité de détenteur des droits d'exploitation, imposer aux sportifs participant à une manifestation ou à une 
compétition aucune obligation portant atteinte à leur liberté d'expression. 
 
 
Article L. 333-5  

L'accroissement d'actif résultant, pour les sociétés sportives bénéficiaires, de la cession des droits d'exploitation 
audiovisuelle prévue à l'article L. 333-1 n'est pas pris en compte pour la détermination de leurs résultats 
imposables au titre de l'exercice où cette cession intervient. Les charges afférentes à l'accroissement d'actif de 
ces sociétés ne peuvent venir en déduction de leurs résultats imposables. 
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La cession par les fédérations sportives de leurs droits d'exploitation audiovisuelle prévue au deuxième alinéa du 
même article est également sans incidence sur les résultats qu'elles dégagent au titre de l'exercice au cours 
duquel intervient l'opération. 
 
 
 
 
 
SECTION 2 
Liberté de diffusion 
 
 
Article L. 333-6  

L'accès des journalistes et des personnels des entreprises d'information écrite ou audiovisuelle aux enceintes 
sportives est libre sous réserve des contraintes directement liées à la sécurité du public et des sportifs, et aux 
capacités d'accueil. 
Toutefois, sauf autorisation de l'organisateur, les services de communication au public par voie électronique non 
cessionnaires du droit d'exploitation ne peuvent capter que les images distinctes de celles de la manifestation ou 
de la compétition sportive proprement dites. 
Les fédérations sportives ayant reçu délégation pour organiser les compétitions mentionnées à l'article L. 131-15 
peuvent, dans le respect du droit à l'information, proposer un règlement approuvé par l'autorité administrative 
après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Ce règlement définit les contraintes propres à la discipline 
considérée et au type de manifestation ou de compétition, ainsi que les lieux mis à disposition des personnes 
mentionnées au premier alinéa. 
 
 
Article L. 333-7 modifié par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 

La cession du droit d'exploitation d'une manifestation ou d'une compétition sportive à un service de 
communication au public par voie électronique ne peut faire obstacle à l'information du public par les autres 
services de communication au public par voie électronique. 
Le vendeur ou l'acquéreur de ce droit ne peut s'opposer à la diffusion, par d'autres services de communication au 
public par voie électronique, de brefs extraits prélevés à titre gratuit parmi les images du ou des services 
cessionnaires et librement choisis par le service non cessionnaire du droit d'exploitation qui les diffuse. 
Ces extraits sont diffusés gratuitement au cours des émissions d'information. 
Leur diffusion s'accompagne dans tous les cas d'une identification suffisante du service de communication au 
public par voie électronique cessionnaire du droit d'exploitation de la manifestation ou de la compétition. 
La cession du droit d'exploitation d'une manifestation ou d'une compétition sportive à un service de 
communication au public par voie électronique ne fait pas obstacle à la réalisation et à la diffusion gratuite par 
tout service de radiodiffusion sonore, sur tout ou partie du territoire, en direct ou en différé, du commentaire oral 
de cette manifestation ou de cette compétition. 
Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel fixe les conditions d'application 
du présent article.  
 
Article L. 333-8  

La cession du droit d'exploitation d'une manifestation ou d'une compétition sportive à un service de 
communication au public par voie électronique ne fait pas obstacle à la diffusion partielle ou intégrale de cette 
manifestation ou de cette compétition par un autre service de communication au public par voie électronique 
lorsque le service cessionnaire du droit d'exploitation n'assure pas la diffusion en direct d'extraits significatifs de 
la manifestation ou de la compétition sportive. 
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Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel, fixe, en tant que de besoin, les 
conditions d'application du présent article, compte tenu notamment de la nature et de la durée de la manifestation 
ou de la compétition. Ce décret précise également les conditions dans lesquelles est assimilée à la diffusion en 
direct une diffusion reportée à une heure de grande écoute ou retardée en raison de motifs sérieux. 
 
 
Article L. 333-9  

Les événements sportifs d'importance majeure sont retransmis dans les conditions définies par les articles 20-2 
et 20-3 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication. 
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LLOOII  NN°°  22000055--110022  DDUU  1111  FFÉÉVVRRIIEERR  22000055  

Pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
(JO du 12 février 2005) 
 
Article 81 
 
II. - Dans un délai d'un an à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement déposera devant le 
Parlement un rapport présentant les moyens permettant de développer l'audiodescription des programmes 
télévisés au niveau de la production et de la diffusion, ainsi qu'un plan de mise en œuvre de ces préconisations. 
 
 
 

LLOOII  NN°°  22000066--339966  DDUU  3311  MMAARRSS  22000066  

Pour l’égalité des chances 
(JO du 2 avril 2006) 
Dispositions non intégrées à la loi n° 86-1067 

 
Article 20 
 
Le Gouvernement remet avant le 31 décembre 2006 au parlement un rapport établi en concertation avec les 
partenaires sociaux sur les moyens de promouvoir la diversité dans l’entreprise. 
 
 
 
LLOOII  NN°°  22001100--778888  DDUU  1122  JJUUIILLLLEETT  22001100  
Portant engagement national pour l'environnement  
(JO du 13 juillet 2010) 

Dispositions non intégrées à la loi n° 86-1067 

 

Article 177 

Les chaînes de télévision respectent un volume sonore égal, qu'il s'agisse des programmes télévisés ou des 
pages d'écrans publicitaires. 
Chaque année, le Conseil supérieur de l'audiovisuel remet au Parlement un rapport sur le respect par les 
chaînes de télévision de cette obligation. 
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LLOOII  NN°°  22000055--11771199  DDUU  3300  DDÉÉCCEEMMBBRREE  22000055  DDEE  FFIINNAANNCCEESS  PPOOUURR  22000066  
 
 
Article 46 

VI.-1.A compter du 1er janvier 2006, il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de concours financiers 
intitulé :  

Avances à l'audiovisuel.  

Le ministre chargé du budget est l'ordonnateur principal de ce compte, qui reprend en balance d'entrée le solde 
des opérations antérieurement enregistrées par le compte d'avances n° 903-60 Avances aux organismes de 
l'audiovisuel public.  

Ce compte retrace :  

1° En dépenses : d'une part, le montant des avances accordées aux sociétés et à l'établissement public visés par 
les articles 44, 45 et 49 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication et, 
d'autre part, jusqu'au 31 décembre 2011, le montant des avances accordées au groupement d'intérêt public visé 
à l'article 100 de la loi n° 86 1067 du 30 septembre 1986 précitée ;  

2° En recettes : d'une part, les remboursements d'avances correspondant au produit de la redevance 
audiovisuelle, déduction faite des frais d'assiette et de recouvrement et du montant des intérêts sur les avances, 
et, d'autre part, le montant des dégrèvements de redevance audiovisuelle pris en charge par le budget général 
de l'Etat. Cette prise en charge par le budget général de l'Etat est limitée à 561,7 millions d'euros en 2009.  

Les frais d'assiette et de recouvrement sont calculés conformément au XI de l'article 1647 du code général des 
impôts.  

Le taux d'intérêt est celui des obligations ou bons du Trésor de même échéance que les avances ou, à défaut, 
d'échéance la plus proche.  

2. Les avances sont versées chaque mois aux organismes bénéficiaires à raison d'un douzième du montant 
prévisionnel des recettes du compte. Toutefois, lorsque l'organisme bénéficiaire est celui institué à l'article 100 de 
la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, le rythme de versement des avances est déterminé par 
l'ordonnateur du compte. Le montant des avances mensuelles est ajusté sur la base des recettes prévisionnelles 
attendues en fonction des mises en recouvrement dès que celles-ci sont connues.  

Le solde est versé lors des opérations de répartition des recettes arrêtées au 31 décembre de l'année 
considérée.  

Les versements ne peuvent avoir pour effet de porter les avances effectuées pendant l'année civile à un montant 
supérieur aux recettes effectives du compte.  

3. Si les encaissements de redevance nets en 2009 sont inférieurs à 2 329 millions d'euros, la limite de la prise 
en charge par le budget général de l'État prévue au cinquième alinéa (2°) du 1 est majorée à due concurrence.  
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CCOODDEE  DDEE  LLAA  PPRROOPPRRIIÉÉTTÉÉ  IINNTTEELLLLEECCTTUUEELLLLEE 
 
(Partie Législative) 

Première partie  
La propriété littéraire et artistique 
LLiivvrree  IIeerr  LLee  ddrrooiitt  dd''aauutteeuurr  
  
TTIITTRREE  IIII    
DDRROOIITTSS  DDEESS  AAUUTTEEUURRSS  

CHAPITRE II  
Droits patrimoniaux 
 
 
Article L.122-5 

Lorsque l'œuvre a été divulguée, l'auteur ne peut interdire :  

1º Les représentations privées et gratuites effectuées exclusivement dans un cercle de famille ; 

2º Les copies ou reproductions strictement réservées à l'usage privé du copiste et non destinées à une utilisation 
collective, à l'exception des copies des œuvres d'art destinées à être utilisées pour des fins identiques à celles 
pour lesquelles l’œuvre originale a été créée et des copies d'un logiciel autres que la copie de sauvegarde établie 
dans les conditions prévues au II de l'article L. 122-6-1 ainsi que des copies ou des reproductions d'une base de 
données électronique; 

3º Sous réserve que soient indiqués clairement le nom de l'auteur et la source : 

a) Les analyses et courtes citations justifiées par le caractère critique, polémique, pédagogique, scientifique 
ou d'information de l’œuvre à laquelle elles sont incorporées ; 
b) Les revues de presse ; 
c) La diffusion, même intégrale, par la voie de presse ou de télédiffusion, à titre d'information d'actualité, des 
discours destinés au public prononcés dans les assemblées politiques, administratives, judiciaires ou 
académiques, ainsi que dans les réunions publiques d'ordre politique et les cérémonies officielles ; 
d) Les reproductions, intégrales ou partielles d’œuvres d'art graphiques ou plastiques destinées à figurer 
dans le catalogue d'une vente judiciaire effectuée en France pour les exemplaires mis à la disposition du 
public avant la vente dans le seul but de décrire les œuvres d'art mises en vente ; 
e) La représentation ou la reproduction d'extraits d’œuvres, sous réserve des œuvres conçues à des fins 
pédagogiques, des partitions de musique et des œuvres réalisées pour une édition numérique de l'écrit, à 
des fins exclusives d'illustration dans le cadre de l'enseignement et de la recherche, à l'exclusion de toute 
activité ludique ou récréative, dès lors que le public auquel cette représentation ou cette reproduction est 
destinée est composé majoritairement d'élèves, d'étudiants, d'enseignants ou de chercheurs directement 
concernés, que l'utilisation de cette représentation ou cette reproduction ne donne lieu à aucune exploitation 
commerciale et qu'elle est compensée par une rémunération négociée sur une base forfaitaire sans 
préjudice de la cession du droit de reproduction par reprographie mentionnée à l'article L. 122-10 ; 

4º La parodie, le pastiche et la caricature, compte tenu des lois du genre ; 

5º Les actes nécessaires à l'accès au contenu d'une base de données électronique pour les besoins et dans les 
limites de l'utilisation prévue par contrat ; 
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6º La reproduction provisoire présentant un caractère transitoire ou accessoire, lorsqu'elle est une partie 
intégrante et essentielle d'un procédé technique et qu'elle a pour unique objet de permettre l'utilisation licite de 
l’œuvre ou sa transmission entre tiers par la voie d'un réseau faisant appel à un intermédiaire ; toutefois, cette 
reproduction provisoire qui ne peut porter que sur des œuvres autres que les logiciels et les bases de données 
ne doit pas avoir de valeur économique propre; 
7º La reproduction et la représentation par des personnes morales et par les établissements ouverts au public, 
tels que bibliothèques, archives, centres de documentation et espaces culturels multimédia, en vue d'une 
consultation strictement personnelle de l’œuvre par des personnes atteintes d'une ou de plusieurs déficiences 
des fonctions motrices, physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, dont le niveau d'incapacité 
est égal ou supérieur à un taux fixé par décret en Conseil d'État, et reconnues par la commission 
départementale de l'éducation spécialisée, la commission technique d'orientation et de reclassement 
professionnel ou la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées mentionnée à l'article 
L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles, ou reconnues par certificat médical comme empêchées de 
lire après correction. Cette reproduction et cette représentation sont assurées, à des fins non lucratives et dans 
la mesure requise par le handicap, par les personnes morales et les établissements mentionnés au présent 
alinéa, dont la liste est arrêtée par l'autorité administrative. 
Les personnes morales et établissements mentionnés au premier alinéa du présent 7º doivent apporter la 
preuve de leur activité professionnelle effective de conception, de réalisation et de communication de supports 
au bénéfice des personnes physiques mentionnées au même alinéa par référence à leur objet social, à 
l'importance de leurs membres ou usagers, aux moyens matériels et humains dont ils disposent et aux services 
qu'ils rendent. 
À la demande des personnes morales et des établissements mentionnés au premier alinéa du présent 7º, 
formulée dans les deux ans suivant le dépôt légal des œuvres imprimées, les fichiers numériques ayant servi à 
l'édition de ces œuvres sont déposés au Centre national du livre ou auprès d'un organisme désigné par décret 
qui les met à leur disposition dans un standard ouvert au sens de l'article 4 de la loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 
pour la confiance dans l'économie numérique. Le Centre national du livre ou l'organisme désigné par décret 
garantit la confidentialité de ces fichiers et la sécurisation de leur accès ; 
8º La reproduction d'une œuvre, effectuée à des fins de conservation ou destinée à préserver les conditions de 
sa consultation sur place par des bibliothèques accessibles au public, par des musées ou par des services 
d'archives, sous réserve que ceux-ci ne recherchent aucun avantage économique ou commercial ; 
9º La reproduction ou la représentation, intégrale ou partielle, d'une œuvre d'art graphique, plastique ou 
architecturale, par voie de presse écrite, audiovisuelle ou en ligne, dans un but exclusif d'information immédiate 
et en relation directe avec cette dernière, sous réserve d'indiquer clairement le nom de l'auteur. 
Le premier alinéa du présent 9º ne s'applique pas aux œuvres, notamment photographiques ou d'illustration, qui 
visent elles-mêmes à rendre compte de l'information. 
Les reproductions ou représentations qui, notamment par leur nombre ou leur format, ne seraient pas en stricte 
proportion avec le but exclusif d'information immédiate poursuivi ou qui ne seraient pas en relation directe avec 
cette dernière donnent lieu à rémunération des auteurs sur la base des accords ou tarifs en vigueur dans les 
secteurs professionnels concernés. 
Les exceptions énumérées par le présent article ne peuvent porter atteinte à l'exploitation normale de l'œuvre ni 
causer un préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l'auteur. 
Les modalités d'application du présent article, notamment les caractéristiques et les conditions de distribution 
des documents mentionnés au d du 3º, l'autorité administrative mentionnée au 7º, ainsi que les conditions de 
désignation des organismes dépositaires et d'accès aux fichiers numériques mentionnés au troisième alinéa du 
7º, sont précisées par décret en Conseil d'État. 
 

NOTA : Loi 2006-961 2006-08-01 art. 1 : Les dispositions du e du 3º de l'article L. 122-5 du code de la propriété 
intellectuelle s'appliquent à compter du 1er janvier 2009. 
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Livre II  
Les droits voisins du droit d'auteur 
  
TTIITTRREE  UUNNIIQQUUEE  
 
CHAPITRE Ier  
Dispositions générales 

 

Article L.211-3 

Les bénéficiaires des droits ouverts au présent titre ne peuvent interdire : 
1º Les représentations privées et gratuites effectuées exclusivement dans un cercle de famille ; 
2º Les reproductions strictement réservées à l'usage privé de la personne qui les réalise et non destinées à une 
utilisation collective ; 
3º Sous réserve d'éléments suffisants d'identification de la source ; 
- les analyses et courtes citations justifiées par le caractère critique, polémique, pédagogique, scientifique ou 
d'information de l’œuvre à laquelle elles sont incorporées ; 
- les revues de presse ; 
- la diffusion, même intégrale, à titre d'information d'actualité, des discours destinés au public dans les 
assemblées politiques, administratives, judiciaires ou académiques, ainsi que dans les réunions publiques 
d'ordre politique et les cérémonies officielles ; 
- la communication au public ou la reproduction d'extraits d'objets protégés par un droit voisin, sous réserve des 
objets conçus à des fins pédagogiques, à des fins exclusives d'illustration dans le cadre de l'enseignement et de 
la recherche, à l'exclusion de toute activité ludique ou récréative, dès lors que le public auquel cette 
communication ou cette reproduction est destinée est composé majoritairement d'élèves, d'étudiants, 
d'enseignants ou de chercheurs directement concernés, que l'utilisation de cette communication ou cette 
reproduction ne donne lieu à aucune exploitation commerciale et qu'elle est compensée par une rémunération 
négociée sur une base forfaitaire ; 
4º La parodie, le pastiche et la caricature, compte tenu des lois du genre ; 
5º La reproduction provisoire présentant un caractère transitoire ou accessoire, lorsqu'elle est une partie 
intégrante et essentielle d'un procédé technique et qu'elle a pour unique objet de permettre l'utilisation licite de 
l'objet protégé par un droit voisin ou sa transmission entre tiers par la voie d'un réseau faisant appel à un 
intermédiaire ; toutefois, cette reproduction provisoire ne doit pas avoir de valeur économique propre ; 
 6º La reproduction et la communication au public d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou 
d'un programme dans les conditions définies aux deux premiers alinéas du 7º de l'article L. 122-5 ; 
7º Les actes de reproduction d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un programme 
réalisés à des fins de conservation ou destinés à préserver les conditions de sa consultation sur place, effectués 
par des bibliothèques accessibles au public, par des musées ou par des services d'archives, sous réserve que 
ceux-ci ne recherchent aucun avantage économique ou commercial. 
Les exceptions énumérées par le présent article ne peuvent porter atteinte à l'exploitation normale de 
l'interprétation, du phonogramme, du vidéogramme ou du programme ni causer un préjudice injustifié aux intérêts 
légitimes de l'artiste-interprète, du producteur ou de l'entreprise de communication audiovisuelle. 
 
 
NOTA : Loi 2006-961 2006-08-01 art. 2 : Les dispositions du dernier alinéa du 3º de l'article L. 211-3 du code de la propriété 
intellectuelle s'appliquent à compter du 1er janvier 2009. 
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Livre III  
Dispositions générales relatives au droit d'auteur, aux droits voisins et droits des producteurs 
de bases de données 
 
 
 
TTIITTRREE  IIIIII    
PPRROOCCEEDDUURREESS  EETT  SSAANNCCTTIIOONNSS  
 
CHAPITRE I 
Dispositions générales 
 
SECTION 2  
Mesures techniques de protection et d'information (Articles L331-5 à L331-22) 
 
 
Article L.331-11 
 
Les éditeurs et les distributeurs de services de télévision ne peuvent recourir à des mesures techniques qui 
auraient pour effet de priver le public du bénéfice de l'exception pour copie privée, y compris sur un support et 
dans un format numérique, dans les conditions mentionnées au 2° de l'article L.122-5 et au 2° de l'article  
L.211-3. 

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel veille au respect des obligations du premier alinéa dans les conditions 
définies par les articles 42 et 48-1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication. 
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CCOODDEE  DDUU  CCIINNÉÉMMAA  EETT  DDEE  LL’’IIMMAAGGEE  AANNIIMMÉÉEE  
OORRDDOONNNNAANNCCEE  NN°°  22000099--990011  DDUU  2244  JJUUIILLLLEETT  22000099  RREELLAATTIIVVEE  ÀÀ  LLAA  PPAARRTTIIEE  LLÉÉGGIISSLLAATTIIVVEE  
DDUU  CCOODDEE  DDUU  CCIINNÉÉMMAA  EETT  DDEE  LL’’IIMMAAGGEE  AANNIIMMÉÉEE  ((JJOO  DDUU  2255  JJUUIILLLLEETT  22000099))  
 
 
LIVRE Ier Organisation administrative 
 
TITRE Ier 
CENTRE NATIONAL DU CINÉMA ET DE L’IMAGE ANIMÉE 
 
CHAPITRE V 
Impositions affectées au Centre national du cinéma et de l’image animée et perçues par lui 
[entre en vigueur à compter du 1er janvier 2010] 
 
SECTION 2 
Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de télévision 
 
 
 
Article L. 115-6 
 
Est affecté au Centre national du cinéma et de l’image animée le produit d’une taxe due par tout éditeur de 
services de télévision, au sens de l’article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, qui est établi en France et qui a programmé, au cours de l’année civile précédente, une ou 
plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides financières du Centre national du 
cinéma et de l’image animée, ainsi que par tout distributeur de services de télévision au sens de l’article 2-1 de la 
même loi établi en France. 
 
Tout éditeur de services de télévision, redevable à ce titre de la taxe mentionnée au présent article, et dont le 
financement fait appel à une rémunération de la part des usagers et qui encaisse directement le produit des 
abonnements acquittés par ces usagers, est en outre redevable de cette taxe au titre de son activité de 
distributeur de services de télévision. 
 
 
Article L. 115-7 
 
La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 
 
1° Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités : 
a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et 
de parrainage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage. Ces 
sommes font l’objet d’un abattement forfaitaire de 4 % ; 
b) Du produit de la contribution à l’audiovisuel public encaissé par les redevables concernés, à l’exception de la 
société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l’outre-
mer, et des autres ressources publiques ; 
c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques  aux 
redevables concernés, ou aux personnes en assurant l’encaissement, à raison des appels téléphoniques à 
revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la 
diffusion de leurs programmes, à l’exception des programmes servant une grande cause nationale ou d’intérêt 
général ; 
 
2° Pour les distributeurs de services de télévision, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers 
en rémunération d’un ou plusieurs services de télévision. Lorsqu’une offre donne également accès à d’autres 
catégories de services, la taxe est assise sur la seule part de cette offre correspondant aux services de 
télévision. Le produit des abonnements et autres sommes précités fait l’objet d’une déduction de 10 %. 
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Article L. 115-8 
 
L’exigibilité de la taxe est constituée par l’encaissement du produit de la redevance et des autres ressources 
publiques et par le versement des autres sommes mentionnées au 1° de l’article L. 115-7 pour les éditeurs de 
services de télévision et, pour les distributeurs de services, par l’encaissement du produit des abonnements et 
autres sommes mentionnés au 2° de cet article. 
 
 
Article L. 115-9 
 
La taxe est calculée comme suit : 
 
1° Pour les éditeurs de services de télévision, la taxe est calculée en appliquant un taux de 5,5 % à la fraction du 
montant des versements et encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service, 
qui excède 11 000 000 €. 
Le montant de la taxe résultant de l’application des dispositions précédentes est réduit de 50 % pour la société 
nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l’outremer  et 
pour les services de télévision dont l’éditeur est établi dans les départements d’outre-mer. 
Pour les services de télévision diffusés en haute définition, le taux qui précède est majoré de 0,2. Pour les 
services de télévision diffusés en télévision mobile personnelle, il est majoré de 0,1. Pour les services de 
télévision diffusés à la fois en haute définition et en télévision mobile personnelle, le taux applicable est celui 
applicable aux services diffusés en haute définition. Au titre de la première année de diffusion en haute définition 
ou en télévision mobile personnelle, le taux majoré s’applique à proportion de la part du montant des versements 
et encaissements intervenus à compter du mois au cours duquel a débuté la diffusion en haute définition ou en 
télévision mobile personnelle dans le montant total des versements et encaissements de l’année considérée. 
 
2° Pour les distributeurs de services, la taxe est calculée en appliquant à la fraction de chaque part du montant 
des encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, qui excède 10 000 000 euros les taux de : 
a) 0,5 % pour la fraction supérieure à 10 000 000 euros et inférieure ou égale à 75 000 000 euros ; 
b) 1 % pour la fraction supérieure à 75 000 000 euros et inférieure ou égale à 140 000 000 euros ; 
c) 1,5 % pour la fraction supérieure à 140 000 000 euros et inférieure ou égale à 205 000 000 euros ; 
d) 2 % pour la fraction supérieure à 205 000 000 euros et inférieure ou égale à 270 000 000 euros ; 
e) 2,5 % pour la fraction supérieure à 270 000 000 euros et inférieure ou égale à 335 000 000 euros ; 
f) 3 % pour la fraction supérieure à 335 000 000 euros et inférieure ou égale à 400 000 000 euros ; 
g) 3,5 % pour la fraction supérieure à 400 000 000 euros et inférieure ou égale à 465 000 000 euros ; 
h) 4 % pour la fraction supérieure à 465 000 000 euros et inférieure ou égale à 530 000 000 euros ; 
i) 4,5 % pour la fraction supérieure à 530 000 000 euros ; 
 
3° Dans le cas mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 115-6, la taxe due en tant qu’éditeur de services est 
calculée selon les modalités mentionnées au 1° et la taxe due en tant que distributeur de services selon les 
modalités mentionnées au 2°. 
 
 
Article L. 115-10 
 
Les redevables acquittent la taxe auprès de l’agent comptable du Centre national du cinéma et de l’image 
animée par acomptes mensuels ou trimestriels selon la périodicité de leur déclaration de taxe sur la valeur 
ajoutée. Ces acomptes mensuels ou trimestriels sont au moins égaux, respectivement, au douzième ou au quart 
du montant de la taxe due au titre de l’année civile précédente majoré de 5 %. 
 
Les redevables qui estiment que les acomptes déjà payés au titre de l’année atteignent le montant de la taxe 
dont ils seront en définitive redevables peuvent, après en avoir informé le Centre national du cinéma et de 
l’image animée, surseoir au paiement des acomptes suivants. Si le montant de la taxe est supérieur de plus de 
20 % au montant des acomptes versés, la majoration et l’intérêt de retard mentionnés à l’article L. 115-24 sont 
applicables. 
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Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l’année civile précédente dans les mêmes 
délais que ceux applicables à la déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier 
trimestre de l’année civile. Ils acquittent le complément de taxe éventuellement dû auprès de l’agent comptable 
du Centre national du cinéma et de l’image animée. 
La taxe est acquittée par virement ou télérèglement. 
 
 
Article L. 115-11 
 
Les redevables remplissent chaque année, par éditeur de services ou distributeur de services, une déclaration 
conforme au modèle agréé par le Centre national du cinéma et de l’image animée. 
 
La déclaration est déposée au Centre national du cinéma et de l’image animée en un seul exemplaire dans les 
mêmes délais que ceux applicables à la déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier 
trimestre de l’année civile. 
 
La déclaration comporte les indications nécessaires à la liquidation de la taxe due au titre de l’année civile 
précédente et à la perception de la taxe due au titre de l’année en cours. Elle précise, au titre de l’année civile 
précédente, chacun des éléments constitutifs de l’assiette de la taxe définis à l’article L. 115-7, le montant des 
acomptes déjà versés et du complément de taxe éventuellement dû, ainsi que le montant des acomptes dus au 
titre de l’année en cours. 
 
La déclaration est transmise par voie électronique. 
 
 
Article L. 115-12 
 
En cas de cessation définitive de l’activité d’édition ou de distribution de services de télévision : 
 
1° La taxe due au titre de l’année précédente est déclarée et liquidée dans les conditions et délais mentionnés 
aux articles L. 115-10 et L. 115-11 ; 
 
2° La taxe due au titre de l’année en cours sur le montant des versements et encaissements intervenus avant la 
date de cessation d’activité est déclarée et liquidée auprès du Centre national du cinéma et de l’image animée 
dans les trente jours de la cessation d’activité. 
 
En cas de reprise d’une activité d’édition ou de distribution de services de télévision, les acomptes restant à 
payer et le complément de taxe éventuellement dû au titre de l’année en cours sont acquittés, dans les conditions 
mentionnées à l’article L. 115-10, par le redevable qui a repris l’activité. 
 
 
Article L. 115-13 
 
Les régisseurs de messages publicitaires et de parrainage mentionnés au a du 1° de l’article L. 115-7 fournissent 
à chaque éditeur de services de télévision, ainsi qu’au Centre national du cinéma et de l’image animée, avant le 
15 février de chaque année, un état récapitulatif des sommes qu’ils ont encaissées au cours de l’année civile 
précédente en rémunération de la diffusion de messages publicitaires et de parrainage par le service de 
télévision concerné. 
Les personnes mentionnées au c du 1° de l’article L. 115-7 assurant l’encaissement des sommes versées par les 
opérateurs de communications électroniques fournissent à chaque éditeur de services de télévision, ainsi qu’au 
Centre national du cinéma et de l’image animée, avant le 15 février de chaque année, un état récapitulatif des 
sommes mentionnées au c du 1° de cet article qu’elles ont encaissées au cours de l’année civile précédente. 
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DDIIRREECCTTIIVVEE  22000077//6655//CCEE  DDUU  PPAARRLLEEMMEENNTT  EEUURROOPPÉÉEENN  EETT  DDUU  CCOONNSSEEIILL    
DDUU  1111  DDÉÉCCEEMMBBRREE  22000077  
  
modifiant la directive 89/552/CEE du Conseil visant à la coordination de certaines dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à l’exercice d’activités de 
radiodiffusion télévisuelle 
(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 
 

Version interne consolidée 
 

CHAPITRE I 
Définitions 
 
Article premier 
 
Aux fins de la présente directive, on entend par: 
a) "Service de médias audiovisuels" : 

– Un service tel que défini aux articles 49 et 50 du traité, qui relève de la responsabilité éditoriale d'un 
fournisseur de services de médias et dont l'objet principal est la fourniture de programmes dans le but 
d'informer, de divertir ou d'éduquer le grand public, par des réseaux de communications électroniques au 
sens de l'article 2, point a), de la directive 2002/21/CE. Un service de médias audiovisuels est soit une 
émission télévisée au sens du point e) du présent article soit un service de médias audiovisuels à la 
demande au sens du point g) du présent article; et/ou  

– Une communication commerciale audiovisuelle. 
 
b) "Programme":  
Un ensemble d'images animées, combinées ou non à du son, constituant un seul élément dans le cadre d'une 
grille ou d'un catalogue établi par un fournisseur de services de médias et dont la forme et le contenu sont 
comparables à ceux de la radiodiffusion télévisuelle. Un programme est, à titre d'exemple, un film long métrage, 
une manifestation sportive, une comédie de situation, un documentaire, un programme pour enfants ou une 
fiction originale; 
 
c) "Responsabilité éditoriale":  
L'exercice d'un contrôle effectif tant sur la sélection des programmes que sur leur organisation, soit sur une grille 
chronologique, dans le cas d'émissions télévisées, soit sur un catalogue, dans le cas de services de médias 
audiovisuels à la demande. La responsabilité éditoriale n'a pas nécessairement pour corollaire une responsabilité 
juridique quelconque en vertu du droit national à l'égard du contenu ou des services fournis ; 
 
d) "Fournisseur de services de médias":  
La personne physique ou morale qui assume la responsabilité éditoriale du choix du contenu audiovisuel du 
service de médias audiovisuels et qui détermine la manière dont il est organisé ; 
 
e) "Radiodiffusion télévisuelle" ou "émission télévisée" : 
(C'est-à-dire un service de médias audiovisuels linéaire) : un service de médias audiovisuels fourni par un 
fournisseur de services de médias pour le visionnage simultané de programmes sur la base d'une grille de 
programmes ; 
 
f) "Organisme de radiodiffusion télévisuelle" : 
Un fournisseur de services de médias de radiodiffusion télévisuelle ; 
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g) "Service de médias audiovisuels à la demande" :  
(C'est-à-dire un service de médias audiovisuels non linéaire) : un service de médias audiovisuels fourni par un 
fournisseur de services de médias pour le visionnage de programmes au moment choisi par l'utilisateur et sur 
demande individuelle sur la base d'un catalogue de programmes sélectionnés par le fournisseur de services de 
médias ; 
 
h) "Communication commerciale audiovisuelle" :  
Des images, combinées ou non à du son, qui sont conçues pour promouvoir, directement ou indirectement, les 
marchandises, les services ou l'image d'une personne physique ou morale qui exerce une activité économique. 
Ces images accompagnent un programme ou y sont insérées moyennant paiement ou autre contrepartie, ou à 
des fins d'autopromotion. La communication commerciale audiovisuelle revêt notamment les formes suivantes : 
publicité télévisée, parrainage, téléachat et placement de produit ; 
 
i) "Publicité télévisée" :  
Toute forme de message télévisé, que ce soit moyennant paiement ou autre contrepartie, ou de diffusion à des 
fins d'autopromotion par une entreprise publique ou privée ou une personne physique dans le cadre d'une activité 
commerciale, industrielle ou artisanale ou d'une profession dans le but de promouvoir la fourniture, moyennant 
paiement, de biens ou de services, y compris de biens immeubles, de droits et d'obligations ; 
 
j) "Communication commerciale audiovisuelle clandestine" :  
La présentation verbale ou visuelle de marchandises, de services, du nom, de la marque ou des activités d'un 
producteur de marchandises ou d'un prestataire de services dans des programmes, lorsque cette présentation 
est faite de façon intentionnelle par le fournisseur de services de médias dans un but publicitaire et risque 
d'induire le public en erreur sur la nature d'une telle présentation. Une présentation est considérée comme 
intentionnelle notamment lorsqu'elle est faite moyennant paiement ou autre contrepartie ; 
 
k) "Parrainage":  
Toute contribution d'une entreprise publique ou privée ou d'une personne physique, n'exerçant pas d'activités de 
fournisseur de services de médias ou de production d'œuvres audiovisuelles, au financement de services de 
médias audiovisuels ou de programmes, dans le but de promouvoir son nom, sa marque, son image, ses 
activités ou ses produits ; 
 
l) "Télé-achat" :  
La diffusion d'offres directes au public en vue de la fourniture, moyennant paiement, de biens ou de services, y 
compris de biens immeubles, de droits et d'obligations ;  
 
m) "Placement de produit" :  
Toute forme de communication commerciale audiovisuelle consistant à inclure un produit, un service, ou leur 
marque, ou à y faire référence, en l'insérant dans un programme, moyennant paiement ou autre contrepartie ; 
 
n) 
i) "Œuvres européennes" : 
– les œuvres originaires d'États membres ; 
– les œuvres originaires d'États tiers européens parties à la Convention européenne sur la télévision 
transfrontière du Conseil de l'Europe et répondant aux conditions visées au point ii) ; 
– les œuvres coproduites dans le cadre d'accords concernant le secteur audiovisuel conclus entre la 
Communauté et des pays tiers et répondant aux conditions définies dans chacun de ces accords. 
L'application des dispositions des deuxième et troisième tirets est subordonnée à la condition que les œuvres 
originaires d'États membres ne fassent pas l'objet de mesures discriminatoires dans le pays tiers concerné. 
ii) Les œuvres visées au point i), premier et deuxième tirets, sont des œuvres qui sont réalisées essentiellement 
avec le concours d'auteurs et de travailleurs résidant dans un ou plusieurs des États visés au point i), premier et 
deuxième tirets, et qui répondent à l'une des trois conditions suivantes : 
 

- elles sont réalisées par un ou des producteurs établis dans un ou plusieurs de ces États; ou  
la production de ces œuvres est supervisée et effectivement contrôlée par un ou plusieurs producteurs 
établis dans un ou plusieurs de ces États ; ou  
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- la contribution des coproducteurs de ces États est majoritaire dans le coût total  
de la coproduction, et celle-ci n'est pas contrôlée par un ou plusieurs producteurs établis en dehors de ces 
États. 

iii) Les œuvres qui ne sont pas des œuvres européennes au sens du point i), mais qui sont produites dans le 
cadre d'accords bilatéraux de coproduction conclus entre des États membres et des pays tiers, sont réputées 
être des œuvres européennes si les coproducteurs de la Communauté participent majoritairement au coût total 
de production et que la production n'est pas contrôlée par un ou plusieurs producteurs établis en dehors du 
territoire des États membres. 
 
 
CHAPITRE II 
Dispositions générales 
 

Article 2 
 
1. Chaque État membre veille à ce que tous les services de médias audiovisuels diffusés par des fournisseurs de 
services de médias relevant de sa compétence respectent les règles du droit applicable aux services de médias 
audiovisuels destinés au public dans cet État membre. 
 
2. Aux fins de la présente directive relèvent de la compétence d'un État membre les fournisseurs de services de 
médias : 

a) qui sont établis dans cet État membre conformément au paragraphe 3 ; ou  
b)  auxquels s'applique le paragraphe 4. 

 
3. Aux fins de la présente directive, un fournisseur de services de médias est considéré comme  
étant établi dans un État membre dans les cas suivants : 
a) le fournisseur de services de médias a son siège social dans cet État membre et les décisions éditoriales 
relatives aux services de médias audiovisuels sont prises dans cet État membre ; 
b) lorsqu'un fournisseur de services de médias a son siège social dans un État membre, mais que les décisions 
éditoriales relatives aux services de médias audiovisuels sont prises dans un autre État membre, il est réputé 
être établi dans l'État membre où opère une partie importante des effectifs employés aux activités de services de 
médias audiovisuels. 
Lorsqu'une partie importante des effectifs employés aux activités des services de médias audiovisuels opère 
dans chacun de ces États membres, le fournisseur de services de médias est réputé être établi dans l'État 
membre où il a son siège social; lorsqu'une partie importante des effectifs employés aux activités de services de 
médias audiovisuels n'opère dans aucun de ces États membres, le fournisseur de services de médias est réputé 
être établi dans le premier État membre où il a commencé ses activités conformément au droit de cet État 
membre, à condition qu'il maintienne un lien économique stable et réel avec cet État membre ; 
c) lorsqu'un fournisseur de services de médias a son siège social dans un État membre, mais que les décisions 
relatives aux services de médias audiovisuels sont prises dans un pays tiers, ou vice-versa, il est réputé être 
établi dans l'État membre en question si une partie importante des effectifs employés aux activités de services de 
médias audiovisuels opère dans cet État membre. 
 
4. Les fournisseurs de services de médias auxquels ne s'applique pas le paragraphe 3 sont réputés relever de la 
compétence d'un État membre dans les cas suivants : 
a) s'ils utilisent une liaison montante vers un satellite située dans cet État membre ; 
b) si, bien que n'utilisant pas une liaison montante vers un satellite située dans cet État membre, ils utilisent une 
capacité satellitaire relevant de cet État membre. 
 
5. Si l'État membre compétent ne peut être déterminé conformément aux paragraphes 3 et 4, l'État membre 
compétent est celui dans lequel le fournisseur de services de médias est établi au sens des articles 43 à 48 du 
traité. 
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6. La présente directive ne s'applique pas aux services de médias audiovisuels exclusivement destinés à être 
captés dans des pays tiers et qui ne sont pas reçus directement ou indirectement au moyen d'équipements 
standard par le public d'un ou de plusieurs États membres. 
 
 
Article 2 bis 
 
1. Les États membres assurent la liberté de réception et n'entravent pas la retransmission sur leur territoire de 
services de médias audiovisuels en provenance d'autres États membres pour des raisons qui relèvent des 
domaines coordonnés par la présente directive. 
2. En ce qui concerne la radiodiffusion télévisuelle, les États membres peuvent déroger provisoirement au 
paragraphe 1 si les conditions suivantes sont remplies : 
a) une émission télévisée en provenance d'un autre État membre enfreint d'une manière manifeste, sérieuse et 
grave l'article 22, paragraphe 1 ou 2, et/ou l'article 3 ter ; 
b) au cours des douze mois précédents, l’organisme de radiodiffusion télévisuelle a déjà enfreint, deux fois au 
moins, les dispositions visées au point a) ; 
c) l’État membre concerné a notifié par écrit à l’organisme de radiodiffusion télévisuelle et à la Commission les 
violations alléguées et les mesures qu’il a l’intention de prendre au cas où une telle violation surviendrait de 
nouveau ; 
d) les consultations avec l’État membre de transmission et la Commission n’ont pas abouti à un règlement 
amiable dans un délai de quinze jours à compter de la notification prévue au point c), et la violation alléguée 
persiste. 
La Commission statue, dans un délai de deux mois à compter de la notification des mesures prises par l’État 
membre, sur la compatibilité de ces dernières avec le droit communautaire. En cas de décision négative, il sera 
demandé à l’État membre de mettre fin d’urgence aux mesures en question. 
 
3. Le paragraphe 2 ne s’oppose pas à l’application de toute procédure, voie de droit ou sanction contre les 
violations en cause dans l’État membre de la compétence duquel relève l’organisme de radiodiffusion télévisuelle 
concerné. 
 
4. En ce qui concerne les services de médias audiovisuels à la demande, les États membres peuvent prendre, à 
l'égard d'un service donné, des mesures qui dérogent au paragraphe 1 si les conditions ci-après sont remplies : 
a) les mesures sont : 
i) nécessaires pour une des raisons suivantes : 
– l'ordre public, en particulier la prévention et les enquêtes et poursuites en matière d'infractions pénales, 
notamment la protection des mineurs et la lutte contre l'incitation à la haine fondée sur la race, le sexe, la religion 
ou la nationalité et contre les atteintes à la dignité de la personne humaine, 
– la protection de la santé publique, 
– la sécurité publique, y compris la protection de la sécurité et de la défense nationales, 
– la protection des consommateurs, y compris des investisseurs ; 
ii) prises à l'encontre d'un service de médias audiovisuels à la demande qui porte atteinte aux objectifs visés au 
point i) ou qui présente un risque sérieux et grave d'atteinte à ces objectifs ; 
iii) proportionnelles à ces objectifs ; 
b) avant de prendre ces mesures et sans préjudice d'une procédure judiciaire, y compris la procédure 
précontentieuse et les actes accomplis dans le cadre d'une enquête pénale, l'État membre a : 
– demandé à l'État membre de la compétence duquel relève le fournisseur de services de prendre des mesures 
et ce dernier n'en a pas pris ou les mesures n'ont pas été adéquates,  
– notifié à la Commission et à l'État membre de la compétence duquel relève le fournisseur de services son 
intention de prendre de telles mesures. 
 
5. Les États membres peuvent, en cas d'urgence, déroger aux conditions prévues au paragraphe 4, point b). 
Dans ce cas, les mesures sont notifiées dans les plus brefs délais à la Commission et à l'État membre de la 
compétence duquel relève le fournisseur de services, en indiquant les raisons pour lesquelles l'État membre 
estime qu'il y a urgence. 
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6. Sans préjudice de la faculté pour l'État membre de prendre et d'appliquer les mesures visées aux paragraphes 
4 et 5, la Commission examine dans les plus brefs délais la compatibilité des mesures notifiées avec le droit 
communautaire. Lorsqu'elle parvient à la conclusion que la mesure est incompatible avec le droit communautaire, 
la Commission demande à l'État membre concerné de s'abstenir de prendre les mesures envisagées ou de 
mettre fin d'urgence aux mesures en question. 
 
 
Article 3 
 
1. Les États membres ont la faculté, en ce qui concerne les fournisseurs de services de médias qui relèvent de 
leur compétence, de prévoir des règles plus détaillées ou plus strictes dans les domaines couverts par la 
présente directive, sous réserve que ces règles soient conformes au droit communautaire. 
 
2. Si un État membre: 
a) a exercé, conformément au paragraphe 1, sa faculté d'adopter des règles plus détaillées ou plus strictes 
d'intérêt public général, et  
b) estime qu'un organisme de radiodiffusion télévisuelle relevant de la compétence d'un autre État membre 
fournit une émission télévisée destinée entièrement ou principalement à son territoire, il peut s'adresser à l'État 
membre compétent en vue de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante aux problèmes rencontrés. 
Après réception d'une demande motivée émanant du premier État membre, l'État membre compétent demande à 
l'organisme de radiodiffusion télévisuelle de se conformer aux règles d'intérêt public général en question. L'État 
membre compétent informe dans les deux mois le premier État membre des résultats obtenus à la suite de cette 
demande. Chacun des deux États membres peut inviter le comité de contact institué en vertu de l'article 23 bis à 
examiner la situation. 
 
3. Si le premier État membre estime: 
a) que les résultats obtenus par l'application du paragraphe 2 ne sont pas satisfaisants et b) que l'organisme de 
radiodiffusion télévisuelle en question s'est établi sur le territoire de l'État membre compétent afin de contourner 
les règles plus strictes, dans les domaines coordonnés par la présente directive, qui lui seraient applicables s'il 
était installé dans le premier État membre, il peut adopter des mesures appropriées à l'encontre de l'organisme 
de radiodiffusion télévisuelle concerné. 
Ces mesures doivent être objectivement nécessaires, appliquées de manière non discriminatoire, et 
proportionnées au regard des objectifs poursuivis. 
 
4. Un État membre ne peut prendre des mesures en application du paragraphe 3 que si toutes les conditions ci-
après sont remplies : 
a) il a notifié à la Commission et à l'État membre dans lequel l'organisme de radiodiffusion télévisuelle est établi 
son intention de prendre de telles mesures, en justifiant les motifs sur lesquels il fonde son évaluation, et  
b) la Commission a décidé que ces mesures sont compatibles avec le droit communautaire et, en particulier, que 
l'évaluation faite par l'État membre prenant ces mesures conformément aux paragraphes 2 et 3 est correctement 
fondée. 
 
5. La Commission statue sur la compatibilité avec le droit communautaire des mesures envisagées dans les trois 
mois qui suivent la notification visée au paragraphe 4, point a). Si la Commission décide qu'elles sont 
incompatibles avec le droit communautaire, l'État membre concerné s'abstient de prendre les mesures 
envisagées. 
 
6. Les États membres veillent, par des moyens appropriés, dans le cadre de leur législation, au respect effectif 
des dispositions de la présente directive par les fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence. 
 
7. Les États membres encouragent les régimes de corégulation et/ou d'autorégulation, au niveau national, dans 
les domaines coordonnés par la présente directive, dans la mesure où leur ordre juridique le permet. Ces 
régimes doivent être conçus de manière à être largement acceptés par les principaux acteurs dans les États 
membres concernés et assurer une application efficace des règles. 
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8. La directive 2000/31/CE s'applique pleinement, sauf disposition contraire de la présente directive. En cas de 
conflit entre une disposition de la directive 2000/31/CE et une disposition de la présente directive, les dispositions 
de la présente directive prévalent, sauf dispositions contraires de la présente directive. 
 
 
CHAPITRE II BIS 
Dispositions applicables à tous les services de médias audiovisuels 
 
 
Article 3 bis 
Les États membres veillent à ce que les fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence offrent 
aux destinataires du service un accès facile, direct et permanent au moins aux informations suivantes : 
a) le nom du fournisseur de services de médias ; 
b) l'adresse géographique à laquelle le fournisseur de services de médias est établi ; 
c) les coordonnées du fournisseur de services de médias, y compris son adresse de courrier électronique ou son 
site web, permettant d'entrer rapidement en contact avec lui d'une manière directe et efficace ; 
d) le cas échéant, les organismes de régulation ou de supervision compétents. 
 
 
Article 3 ter 
Les États membres veillent, par des mesures appropriées, à ce que les services de médias audiovisuels fournis 
par les fournisseurs relevant de leur compétence ne contiennent aucune incitation à la haine fondée sur la race, 
le sexe, la religion ou la nationalité. 
 
 
Article 3 quater 
Les États membres encouragent les fournisseurs de services de médias qui relèvent de leur compétence à veiller 
à ce que les services qu'ils offrent deviennent progressivement accessibles aux personnes souffrant de 
déficiences visuelles ou auditives. 
 
 
Article 3 quinquies 
Les États membres veillent à ce que les fournisseurs de services de médias qui relèvent de leur compétence ne 
transmettent pas d'œuvres cinématographiques en dehors des délais convenus avec les ayants droit. 
 
 
Article 3 sexies 
1. Les États membres veillent à ce que les communications commerciales audiovisuelles fournies par les 
fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence répondent aux exigences suivantes : 
 
a) les communications commerciales audiovisuelles sont facilement reconnaissables comme telles. Les 
communications commerciales audiovisuelles clandestines sont interdites ; 
 
b) les communications commerciales audiovisuelles n'utilisent pas de techniques subliminales; 
 
c) les communications commerciales audiovisuelles : 
i) ne portent pas atteinte à la dignité humaine ; 
ii) ne comportent pas de discrimination fondée sur le sexe, l'origine raciale ou ethnique, la nationalité, la religion 
ou les convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle, ni ne promeuvent une telle discrimination ; 
iii) n'encouragent pas des comportements préjudiciables à la santé ou à la sécurité ; 
iv) n'encouragent pas des comportements gravement préjudiciables à la protection de l'environnement ; 
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d) toute forme de communication commerciale audiovisuelle pour les cigarettes et les autres produits du tabac 
est interdite ; 
 
e) les communications commerciales audiovisuelles relatives à des boissons alcooliques ne doivent pas 
s'adresser expressément aux mineurs et ne doivent pas encourager la consommation immodérée de ces 
boissons ; 
 
f) la communication commerciale audiovisuelle pour les médicaments et les traitements médicaux qui sont 
disponibles uniquement sur ordonnance dans l'État membre de la compétence duquel relève le fournisseur de 
services de médias est interdite ; 
 
g) les communications commerciales audiovisuelles ne causent pas de préjudice physique ou moral aux mineurs. 
Par conséquent, elles ne doivent pas inciter directement les mineurs à l'achat ou à la location d'un produit ou d'un 
service en exploitant leur inexpérience ou leur crédulité, inciter directement les mineurs à persuader leurs parents 
ou des tiers d'acheter les produits ou les services faisant l'objet de la publicité, exploiter la confiance particulière 
que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants ou d'autres personnes, ou présenter sans motif des 
mineurs en situation dangereuse. 
 
2. Les États membres et la Commission encouragent les fournisseurs de services de médias à élaborer des 
codes déontologiques relatifs à la communication commerciale audiovisuelle inappropriée, accompagnant les 
programmes pour enfants ou incluse dans ces programmes, et concernant des denrées alimentaires ou des 
boissons contenant des nutriments ou des substances ayant un effet nutritionnel ou physiologique, notamment 
ceux tels que les matières grasses, les acides gras trans, le sel/sodium et les sucres, dont la présence en 
quantités excessives dans le régime alimentaire global n'est pas recommandée. 
 
 
Article 3 septies 
1. Les services de médias audiovisuels ou les programmes audiovisuels qui sont parrainés répondent aux 
exigences suivantes : 
 
a) leur contenu et, dans le cas de la radiodiffusion télévisuelle, leur programmation ne sont en aucun cas 
influencés de manière à porter atteinte à la responsabilité et à l'indépendance éditoriale du fournisseur de 
services de médias ; 
 
b) ils n'incitent pas directement à l'achat ou à la location de biens ou de services, notamment en faisant des 
références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services ; 
 
c) les téléspectateurs sont clairement informés de l'existence d'un accord de parrainage. 
Les programmes parrainés doivent être clairement identifiés en tant que tels par le nom, le logo et/ou un autre 
symbole du parraineur, par exemple au moyen d'une référence à ses produits ou services ou d'un signe distinctif, 
d'une manière adaptée au programme au début, à la fin ou pendant celui-ci.  
 
2. Les services de médias audiovisuels ou les programmes audiovisuels ne sont pas parrainés par des 
entreprises qui ont pour activité principale la fabrication ou la vente de cigarettes et d'autres produits du tabac. 
 
3. Le parrainage de services de médias audiovisuels ou de programmes audiovisuels par des entreprises qui ont 
notamment pour activité la fabrication ou la vente de médicaments et de traitements médicaux peut promouvoir le 
nom ou l'image de l'entreprise, mais ne doit pas promouvoir des médicaments ou des traitements médicaux 
spécifiques disponibles uniquement sur ordonnance dans l'État membre de la compétence duquel relève le 
fournisseur de services de médias. 
 
4. Les journaux télévisés et les programmes d'actualité ne sont pas parrainés. Les États membres peuvent 
décider d'interdire la diffusion d'un logo de parrainage au cours des programmes pour enfants, des 
documentaires ou des programmes religieux. 
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Article 3 octies 
 
1. Le placement de produit est interdit. 
2. Par dérogation au paragraphe 1, le placement de produit est admissible, à moins qu'un État membre en décide 
autrement, dans les œuvres cinématographiques, films et séries réalisés pour des services de médias 
audiovisuels, ainsi que pour des programmes sportifs et de divertissement; ou  

 
– lorsqu'il n'y a pas de paiement mais uniquement la fourniture, à titre gratuit, de certains biens ou 

services, tels que des accessoires de production et des lots, en vue de leur inclusion dans un 
programme. 

La dérogation prévue au premier tiret ne s'applique pas aux programmes pour enfants. 
Les programmes qui comportent du placement de produit répondent au moins à toutes les exigences suivantes : 
 
a) leur contenu et, dans le cas de la radiodiffusion télévisuelle, leur programmation ne doivent en aucun cas être 
influencés de manière à porter atteinte à la responsabilité et à l'indépendance éditoriale du fournisseur de 
services de médias ; 
 
b) ils n'incitent pas directement à l'achat ou à la location de biens ou de services, notamment en faisant des 
références promotionnelles spécifiques à ces produits ou services ; 
 
c) ils ne mettent pas en avant de manière injustifiée le produit en question ; 
 
d) les téléspectateurs sont clairement informés de l'existence d'un placement de produit. Les programmes 
comportant du placement de produit sont identifiés de manière appropriée au début et à la fin de leur diffusion, 
ainsi que lorsqu'un programme reprend après une interruption publicitaire, afin d'éviter toute confusion de la part 
du téléspectateur.  
Par exception, les États membres peuvent décider de déroger aux exigences énoncées au point d), pour autant 
que le programme concerné n'ait été ni produit ni commandé par le fournisseur de services de médias lui-même 
ou une société affiliée au fournisseur de services de médias. 
 
3. En tout état de cause, les programmes ne comportent pas de placement : 
– de produits du tabac ou de cigarettes, ou de placement de produits émanant d'entreprises qui ont pour activité 
principale la fabrication ou la vente de cigarettes et d'autres produits du tabac ; 
– ou de médicaments ou de traitements médicaux spécifiques disponibles uniquement sur ordonnance dans 
l'État membre de la compétence duquel relève le fournisseur de services de médias. 
 
4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent qu'aux programmes produits après le 19 décembre 
2009. 
 
 
 
CHAPITRE II TER 
Dispositions applicables uniquement aux services de médias audiovisuels à la demande 
 
 
 
Article 3 nonies 
 
Les États membres prennent les mesures appropriées pour que les services de médias audiovisuels à la 
demande fournis par des fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence qui pourraient nuire 
gravement à l'épanouissement physique, mental ou moral des mineurs ne soient mis à la disposition du public 
que dans des conditions telles que les mineurs ne puissent normalement entendre ou voir ces services de 
médias audiovisuels à la demande. 
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Article 3 decies 
 
1. Les États membres veillent à ce que les services de médias audiovisuels à la demande fournis par des 
fournisseurs de services de médias relevant de leur compétence promeuvent, lorsque cela est réalisable et par 
des moyens appropriés, la production d'œuvres européennes ainsi que l'accès à ces dernières. Cette promotion 
pourrait notamment se traduire par la contribution financière apportée par ces services à la production d'œuvres 
européennes et à l'acquisition de droits pour ces oeuvres, ou la part et/ou la place importante réservée aux 
œuvres européennes dans le catalogue de programmes proposés par le service de médias audiovisuels à la 
demande. 
 
2. Les États membres présentent à la Commission, au plus tard le 19 décembre 2011, puis tous les quatre ans, 
un rapport sur la mise en œuvre du paragraphe 1. 
 
3. Sur la base des informations communiquées par les États membres et d'une étude indépendante, la 
Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l'application du paragraphe 1, en tenant 
compte des évolutions commerciales et technologiques, et de l'objectif de diversité culturelle. 
 
 
 
CHAPITRE II QUATER 
Dispositions sur les droits exclusifs et les brefs reportages d'actualité dans la radiodiffusion 
télévisuelle 
 
 
Article 3 undecies 
 
1. Chaque État membre peut prendre des mesures, conformément au droit communautaire, pour garantir que les 
organismes de radiodiffusion télévisuelle relevant de sa compétence ne retransmettent pas d'une manière 
exclusive des événements que cet État juge d'une importance majeure pour la société d'une façon qui prive une 
partie importante du public dudit État membre de la possibilité de suivre ces événements en direct ou en différé 
sur une télévision à accès libre. Dans ce contexte, l'État membre concerné établit une liste dans laquelle sont 
désignés les événements, nationaux ou non, qu'il juge d'une importance majeure pour la société. Il établit cette  
liste selon une procédure claire et transparente, en temps opportun. Ce faisant, l'État membre concerné 
détermine également si ces événements doivent être diffusés intégralement ou partiellement en direct ou, si 
nécessaire ou approprié pour des raisons objectives d'intérêt général, diffusés intégralement ou partiellement en 
différé. 
 
2. Les États membres notifient immédiatement à la Commission toute mesure prise ou envisagée en application 
du paragraphe 1. Dans un délai de trois mois après la notification, la Commission vérifie que ces mesures sont 
compatibles avec le droit communautaire et les communique aux autres États membres. Elle demande l'avis du 
comité de contact institué conformément à l'article 23 bis. Elle publie sans délai au Journal officiel de l'Union 
européenne les mesures qui sont prises et, au moins une fois par an, la liste récapitulative des mesures prises 
par les États membres. 
 
3. Les États membres s'assurent par les moyens appropriés, dans le cadre de leur législation, que les 
organismes de radiodiffusion télévisuelle relevant de leur compétence exercent les droits exclusifs qu'ils ont 
achetés après la date de publication de la présente directive de manière à ne pas priver une partie importante du 
public d'un autre État membre de la possibilité de suivre intégralement ou partiellement en direct ou, si 
nécessaire ou approprié pour des raisons objectives d'intérêt général, intégralement ou partiellement en différé, 
sur une télévision à accès libre, selon les dispositions prises par cet autre État membre conformément aux 
paragraphes 1 et 2, les événements que cet autre État membre a désignés conformément au paragraphe 1. 
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Article 3 duodecies 
 
1. Les États membres veillent à ce que, pour la réalisation de brefs reportages d'actualité, tout organisme de 
radiodiffusion télévisuelle établi dans la Communauté ait accès, dans des conditions équitables, raisonnables et 
non discriminatoires, à des événements d'un grand intérêt pour le public qui font l'objet d'une transmission 
exclusive par un organisme de radiodiffusion télévisuelle relevant de leur compétence. 
 
2. Si un autre organisme de radiodiffusion télévisuelle établi dans le même État membre que l'organisme de 
radiodiffusion télévisuelle souhaitant disposer d'un accès a acquis des droits d'exclusivité pour l'événement 
présentant un grand intérêt pour le public, c'est à cet organisme que l'accès est demandé. 
 
3. Les États membres veillent à ce qu'un tel accès soit garanti en permettant aux organismes de radiodiffusion 
télévisuelle de choisir librement leurs brefs extraits à partir du signal de l'organisme de radiodiffusion télévisuelle 
qui assure la diffusion, moyennant au minimum l'indication de leur origine, à moins que cela ne soit impossible 
pour des raisons pratiques. 
4. Un État membre peut, alternativement au paragraphe 3, établir un système équivalent permettant l'accès, dans 
des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, par d'autres moyens. 
 
5. Les brefs extraits sont utilisés exclusivement dans des programmes généraux d'actualité et ne peuvent être 
exploités dans le cadre de services de médias audiovisuels à la demande que si le même programme est offert 
en différé par le même fournisseur de services de médias. 
 
6. Sans préjudice des paragraphes 1 à 5, les États membres veillent, conformément à leurs système et pratiques 
juridiques, à ce que les modalités et conditions relatives à la fourniture de ces brefs extraits soient définies, 
notamment en ce qui concerne les modalités de compensation financière, la longueur maximale des brefs 
extraits et les délais quant à leur diffusion. Lorsqu'une compensation financière est prévue, elle ne dépasse pas 
les frais supplémentaires directement occasionnés par la fourniture de l'accès. 
 
 
 
CHAPITRE III 
Promotion de la distribution et de la production de programmes télévisés 
 
 
Article 4 
 
1 Les États membres veillent chaque fois que cela est réalisable et par des moyens appropriés, à ce que les 
organismes de radiodiffusion télévisuelle réservent à des oeuvres européennes, une proportion majoritaire de  
leur temps de diffusion, à l’exclusion du temps consacré aux informations, à des manifestations sportives, à des 
jeux, à la publicité, aux services de télétexte et au télé-achat. Cette proportion, compte tenu des responsabilités 
de l’organisme de radiodiffusion télévisuelle à l’égard de son public en matière d’information, d’éducation, de 
culture et de divertissement, devra être obtenue progressivement sur la base de critères appropriés. 
 
2 Lorsque la proportion définie au paragraphe 1 ne peut être atteinte, elle ne doit pas être inférieure à celle qui 
est constatée en moyenne en 1988 dans l’État membre concerné. Néanmoins, en ce qui concerne la République 
hellénique et la République portugaise, l’année 1988 est remplacée par l’année 1990. 
 
3. À partir du 3 octobre 1991, les États membres communiquent à la Commission, tous les deux ans, un rapport 
sur l’application du présent article et de l’article 5. 
Ce rapport comporte notamment un relevé statistique de la réalisation de la proportion visée au présent article et 
à l’article 5 pour chacun des programmes de télévision relevant de la compétence de l’État membre concerné, les 
raisons pour lesquelles, dans chacun des cas, il n’a pas été possible d’atteindre cette proportion, ainsi que les 
mesures adoptées ou envisagées pour l’atteindre. 
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La Commission porte ces rapports à la connaissance des autres États membres et du Parlement européen, 
accompagnés éventuellement d’un avis. Elle veille à l’application du présent article et de l’article 5 conformément 
aux dispositions du traité. Dans son avis, elle peut tenir compte notamment du progrès réalisé par rapport aux 
années précédentes, de la part que les oeuvres de première diffusion représentent dans la programmation, des 
circonstances particulières des nouveaux organismes de radiodiffusion télévisuelle et de la situation spécifique 
des pays à faible capacité de production audiovisuelle ou à aire linguistique restreinte. 
 
4. Le Conseil réexamine la mise en oeuvre du présent article sur la base d’un rapport de la Commission, assorti 
des propositions de révision que celle-ci estimerait appropriées, au plus tard à la fin de la cinquième année à 
compter de l’adoption de la présente directive. 
À cette fin, le rapport de la Commission tiendra compte notamment, sur la base des informations communiquées 
par les États membres en application du paragraphe 3, de l’évolution intervenue dans le marché communautaire, 
ainsi que du contexte international. 
 
 
Article 5 
 
Les États membres veillent, chaque fois que cela est réalisable et par des moyens appropriés, à ce que les 
organismes de radiodiffusion télévisuelle réservent au moins 10 % de leurs temps d’antenne, à l’exclusion du 
temps consacré aux informations, à des manifestations sportives, à des jeux, à la publicité, aux services de 
télétexte et au télé-achat, ou alternativement, au choix de l’État membre, 10 % au moins de leur budget de
programmation, à des oeuvres européennes émanant de producteurs indépendants d’organismes de 
radiodiffusion télévisuelle. Cette proportion, compte tenu des responsabilités des organismes de radiodiffusion 
télévisuelle à l’égard de leur public en matière d’information, d’éducation, de culture et de divertissement, devra 
être obtenue progressivement sur la base de critères appropriés; elle doit être atteinte en réservant une 
proportion adéquate à des oeuvres récentes, c’est-à-dire des oeuvres diffusées dans un laps de temps de cinq 
ans après leur production. 
 
[Article 6 (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
[Article 7 (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
[Article 8 (supprimé par Directive 97/36/ CE)] 
 
 
Article 9 
 
Le présent chapitre ne s’applique pas aux émissions de télévision destinées à un public local et ne faisant pas 
partie d’un réseau national. 
 
 
 
CHAPITRE IV 
Publicité télévisée et télé-achat 
 
 
Article 10 
 
1. La publicité télévisée et le téléachat doivent être aisément identifiables comme tels et pouvoir être distingués 
du contenu éditorial. Sans préjudice de l'utilisation des nouvelles techniques publicitaires, la publicité télévisée et 
le téléachat doivent être nettement séparés du reste du programme par des moyens optiques et/ou acoustiques 
et/ou spatiaux. 
 
2. Les spots isolés de publicité et de téléachat doivent être exceptionnels, sauf lors de la diffusion de 
manifestations sportives. 
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Article 11 
 
1. Les États membres veillent à ce que, en cas d'insertion de publicité télévisée ou de téléachat  pendant les 
programmes, il ne soit pas porté atteinte à l'intégrité des programmes, compte tenu de leurs interruptions 
naturelles, de leur durée et de leur nature, ni aux droits des ayants droit. 
 
2. La diffusion des films conçus pour la télévision (à l'exclusion des séries, feuilletons et documentaires), des 
oeuvres cinématographiques et des journaux télévisés peut être interrompue par de la publicité télévisée et/ou du 
téléachat une fois par tranche programmée de trente minutes au moins. La diffusion des programmes pour 
enfants peut être interrompue par de la publicité télévisée et/ou du téléachat une fois par tranche programmée de 
trente minutes au moins, à condition que la durée programmée du programme soit supérieure à trente minutes. 
La publicité télévisée ou le téléachat ne peuvent être insérés pendant la diffusion des services religieux. 
 
[Article 12 (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
[Article 13 (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
 
 
Article 14 
 
[Paragraphe 1 (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
2. Le téléachat concernant des médicaments faisant l’objet d’une autorisation de mise sur le marché au sens de 
la directive 65/65/CEE du Conseil, du 26 janvier 1965, concernant le rapprochement des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives relatives aux médicaments, ainsi que le téléachat concernant des traitements 
médicaux, sont interdits. 
 
 
Article 15 
 
La publicité télévisée et le téléachat pour les boissons alcooliques doivent respecter les critères suivants : 
a) elle ne peut pas être spécifiquement adressée aux mineurs et, en particulier, présenter des mineurs 
consommant ces boissons ; 
 
b) elle ne doit pas associer la consommation d’alcool à une amélioration des performances physiques ou à la 
conduite automobile ; 
 
c) elle ne doit pas susciter l’impression que la consommation d’alcool favorise la réussite sociale ou sexuelle ; 
 
d) elle ne doit pas suggérer que les boissons alcooliques sont dotées de propriétés thérapeutiques ou ont un effet 
stimulant, sédatif ou anti-conflictuel ; 
 
e) elle ne doit pas encourager la consommation immodérée de boissons alcooliques ou donner une image 
négative de l’abstinence ou de la sobriété ; 
 
f) elle ne doit pas souligner comme qualité positive des boissons leur forte teneur en alcool. 
 
[Article 16 (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
[Article 17 (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
 
 
Article 18 
 
1. Le pourcentage de temps de diffusion de spots de publicité télévisée et de spots de téléachat à l'intérieur d'une 
heure horloge donnée ne dépasse pas 20 %. 
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2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux messages diffusés par l'organisme de radiodiffusion télévisuelle en ce 
qui concerne ses propres programmes et les produits connexes directement dérivés de ces programmes, aux 
annonces de parrainage et aux placements de produits. 
 
 
Article 18 bis 
 
Les fenêtres de téléachat doivent être clairement identifiées comme telles grâce à des moyens optiques et 
acoustiques et avoir une durée minimale ininterrompue de quinze minutes. 
 
 
Article 19 
 
Les dispositions de la présente directive s'appliquent mutatis mutandis aux chaînes de télévision consacrées 
exclusivement à la publicité et au télé-achat, ainsi qu'aux chaînes de télévision consacrées exclusivement à 
l'autopromotion. Le chapitre III, ainsi que l'article 11 et l'article 18 ne s'appliquent pas à ces chaînes de télévision. 
 
[Article 19 bis (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
 
 
Article 20 
 
Sans préjudice de l'article 3, les États membres peuvent prévoir, dans le respect du droit communautaire, des 
conditions autres que celles fixées à l'article 11, paragraphe 2, et à l'article 18 pour les émissions de télévision 
qui sont destinées uniquement au territoire national et qui ne peuvent être reçues par le public, directement ou 
indirectement, dans un ou plusieurs autres États membres. 
 
[Article 21 (supprimé par Directive 97/36/ CE)] 
 
 
CHAPITRE IV 
Protection des mineurs dans la radiodiffusion télévisuelle 
 
 
Article 22 
 
1. Les États membres prennent les mesures appropriées pour que les émissions des organismes de 
radiodiffusion télévisuelle qui relèvent de leur compétence ne comportent aucun programme susceptible de nuire 
gravement à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs, notamment des programmes comprenant 
des scènes de pornographie ou de violence gratuite. 
 
2. Les mesures visées au paragraphe 1 s’étendent également aux autres programmes qui sont susceptibles de 
nuire à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs, sauf s’il est assuré, par le choix de l’heure de 
l’émission ou par toute mesure technique, que les mineurs se trouvant dans le champ de diffusion ne sont 
normalement pas susceptibles de voir ou d’entendre ces émissions. 
 
3 En outre, lorsque de tels programmes sont diffusés en clair, les États membres veillent à ce qu’ils soient 
précédés d’un avertissement acoustique ou à ce qu’ils soient identifiés par la présence d’un symbole visuel tout 
au long de leur durée. 
 
[Article 22 bis (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
[Article 22 ter (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
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CHAPITRE VI 
Droit de réponse dans la radiodiffusion télévisuelle 
 
 
Article 23 
1. Sans préjudice d’autres dispositions de droit civil, administratif ou pénal adoptées par les États membres, toute 
personne physique ou morale, sans distinction de nationalité, dont les droits légitimes, en ce qui concerne 
notamment son honneur et sa réputation, ont été lésés à la suite d’une allégation incorrecte faite au cours d’une 
émission télévisée, doit pouvoir bénéficier d’un droit de réponse ou de mesures équivalentes. Les États membres 
veillent à ce que l’exercice effectif du droit de réponse ou des mesures équivalentes ne soit pas entravé par 
l’imposition de conditions déraisonnables. La réponse est transmise dans un délai raisonnable après justification 
de la demande, à un moment et d’une manière appropriés en fonction de l’émission à laquelle la demande se 
rapporte. 
 
2. Le droit de réponse ou les mesures équivalentes peuvent être exercés à l’égard de tous les organismes de 
radiodiffusion télévisuelle relevant de la compétence d’un État membre. 
 
3. Les États membres adoptent les dispositions nécessaires pour établir ce droit ou ces mesures et déterminer la 
procédure à suivre pour leur exercice. Ils veillent notamment à ce que le délai prévu pour l’exercice du droit de 
réponse ou des mesures équivalentes soit suffisant et à ce que les modalités soient telles que ce droit ou ces 
mesures puissent être exercés de façon appropriée par les personnes physiques ou morales résidant ou établies 
dans d’autres États membres. 
 
4. La demande d’exercice du droit de réponse ou des mesures équivalentes peut être rejetée lorsqu’elle n’est pas 
justifiée au regard des conditions énoncées au paragraphe 1, qu’elle implique un acte punissable, que sa 
diffusion engagerait la responsabilité civile de l’organisme de radiodiffusion télévisuelle ou qu’elle est contraire 
aux bonnes mœurs. 
 
5. Des procédures de nature à permettre l’introduction d’un recours juridictionnel en cas de litiges portant sur 
l’exercice du droit de réponse et des mesures équivalentes seront prévues. 
 
 
 
CHAPITRE VI BIS 
Comité de contact 
 
 
Article 23 bis 
 
1. Un comité de contact est institué auprès de la Commission. Il est composé de représentants des autorités 
compétentes des États membres. Il est présidé par un représentant de la Commission et se réunit soit à 
l’initiative de celui-ci soit à la demande de la délégation d’un État membre. 
 
2. La mission du comité est la suivante : 
a) faciliter la mise en oeuvre effective de la présente directive en organisant des consultations régulières sur tous 
les problèmes pratiques résultant de son application, en particulier de l’application de son article 2, ainsi que sur 
les autres thèmes sur lesquels des échanges de vues semblent utiles ; 
 
b) donner des avis de sa propre initiative ou à la demande de la Commission sur l’application par les États 
membres des dispositions de la présente directive ; 
 
c) être un lieu d’échanges de vues sur les thèmes à aborder dans les rapports que les États membres doivent 
remettre en vertu de l’article 4 paragraphe 3, sur leur méthodologie, sur le mandat de l’étude indépendante visée 
à l’article 25 bis, sur l’évaluation des offres y afférentes et sur cette étude elle-même ; 
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d) discuter des résultats des consultations régulières que la Commission tient avec les représentants des 
associations de radiodiffuseurs, producteurs, consommateurs, fabricants, prestataires de services, syndicats et la 
communauté artistique ; 
 
e) faciliter l'échange d'informations entre les États membres et la Commission sur l'état et l'évolution de la 
réglementation dans le domaine des services de médias audiovisuels, compte tenu de la politique audiovisuelle 
menée par la Communauté ainsi que des évolutions pertinentes dans le domaine technique. 
 
f) examiner toute évolution survenue dans le secteur pour laquelle une concertation semble utile. 
 
 
 
CHAPITRE VI TER 
Coopération entre les organismes de régulation des États membres 
 
 
Article 23 ter 
 
Les États membres prennent des mesures appropriées pour se communiquer mutuellement et communiquer à la 
Commission les informations nécessaires aux fins de l'application des dispositions de la présente directive, en 
particulier de ses articles 2, 2 bis et 3, notamment via leurs organismes de régulation indépendants compétents. 
 
 
 
CHAPITRE VII 
Dispositions finales 
 
 
Article 24 
 
Pour les domaines qui ne sont pas coordonnés par la présente directive, celle-ci n’affecte pas les droits et 
obligations des États membres qui découlent des conventions existant en matière de télécommunications et de 
radiodiffusion télévisuelle. 
[Article 25 (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
[Article 25 bis (supprimé par Directive 2007/65/CE)] 
 
 
Article 26 
 
Au plus tard le 10 décembre 2011, puis tous les trois ans, la Commission soumet au Parlement européen, au 
Conseil et au Comité économique et social européen un rapport relatif à l'application de la présente directive et, 
le cas échéant, formule de nouvelles propositions en vue de l'adaptation de celle-ci à l'évolution dans le domaine 
des services de médias audiovisuels, notamment à la lumière de l'évolution technologique récente, de la 
compétitivité du secteur et des niveaux d'éducation aux médias dans l'ensemble des États membres. 
Ce rapport analyse aussi la question de la publicité télévisée accompagnant les programmes pour enfants ou 
incluse dans de tels programmes, et évalue notamment si les règles quantitatives et qualitatives énoncées dans 
la présente directive ont permis d'atteindre le niveau de protection requis. 
 
 
Article 27 
 
Les États membres sont destinataires de la présente directive. 
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DDÉÉCCRREETT  NN°°  8899--551188  DDUU  2266  JJUUIILLLLEETT  11998899    
RREELLAATTIIFF  ÀÀ  LL’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN  EETT  AAUU  FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT    
DDUU  CCOONNSSEEIILL  SSUUPPÉÉRRIIEEUURR  DDEE  LL’’AAUUDDIIOOVVIISSUUEELL  ((JJOO  DDUU  2277..0077..8899))  
 
 
Dispositions générales 
 
Art. 1er - Le CSA se réunit sur la convocation de son président. Celui-ci fixe l'ordre du jour. 
 
Art. 2 - Le CSA constate, à la majorité des deux tiers de ses membres, la démission d'office de celui de ses 
membres qui se trouverait empêché d'exercer sa mission par suite d'une incapacité permanente. Il déclare 
démissionnaire d'office, à la même majorité, celui qui se serait placé dans la situation prohibée par les 
dispositions du quatrième alinéa de l'article 51 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée. 
 
Art. 3 - Lorsque le mandat d'un membre est interrompu plus de six mois avant son terme, pour quelque cause 
que ce soit, le président du CSA notifie à l'autorité investie du pouvoir de nomination qu'elle aura à désigner son 
successeur dans les vingt jours suivant la réception de la notification. 
 
Art. 4 - Le CSA édicte un règlement intérieur fixant ses modalités de délibération ainsi que les règles de 
procédure applicables devant lui. 
 
Art. 5 - Sans préjudice des dispositions de l'article 100 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le président du 
CSA peut faire appel, avec l'accord des ministres intéressés, aux services de l'État dont le concours est 
nécessaire à l'accomplissement de sa mission. 
 
Art. 6 - Le président du CSA est habilité à passer des conventions, à titre gracieux ou onéreux, avec toute 
personne privée ou publique. 
 
Art. 7 - Le président du CSA est ordonnateur des dépenses et des recettes du CSA. 
 
Dispositions relatives aux services 
 
Art. 8. - Le CSA dispose de services dont l'organisation est décidée par son président, après avis du comité 
technique paritaire et du CSA. 
Une décision du président fixe, dans les mêmes conditions et après accord du ministre chargé du budget, les 
règles de gestion des agents contractuels du Conseil. 
 
Art. 9 - Les services du CSA sont dirigés, sous l'autorité du président, par un directeur général. 
 
Art. 10 - Le directeur général est nommé par décret du président de la République, sur proposition du président 
du CSA. 
Le président du CSA nomme aux autres emplois. 
 
Art. 11 - Le directeur général assiste aux délibérations du CSA. Il en établit le procès-verbal et en assure 
l'exécution. 
Toutefois, le Conseil peut, à la demande d'un membre et s'il le juge utile, décider de siéger à huis clos. 
 
Art. 12 - Le président du CSA peut donner délégation, pour signer tous actes relatifs au fonctionnement du 
Conseil : 
- au directeur général, 
- dans la limite de ses attributions, à tout agent du Conseil placé sous l'autorité du directeur général. 
 

                                                 
1 Manquements aux obligations attachées à la fonction de membre du CSA. 
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Art. 13 - Les conditions de suppléance du directeur général sont fixées par la décision prévue à l'article 8. 
 
 
Dispositions diverses 
 
Art. 14 - Les modalités selon lesquelles sont placés sous l'autorité du président du CSA les personnels 
mentionnés par l'article 100 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée sont fixées par voie de conventions entre le 
président du CSA et le ministre chargé des télécommunications d'une part, entre le président du CSA et le 
président de TDF d'autre part. 
 
Art. 15 - Les cotisations forfaitaires prévues à l'article 811 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée sont 
rattachées, par voie de fonds de concours, au chapitre de l'État où sont inscrits les crédits relatifs au CSA. 
 

 

 

                                                 
1 Cet article a été abrogé par l’article 35 de la loi de finances pour 1990. 
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DDÉÉLLIIBBÉÉRRAATTIIOONN  DDUU  1122  FFÉÉVVRRIIEERR  22000088  
FFIIXXAANNTT  LLEE  RRÉÉGGLLEEMMEENNTT  IINNTTÉÉRRIIEEUURR  DDUU  CCOONNSSEEIILL  SSUUPPEERRIIEEUURR  DDEE  LL’’AAUUDDIIOOVVIISSUUEELL  
  
NOR : CSAX 
 
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment son 
article 4 ; 
 
Vu le décret n° 89-518 du 26 juillet 1989 relatif à l’organisation et au fonctionnement du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, notamment son article 4 ; 
 
Vu le décret n°2001-492 du 6 juin 2001 pris pour l'application du chapitre II du titre II de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à l'accusé de réception des demandes présentées aux autorités administratives ;  
 
Vu le décret n° 2006-1084 du 29 août 2006 pris pour l’application de l’article 17-1 de la loi n°86-1067 du 
30 septembre 1986 et relatif à la procédure de règlement de différends par le Conseil supérieur de l’audiovisuel ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
 Décide : 
 
Titre 1er : Fonctionnement interne du Conseil 
 
Art. 1er - Le Conseil se réunit en principe au moins une fois par semaine sur convocation de son président. En 
cas d'empêchement du président, la réunion se tient sous la présidence du conseiller présent le plus âgé. 
 
Art. 2 - La convocation du Conseil est de droit à la demande d'au moins trois conseillers. Cette demande est 
adressée au président du Conseil et doit être accompagnée d'un ordre du jour. La réunion se tient dans un délai 
maximal de trois jours. 
 
Art. 3 - Chaque conseiller peut faire inscrire une ou plusieurs questions à l'ordre du jour. Il en informe le 
président ou le directeur général en temps utile. Dans la mesure du possible, il communique à cet effet au 
secrétariat du collège les éléments d'information nécessaires à la délibération. 
 
L'ordre du jour est arrêté par le président sur proposition du directeur général. Sauf cas d'urgence, il est transmis 
aux conseillers quatre jours au moins avant la séance. Il comporte une rubrique « questions diverses ». 
 
Les dossiers de la séance, qui contiennent notamment les projets de délibération, sont préparés sous la 
responsabilité du directeur général. Sauf cas d'urgence, ils sont transmis aux conseillers vingt-quatre heures au 
moins avant la séance. 
 
Art. 4 - Les dossiers soumis à la délibération du Conseil sont, dans la mesure du possible, examinés 
préalablement en groupe de travail. Ils sont rapportés en assemblée plénière par le président du groupe de 
travail ou son suppléant. 
 
Le secrétariat du collège tient le calendrier des travaux de ces groupes. 
 
Art. 5 - Le Conseil ne peut délibérer que si au moins six conseillers sont présents. Les délibérations du Conseil 
sont adoptées à la majorité des conseillers présents ; en cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante. 
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Art. 6 - Le vote à bulletins secrets est de droit à la demande d'un conseiller. En cas de partage égal des voix, la 
délibération n’est pas adoptée.  
 
Art. 7 - Les décisions prévues aux articles 47-1 à 47-5 et à l’article 50 de la loi du 30 septembre 1986 font l'objet 
d'un vote à bulletins secrets. Elles sont acquises dès lors qu’un candidat recueille au moins cinq voix. 
 
Si la décision n'est pas acquise après deux tours de scrutin, un nouveau vote a lieu sur les deux candidatures 
ayant obtenu le plus de voix au deuxième tour. 
 
Si, du fait des ex aequo, plus de deux candidats arrivent en tête au deuxième tour de scrutin, il est procédé à 
autant de tours de scrutin qu'il en faut pour que le vote définitif puisse avoir lieu dans les conditions prévues à 
l’alinéa précédent.  
 
Art. 8 - Le directeur général assiste aux délibérations du Conseil. Il peut s'adjoindre les agents dont la présence 
est utile à l'information du Conseil. 
 
Conformément à l’article 11 du décret du 26 juillet 1989 susvisé, le Conseil peut, à la demande d’un membre et 
s’il le juge utile, décider de siéger à huis clos.  
 
Art. 9 - Le Conseil procède aux auditions qui lui paraissent utiles. 
 
Pour les auditions prévues aux articles 28-1, 42-7 et 48-6 de la loi du 30 septembre 1986, le Conseil peut, 
lorsque cela est matériellement possible et à la demande de la personne concernée, l’entendre par des moyens 
de visioconférence ou de télécommunication permettant son identification et son audition effective.  
 
Art. 10 - Le président signe les actes et correspondances délibérés par le Conseil. 
 
Art. 11 – Les conseillers sont tenus informés quotidiennement des arrivées et hebdomadairement des départs du 
courrier par la mise à disposition d'une synthèse. Ils peuvent avoir accès à tout courrier. 
 
Art. 12 - Le Conseil est informé des missions de chaque conseiller et de celles des membres des services. 
 
Art. 13 - Dès son entrée en fonction, chaque conseiller signe une déclaration sur l’honneur attestant qu’il a pris 
connaissance des obligations et interdictions posées en application des dispositions de l’article 5 de la loi du 30 
septembre 1986 et qu’il est en conformité avec les dispositions des deux premiers alinéas de cet article, ou qu’il 
se mettra en conformité avec elles dans un délai de trois mois. 
 
A chaque date anniversaire de son entrée en fonction, chaque conseiller renouvelle la déclaration sur l’honneur 
attestant qu’il est en conformité avec lesdites dispositions. 
 
Titre 2 : Formalités relatives aux délibérations  
 
Art. 14 - Les procès-verbaux des réunions sont établis par le secrétariat du collège, sous la responsabilité du 
directeur général. 
 
Doivent y figurer : 

• les noms des conseillers présents, 
• les questions abordées, 
• les interventions dont les conseillers demandent qu'elles figurent au procès-verbal, 
• le relevé des décisions. 
 

Les procès-verbaux sont transmis aux conseillers et adoptés au début de la séance qui suit leur transmission.  
 
Un exemplaire du procès-verbal approuvé, signé par le président, est conservé au secrétariat du collège. Le 
président délivre, en tant que de besoin, les copies certifiées conformes des procès-verbaux. 
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Art. 15 - Les délibérations du Conseil qui font l’objet d’une publication au Journal officiel sont enregistrées sous 
un numéro d'ordre dans un registre spécial ou sous la forme d’un fichier électronique spécial.  
Art. 16 - Pour l'application des articles 2, 3 et 14, le secrétariat du collège est chargé, sous la responsabilité du 
directeur général, de la préparation des ordres du jour, des convocations, de la mise en forme des dossiers des 
séances, de la rédaction et de la diffusion des procès-verbaux, ainsi que de leur conservation.  
Art. 17 - Le président présente chaque année au Conseil le projet de budget annuel et le bilan de l'exécution de 
celui de l'année précédente. Le Conseil en délibère à ces occasions. En cours d'exercice, les conseillers sont 
informés, à leur demande, de l'état de consommation des dépenses de fonctionnement. 
Art. 18 - Les communiqués de presse sont adoptés par le Conseil. Cependant, lorsque l'urgence le justifie, ils 
peuvent être adoptés par le président, assisté du président du groupe de travail concerné. 
 
Titre 3 : Procédures de sanction 
 
Art. 19 - Les sanctions prononcées sur le fondement des articles 42-4, 42-7, 48-3 et 48-6 de la loi du 
30 septembre 1986, autres que la suspension, sont prononcées selon la procédure prévue aux articles suivants 
qui s’applique également aux sanctions prononcées pour méconnaissance des stipulations contenues dans une 
convention conclue avec le Conseil.  
 
Art. 20 - Lorsque le Conseil décide d'engager une procédure de sanction à l'encontre d'un éditeur, d'un 
distributeur ou d'un opérateur de réseau satellitaire, il notifie les griefs à la personne poursuivie, par lettre 
recommandée avec avis de réception, en rappelant les règles applicables, décrivant les faits relevés, spécifiant 
que, si ces agissements étaient établis, ils pourraient contrevenir aux dispositions législatives, réglementaires ou 
conventionnelles et invitant la personne poursuivie à présenter ses observations écrites. 
Pour les procédures prévues aux articles 42-7 et 48-6 de la loi du 30 septembre 1986, les observations écrites sont 
présentées dans le délai d'un mois. Ce délai peut être réduit en cas d'urgence sans pouvoir être inférieur à sept jours. 
 
Pour les procédures prévues aux articles 42-4 et 48-3 de la loi du 30 septembre 1986, ce délai est de deux jours 
francs.  
A l’expiration du délai prévu pour la transmission des observations écrites de l'éditeur, du distributeur ou de 
l’opérateur de réseau satellitaire concerné, le Conseil peut décider :  

- de clore la procédure ;  
- de recourir à un rapporteur dans les conditions prévues à l’article 21 ; 
- de poursuivre la procédure dans les conditions fixées à l’article 22.  

 
Art. 21 – Pour les procédures prévues aux articles 42-7 ou 48-6 de la loi du 30 septembre 1986, le Conseil peut décider 
de faire appel à un rapporteur de son choix, éventuellement désigné en dehors du Conseil, pour instruire le dossier.  
Le rapporteur rédige un rapport qu'il présente au collège. Au préalable, il peut entendre toute personne dont 
l'audition lui paraît susceptible de contribuer utilement à son information. 
 
Le Conseil, au vu des conclusions du rapporteur, peut décider de clore la procédure ou de la poursuivre dans les 
conditions prévues à l’article 22.  
 
Art. 22 – Pour les procédures prévues aux articles 42-7 ou 48-6 de la loi du 30 septembre 1986, le Conseil 
procède à l’audition de l’éditeur, du distributeur ou de l’opérateur de réseau satellitaire concerné ou de son 
représentant et des éventuelles personnes intéressées.  
 
S’il a recours à un rapporteur dans les conditions prévues à l’article 21, le rapport du rapporteur est annexé à la 
convocation adressée à la personne poursuivie en vue de son audition devant le Conseil. Le rapporteur n’assiste 
pas au délibéré du Conseil. 
 
Le Conseil peut également entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer utilement à 
son information. 
 
Pour l’ensemble des procédures relevant des articles 42-4, 42-7, 48-3 et 48-6 de la loi du 30 septembre 1986, le 
conseiller, président du groupe de travail qui a examiné l’affaire, propose une solution au Conseil qui en délibère.
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Si le Conseil décide de prononcer une sanction, celle-ci est notifiée à l'éditeur, au distributeur ou à l’opérateur de 
réseau satellitaire concerné et publiée au Journal officiel de la République française. 
 
Titre 4 : Règles relatives aux décisions prises en application de l’article 17-1 de la loi du 30 
septembre 1986 
 
Art. 23 – Lorsque l’une des personnes visées à l’article 17-1 de la loi du 30 septembre 1986 saisit d’un différend 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel, la saisine et les pièces annexées sont adressées au Conseil en autant 
d'exemplaires que de parties concernées plus quinze exemplaires : 
- soit par lettre recommandée avec avis de réception ; 
- soit par dépôt au siège du Conseil contre délivrance d'un récépissé. 
 
Conformément à l’article 1er du décret du 29 août 2006 susvisé, la saisine mentionne pour chaque différend : 
- la forme, la dénomination ou la raison sociale de la personne morale auteur de la saisine, l’adresse de son 

siège social et la désignation de son ou ses représentants légaux ; 
- le cas échéant, le nom du ou des conseils choisis pour assister ou représenter l’auteur de la saisine, avec, 

en cas de pluralité de conseils, l’indication du nom de celui à l’égard de qui les actes de procédure sont 
valablement accomplis ; 

- la liste et l’adresse des parties que le demandeur met en cause ; 
- l’objet de la saisine avec un exposé des moyens et les pièces sur lesquelles la saisine est fondée. 
 
Un accusé de réception est adressé à la personne morale auteur de la saisine.  
 
Si la saisine ne satisfait pas aux règles mentionnées ci-dessus, le Conseil en informe l’auteur, conformément à 
l’article 2 du décret du 6 juin 2001 susvisé, en lui demandant de la compléter et en lui indiquant le délai dont il 
dispose pour la transmission des pièces manquantes. Le délai mentionné au deuxième alinéa de l’article 17-1 de 
la loi du 30 septembre 1986 s’apprécie à compter de la régularisation de la demande. 
 
Toute saisine est inscrite sur un registre spécial et marquée d'un timbre indiquant sa date d'arrivée. 
 
Les pièces adressées au Conseil en cours d'instruction sont également marquées d'un timbre indiquant leur date d'arrivée. 
 
Art. 24 – Conformément à l’article 2 du décret du 29 août 2006 susvisé, si la demande est entachée d’une irrecevabilité 
manifeste, le Conseil en informe le demandeur, après l’avoir mis en mesure de présenter ses observations. 
 
Art. 25 – Conformément au quatrième alinéa de l’article 17-1 de la loi du 30 septembre 1986, si les faits à 
l'origine du litige sont susceptibles de constituer une infraction aux dispositions du titre II du livre IV du code de 
commerce, le Conseil saisit le Conseil de la concurrence. Cette saisine suspend le délai mentionné au deuxième 
alinéa du même article jusqu’à ce que le Conseil de la concurrence se soit prononcé sur sa compétence. 
 
Art. 26 – Dès l’enregistrement de la demande, le directeur général désigne, parmi les agents du Conseil, un 
rapporteur éventuellement assisté d’un rapporteur-adjoint. Le Conseil adresse à la ou aux parties mentionnées 
dans la saisine, dans le respect des secrets protégés par la loi, une copie de l'acte de saisine et des pièces 
annexées à l'acte de saisine. 
 
Afin de permettre le respect du délai édicté au deuxième alinéa de l’article 17-1 de la loi du 30 septembre 1986 et 
celui du principe du contradictoire, à réception de la saisine complète, le directeur général peut inviter les parties 
à une réunion au siège du Conseil pour déterminer, d'un commun accord, un calendrier prévisionnel fixant les 
dates de production des observations, sans préjudice des dispositions des articles 29 et 31. 
 
Le Conseil fixe le délai dans lequel les parties concernées doivent répondre aux observations et pièces déposées 
par les autres parties. 
 
Les parties transmettent leurs observations et pièces au Conseil en autant d'exemplaires que de parties 
concernées plus quinze exemplaires. Les observations et pièces transmises par télécopie ou par courrier 
électronique doivent être authentifiées par la production ultérieure des documents dûment signés dans le nombre 
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d’exemplaires mentionné ci-dessus. Cette production doit s’effectuer dans le délai fixé aux parties pour produire 
leurs observations. 
 
Dès réception des observations et pièces, le Conseil adresse ces documents à l'autre ou aux autres parties, dans 
le respect des secrets protégés par la loi, par lettre recommandée ou par tout autre moyen permettant d’attester 
la date de réception, en leur rappelant la date avant laquelle elles doivent transmettre au Conseil leurs 
observations et pièces annexées au soutien de leur réplique. 
 
Toutes les notifications sont faites au domicile ou au lieu d'établissement des parties, tel que mentionné dans 
l'acte de saisine. 
 
Les parties doivent indiquer au Conseil, par lettre recommandée avec avis de réception, l'adresse à laquelle elles 
souhaitent obtenir la notification des actes, si cette adresse est différente de celle qui est mentionnée dans l'acte 
de saisine. 
 
Lorsque l’instruction fait apparaître qu’une personne qui n’a pas été mentionnée dans la saisine est partie au 
litige, le directeur général lui adresse l’ensemble des pièces du dossier et en informe les autres parties. 
 
Art. 27 – Lorsque le nombre, le volume ou les caractéristiques des pièces produites font obstacle à la production 
de copies, le directeur général peut autoriser les parties à ne les produire qu'en un seul exemplaire. Les autres 
parties peuvent alors en prendre connaissance au siège du Conseil et en prendre copie à leurs frais. 
 
Art. 28 – Conformément au quatrième alinéa de l’article 17-1 de la loi du 30 septembre 1986, lorsque les faits à 
l’origine du différend sont susceptibles de restreindre l'offre de services de communications électroniques, le 
Conseil recueille l'avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes qui se 
prononce dans un délai d'un mois. 
 
Conformément au deuxième alinéa de l’article 17-1 de la loi du 30 septembre 1986 et dans le respect des secrets 
protégés par la loi, le Conseil peut également inviter les tiers intéressés à présenter des observations utiles au 
règlement des différends dont il est saisi. 
 
L'avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes et les observations des tiers 
intéressés sont notifiés aux parties dans les conditions prévues à l’article 26. 
 
Art. 29 – Conformément à l’article 3 du décret du 29 août 2006 susvisé, le rapporteur instruit l’affaire, en toute 
indépendance, dans le respect du principe du contradictoire. Il peut proposer au Conseil toute mesure utile 
d’instruction, notamment toute production de pièces complémentaires par les parties, toute demande d’avis ou de 
pièces à des autorités publiques et tout recours à des expertises. 
 
Sur proposition du rapporteur, le Conseil peut mandater des agents du Conseil afin de procéder aux 
constatations, en accord avec la partie concernée, en se transportant sur les lieux. Les autres parties sont 
invitées à assister à cette visite. 
 
Les constatations faites donnent lieu à l'établissement d'un procès-verbal. Celui-ci est signé par les parties, qui 
en reçoivent copie aux fins d'observations éventuelles. 
 
Le rapporteur propose au Conseil de clore la procédure en cas de désistement de la partie plaignante ou 
d’accord survenu entre les parties avant le délibéré. 
 
Art. 30 – Sauf urgence, le dossier d’instruction est transmis au Conseil au plus tard trois jours francs avant la 
séance d’examen du différend. 
 
Conformément aux articles 2 et 4 du décret du 29 août 2006 susvisé, le président du Conseil convoque les 
parties à la séance d’examen du différend devant le Conseil. Le Conseil peut également entendre au cours de 
cette séance toute personne dont l’audition lui paraît utile. Il en informe préalablement les parties. 
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Conformément à l’article 4 du décret du 29 août 2006 susvisé, la séance d’examen du différend est publique sauf 
demande de l’ensemble des parties. Si une telle demande n’émane pas de toutes les parties, le Conseil statue 
sur l’opportunité d’y donner suite. 
  
Lors de la séance, le rapporteur expose oralement les conclusions et les moyens des parties et peut proposer 
une solution au différend. 
 
Les parties, qui peuvent se faire représenter ou assister, répondent aux questions des membres du Conseil et 
présentent leurs observations orales. Elles doivent être mises à même de prendre la parole en dernier, le dernier 
mot revenant à la partie mise en cause. 
 
Conformément à l’article 4 du décret du 29 août 2006 susvisé, le Conseil supérieur de l’audiovisuel délibère hors 
la présence du rapporteur.  
 
Art. 31 – Les décisions du Conseil sont prises dans un délai de deux mois à compter de l’enregistrement de la 
saisine complète. 
 
Toutefois, et conformément à l’article 5 du décret du 29 août 2006 susvisé, en vue de lui permettre de procéder 
ou faire procéder à toutes les investigations ou expertises nécessaires, le Conseil, sur proposition du rapporteur, 
peut porter ce délai à quatre mois par une décision motivée qui est notifiée aux parties par lettre recommandée 
avec avis de réception. 
 
Les décisions prises par le Conseil sont notifiées aux parties par lettre recommandée avec avis de réception ou 
par tout autre moyen permettant d’attester la date de réception. Cette notification mentionne le délai de recours 
devant le Conseil d’État, conformément aux dispositions de l’article 42-8 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986. 
 
Les décisions sont publiées ou mentionnées au Journal officiel de la République française, sous réserve des 
secrets protégés par la loi. 
 
 
Art. 32. – La délibération du 10 juillet 2001 relative au règlement intérieur du Conseil supérieur de l’audiovisuel 
est abrogée. Toutefois, les procédures de sanction mentionnées aux articles 42-4, 42-7, 48-3 et 48-6 de la loi du 
30 septembre 1986, qui ont été engagées par le Conseil avant l’entrée en vigueur de la présente délibération, 
demeurent régies par la délibération du 10 juillet 2001. Il en va de même des demandes de règlement de 
différends mentionnées à l’article 17-1 de la loi du 30 septembre 1986 dont le Conseil a été saisi avant cette 
même date.  
 
La présente délibération sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 12 février 2008. 
 
 
      Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
        Le Président, 
 
 
 
             MICHEL BOYON 
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A 
 
Accès des programmes  
….. aux personnes sourdes ou malentendantes (art. 28 ; art. 33-1 ; II. art. 34-2 ; art. 53) 
..... aux personnes aveugles ou mal voyantes ( art. 27 ; art. 28 ; art. 33 ; art. 33-1 ; art. 53 ) 
..... rapport du CSA (art. 54 loi 2009) 
 
Accès sous condition 
système d’…  (art. 95) 
 
Adolescence 
protection de l'enfance et de l'... (art. 1),. (art. 15), (art. 43-6) 
 
Agence nationale des fréquences 
code des postes et des communications électroniques (art. L. 97-1.-1) 
 
Alerte sanitaire 
messages de.. (art. 16-1) 
information de la population en cas de risque majeur (art. 95-1) 
 
Analogique  
Voir extinction de l’…  
voir aussi télévision numérique de terre 
 
Appel aux candidatures 
(cf. Radio et Télévision) 
 
Archives audiovisuelles 
(art. 49) 
 
ARTE-France 
(art. 26), (art.45) 
 
Assemblée nationale 
(cf. Parlement) 
 
Astreinte 
(art. 42-10) 
 
Audience potentielle 
(7e al art. 41-3) 
 
Audiovisuel extérieur de la France  
cahier des charges (art. 48) 
capital (art. 47) 
conseil d’administration (art. 47-3) 
société nationale de programme (IV art. 44) 
 
Audition 
.... des membres du CSA (3e al art.18) ; 
.... des candidats à un appel (dernier alinéa du I. art. 29-1 ; art. 30 ; art. 30-1) ; 
….de la personnalité proposée à la présidence d’une SNP (voir loi organique 2009 ) 
….du président d’une SNP devant les commissions parlementaires (II. art. 53) 
.... reconduction simplifiée (art. 28-1) 
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Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 
(art.17-1 ; art. 23 ; art.26), code des postes et des communications électroniques 
Rapport relatif à l’état du marché des services de diffusion audiovisuelle (art. 82, loi 2009) 
 
Autorisation 
…. pour radio (art. 28-1, art. 28-4, art  29, art. 29-1, art. 30-4) 
…. pour télévision (art. 30, art. 30-1, art. 30-2, art. 30-3, art. 30-4) 
…. pour services autres que radio ou télévision (art. 30-5) (30-7) 
…. par satellite (art. 30-6) 
dispositions pour l'ensemble des services de communication audiovisuelle 
soumis à ...... : capital, seuils, règles de détention, règles anti-concentration 
(art. 35, art. 36, art. 38, art. 39, art. 40, art. 41, art. 41-1, art. 41-1-1, art. 41-2, art. 41-2-1, art. 41-3, art. 41-4) 
…. temporaire (art. 28-3) 
durée des .... (art. 28-1, art. 28-2, art. 28-3),  
modification substantielle (art. 42-3) 
prolongation des autorisations des services de radio (art 29-1) 
prorogation des autorisations des chaînes nationales en clair historiques (art. 96-2) 
prorogation des autorisations des nouveaux entrants nationaux (art. 97) 
prorogation des autorisations des télévisions locales (art. 99) 
prorogation des autorisations radio en Nouvelle-Calédonie (I art. 28-1) 
publication au JO des .... (art. 32) 
reconduction simplifiée des .... (art.28-1) 
réduction de l’…. (art. 42-1) 
refus des .... (art. 32) 
retrait de l'.... (art 42-1), (art. 42-3) 
suspension de l'.... (art. 42-1) 
 
Avis 
…..de l’ARCEP (art. 17-1 ; art. 23) ; 
......de l’autorité de la concurrence (art. 41-4) ; 
…..du CSA à la demande du G, des présidents des Assemblées, des commissions  (art 18) ; 
…. du CSA sur cahiers des charges du secteur public (art. 48) ; 
….. du CSA sur décrets (art. 27 ; art. 20-3 ; art. 33 ; art. 33-2) ; 
…. du CSA sur nomination du président d’une SNP (art. 47-4) ; 
…..du CSA sur projets de loi et actes réglementaires (art. 9) ; 
…. du CSA sur retrait du mandat du président d’une SNP (art. 47-5) ; 
…..du CSA sur questions de concurrence, concentration (art. 17 ; art. 41-4) ; 
…. des commissions parlementaires sur les cahiers des charges (art. 48) ;  
…. des commissions parlementaires sur le COM (art. 53) ; 
…. des commissions parlementaires sur la nomination du président d’une SNP (art. 47-4) ; 
…. des commissions parlementaires sur le retrait du mandat du président d’une SNP (art. 47-5). 
 
 

C 
 
Câblo opérateur  
Voir distributeurs 
 
Cahiers des missions et des charges 
dans le secteur public 
(se reporter à chaque société) (art. 48) 
 
Campagnes électorales 
(art. 14) et (art. 16) 
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Canal bonus  
(art. 103) 
 
Canal Plus 
(art. 105. III) 
coupure publicitaire des films diffusés sur .... (art. 73) 
(cf. aussi Œuvre cinématographique) 
 
Chaîne parlementaire (la) 
chaîne parlementaire (art. 45-2) 
reprise de la chaîne parlementaire (art. 45-3) 
 
Chanson d'expression française 
(art.28-2° bis) 
(cf. Quotas)  
 
Ciné-club 
coupure publicitaire dans les films de .... (art. 73) 
 
Cinéma 
chronologie des médias (art. 70-1) et loi du 29 juillet 1982 (art.89) 
diffusion des œuvres cinématographiques (art. 70) 
diffusion en salle loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 (art 90 et 92) 
sanction pénale des manquements relatifs aux œuvres cinématographiques (art. 79) 
(cf. Œuvre cinématographique) 
 
Cohésion sociale  
(art. 3-1) 
 
Collectivités territoriales  
… assignation de fréquences (art. 30-3) 
….étude du Gouvernement (art. 30-3) 
 
Commission du dividende numérique  
(art. 21) 
 
Comités techniques 
(art. 29-3) 
 
Comités de suivi  
de l’application de la loi (sauf le titre IV) (article 75 loi 2009) ;  
de la mise en œuvre du titre IV de la loi de 2009 (cinéma) (article 74 loi 2009) ;  
des recommandations et préconisations relatives  à la protection des mineurs (art. 43 loi 2009) 
 
Communication audiovisuelle  
définition de la .... (art. 2) 
 
Communication au public par voie électronique 
définition de la .... (art. 2) 
 
 
Communications électroniques  
définition des .... (art. 2) 
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Communication du Gouvernement  
(art. 54)  
voir droit de réplique.  
 
Compétence  
critère de détermination de l’État …. (art. 43-3 à 43-5) 
.… de l’État français (art. 43-2) (art. 43-4, extra-communautaire) (art. 43-6) (art. 43-10) 
.… d’un autre État membre (art. 43-7) 
…. d’un Etat partie à la convention du Conseil de l’Europe (art. 43-7) 
….. délocalisation (art. 43-10) 
 
Compte de soutien 
…. à l'industrie cinématographique code général des impôts (art 302 bis KB et suivants) 
 
Concentration 
réglementation de la .... (art. 41, art.41-1, art. 41-1-1, art. 41-2, art.41-2-1, art. 41-3) 
.... dispositif anti-…. : définitions (art. 41-3) 
.... limitation des cumuls d’autorisation (art. 41) 
.... limitation des concentrations multimédias à l’échelon national en mode analogique (art. 41-1) 
.... limitation des concentrations multimédias à l’échelon national en mode numérique (art. 41-1-1) 
.... limitation des concentrations multimédias à l’échelon régional et local en mode analogique (art. 41-2) 
.... limitation des concentrations multimédias à l’échelon régional et local en mode numérique (art. 41-2-1) 
.... et concurrence (art. 17), p. 11, (art. 41, art.41-1, art. 41-1-1, art. 41-2, art.41-2-1, art. 41-3, 41-4) 
 
Concessions  
de service public (art. 28-2) 
 
Concurrence 
(art. 17), (art. 28), et (art. 29), 
autorité de la ...... (art. 41-4), Code de commerce (art L461-1 à L461-3 , L462-1 à L462-9, L463-1 à L463-8,  
L464-1 à L464-8) 
(cf. Concentration) 
 
Conseil d’État 
caractère suspensif ou non du recours contre une décision du CSA (art. 42-9 ; 42-15) 
contestation d’une décision de règlement de différend (art. 42-15) 
contestation d’une sanction (art. 42-8 ; 48-8) 
recours de pleine juridiction (art. 42-8 ; 42-15 ; 48-8) 
règlement de différend et 42-10 (art. 17-1) 
saisine par le CSA (art. 42-10) 
 
Conseil consultatif des programmes  
(art. 46) 
 
Conseil national consultatif des personnes handicapées 
Consultation du .... (art. 81) 
 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
budget du .... (art. 7) 
composition et fonctionnement (art. 4) 
consultation du … (art. 9) 
fonction des membres du .... (art. 5), et (art. 8) 
incompatibilité de la fonction de membre (art. 5) 
information : pouvoir de .... (art. 19) 
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international : rôle du …. (art. 9) 
missions du .... (art. 3-1)  
nomination des membres et du président du .... (art. 4) 
nomination dans les sociétés nationales de programme .... (art.47-1, 47-2, 47-3), (art.47-4) 
organisation et fonctionnement du .... décret n° 89-518 du 26 juillet 1989  
personnels du .... (art. 7) 
pouvoir financier du président du .... (art. 7) 
pouvoirs du .... (art. 19)  
qualité du président du .... pour agir en justice (art. 20) et (art. 42-10) 
rapports du ...... avec l’Autorité de la concurrence (art.41-4) 
règlement des litiges (art.17-1) 
règlement intérieur du .... (art. 4)  délibération du 10 juillet 2001 
statut des membres du …. (art. 5) 
secret professionnel des membres et agents du .... (art. 8) 
traitement des membres du ..... (art. 5) 
code des postes et des communications électroniques (art.L.97-1) 
rapport d’activité  du …. (art. 18) 
rapports du…. avec l'Agence nationale des fréquences loi n° 96-659 du 26 juillet 1996 (art.14) 
retrait des autorisations analogiques (art. 98) 
 
Contrats d’objectifs et de moyens  
(art. 53) 
 
Contribution à l’audiovisuel public  
…. et France Télévisions (I art. 44)  
.... pour droit d'usage (art. 53-III) 
exonération de .... (art.53-V)  
observations sur répartition de la .... (art. 18) 
montant (art. 31 loi 2009 et III art. 1605 du CGI) 
 
Consultation publique 
avant un appel en radio numérique (art. 28-4) 
avant un appel en hertzien (art. 31) 
 
Contrôle de l'instance de régulation 
….. des émissions publicitaires (art. 14) 
….. sur l'utilisation des fréquences (art. 22) 
moyens d'exercice du .... (art. 19) 
 
Convention 
….. avec les éditeurs hertziens terrestres (art. 28) 
….. avec les éditeurs de services distribués sur les réseaux n’utilisant 
pas des fréquences assignées par le CSA (art 33 et 33-1)  
…. absence de (art 33-1 et 43-6) 
.... révision des .... (dernier alinéa de l’art. 28) 
 
Création cinématographique et audiovisuelle 
contribution des sociétés de communication audiovisuelle à la .... (art. 70) et (art.70-1) 
 
Coupure publicitaire 
(cf. Publicité) 
 
Cour des comptes 
contrôle de la .... sur le CSA (art. 7) 
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D 
 
Débats 
retransmissions des .... parlementaires (art. 55) 
(voir aussi Parlement) 
 
Décision 
.... d'autorisation du CSA (art. 32) 
.... publication des .… (art. 3-1), (art. 6), (art. 27), (art. 32), (art. 42-6) et (art. 48) 
 
Déclaration du Gouvernement  
(art. 54) 
voir Droit de réplique 
 
Déclaration préalable 
services et réseaux soumis à .... (art.30-2-IV), (art.34) , (art.43-6) 
…. absence de (art 33-1 et 43-6) 
 
Définitions  
…. communications électroniques (art. 2) 
…. communication au public par voie électronique (art. 2) 
…. communication audiovisuelle (art. 2) 
…. communication au public en ligne (art. 2) 
…..service de médias audiovisuels à la demande (art. 2) 
…. service de télévision (art. 2) 
....  service de radio (art. 2) 
.... distributeurs de services (art. 2-1) 
....  système d’accès sous condition (art. 95) 
 
Décodeurs  
accès des chaînes en clair aux .... (art. 34-4) 
sanction pénale des décodeurs pirates (art. 79) 
sanction pénale des faits de publicité relative aux décodeurs pirates (art. 79-2) 
sanction pénale de la détention d’un décodeur pirate (art. 79-4) 
confiscation des équipements pirates (art. 79-5 et 79-6) 
 
Décret  
diffusion des œuvres cinématographiques (art. 70) 
information de la population en cas de risque majeur (art. 95-1) 
extension de la couverture et prorogation des autorisations (art. 97) 
part de chaînes indépendantes distributeurs non hertziens (art. 34-3) 
production indépendante cinématographique (art. 71)  
production indépendante audiovisuelle (art. 71-1) 
retrait des autorisations analogiques (art. 98) 
services hertziens (art. 27) 
services médias audiovisuel à la demande (art. 33-2) 
services non hertziens (art. 33) 
 
Décrochages locaux 
(art. 28 –12°) 
 
Délocalisation  
(art. 43-10) 
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Dispositif anti-concentration  
(cf. concentration et autorisation) 
 
Directeur de publication 
loi n° 82-652 du 29 juillet 1982, (art. 93-2) 
 
Discrimination 
(cf. relations entre éditeurs et distributeurs) 
 
Distributeurs 
Déclaration des … (art. 34) 
.... commerciaux en TNT (art. 30-2) 
.... part de chaînes indépendantes (art. 34-3) 
.... reprise des chaînes publiques (art. 34-2) 
.... reprise des programmes régionaux de France 3 (art. 34-5) 
mise en demeure du .. (art. 42) 
sanction du .. (art. 42-1) 
 
Diversité (de la société française) 
.... des programmes (art. 3-1) 
.... de la société française (art. 3-1) 
…..et France Télévisions (I. art. 44) 
…..et cahier des charges (art. 48) 
…. rapport du CSA (art 3-1) 
…. rapport de la HALDE (diversité et ressources humaines) (art. 2 loi 2009) 
…. SNP et ressources humaines (art. 6 loi 2009) 
 
Dividende numérique  
Commission du ....(art. 21) 
Schéma national de réutilisation des fréquences libérées (art. 21) 
 
Dopage  
lutte contre le .... (art. 20-3) 
 
Droit de réplique 
(art. 54) 
 
Droit de réponse 
loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 (art. 6) 
 
 

E 
 
Écran publicitaire 
(cf. publicité) 
 
Égalité de traitement 
(art. 3-1) 
Élections 
(art. 16) 
Émissions religieuses 
(art. 56) 
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Enfance 
protection de l'.... et de l'adolescence 
(art.1), (art. 15), (art. 43-6) (art. 43 loi 2009 rapport) 
 
Environnement 
(art. 3-1) 
 
Événements  
……. d'importance majeure diffusion des .... (art. 20-2 et art.20-3) 
……..d’un grand intérêt pour le public (art. 20-4) 
 
Expression directe 
temps d'antenne pour les formations politiques, 
les organisations syndicales et professionnelles (art. 55) 
 
Expression radiophonique 
fonds de soutien à l'.... (art. 29 et 80) 
 
Extinction de la diffusion hertzienne terrestre analogique  
(art 98, 99, 101, 103,104, 105) 
canal bonus (art. 103) 
extinction de l’….  calendrier (art. 99) 
Fonds d’aide destiné à contribuer à la continuité de la réception gratuite après l’…. (art 102)  
groupement d’intérêt public (art. 100) 
groupement d’intérêt public pour l’outre-mer (art. 101) 
prorogation des autorisations couverture TNT des chaînes en clair historiques (art. 96-2) 
retrait des autorisations analogiques (art. 98) 
voir aussi télévision numérique de terre 
 
 

F 
 
Film 
(cf. œuvre cinématographique) 
 
Fonds  
.... de réaménagement du spectre (IV. art. 30-1) 
.... de soutien à l'expression radiophonique (art. 29 et 80) 
.... d’aide au numérique pour les foyers exonérés de redevance audiovisuelle (art. 102) 
.... d’accompagnement du numérique (voir décret n° 2007-957 du 15 mai 2007) 
 
Formation 
.... continue pour les personnels du secteur audiovisuel (art. 49) 
 
France Télé Numérique  
.... voir GIP (art. 100) 
 
France Télévisions 
(I. art. 44), (art. 46), (art. 47), (art. 47-1),  
cahier des charges (art. 48) 
conseil consultatif des programmes (art. 46)  
conseil d’administration (art. 47-1) 
contrat d'objectifs de (art.53)  
contribution au CNC (art. 76 loi 2009) 
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débats parlementaires (art. 55) 
durée de la publicité sur .... (VI art.53)  
émissions religieuses (art. 56) 
filiales, création de filiales par .... (art. 44-1) 
région (I. art. 44) 
smad (art. 48) 
 
Fréquences 
et collectivités territoriales (art. 30-3) 
coût du réaménagement (IV. art. 30-1) 
délivrance d'autorisation d'usage de .... (art. 28) 
.... pour les sociétés nationales de programme (art. 26) 
retrait des .... (art. 26 et 28-1) 
schéma national de réutilisation des .... libérées (art. 21) 
schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le numérique (art. 99) 
planification par allotissement (art. 25) 
usage des .... pour les services de communication audiovisuelle par voir hertzienne terrestre (art. 25) 
utilisation des .... (art. 21 à 23)  
 
 
G 
 
Groupement d’intérêt public ..... (art. 100, art. 101) 
 
Gouvernement 
communication du .... (art. 54) 
 
 

H 
 
Haine raciale  
(cf. incitation à …) 
 
 HALDE (de la )  
- diversité et ressources humaines (article 2 loi 2009).  
 
Haute définition 
… appel à candidatures (art. 30-1) 
….offre de services (I. art. 34-2) 
… rapport relatif au développement des services HD (art. 30-8) 
…standard de diffusion (art. 98-1) 
 
I 
 
Impartialité 
(art. 3.1) 
 
Incitation à la haine raciale ou à la violence  
(art.. 15) 
 
Indépendance 
(art. 3.1) 
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Information  
.… du CSA (art. 19) 
.... légales à destination du public (art. 43-1) 
 
Infraction 
.... pénale (art. 42-11 et 48-10), (art. 74 à 79-6) 
 
Institut national de l'audiovisuel (INA) 
(art. 49, 49-1 et 50) 
cahier des missions et des charges de l'.... (art. 49) 
conseil d'administration de l'.... (art. 50) 
manquement de l'.... (art. 49-1) 
 
Interruption publicitaire 
(cf. Publicité) 
 
 

J 
 
Journal officiel 
publication au .... (art. 3-1), (art. 6), (art. 27), (art. 32), (art. 42-6) et (art. 48) 
 
Journal télévisé 
.... et ligne éditoriale (I art. 44) 
 
Journaliste 
.... du service public (art. 57) et loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 (art. 93) 
….d’une SNP ( IV de l’art. 44) 
 
Justice 
(cf. Sanction) 
 
 

L 
 
Langue  
……étrangères (art. 43-11) 
……française (art. 3-1), (art. 20-1), (art. 28 4° bis), (art. 33 5°) (IV. art.44)  
..…. régionale (art. 43-11) 
 
Liberté 
.... de communication (art. 1) 
 
Ligne éditoriale  
…..et journal télévisé (I art. 44) 
…. et France Télévisions (I. art. 44) 
…. et SNP (art. 48) 
 
Location gérance  
(art. 42-12) 
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M 
 
Mandat 
.... des membres du CSA (art. 4)  
.... des membres des conseils d'administration des sociétés nationales de programme 
 (art. 47), (art. 47-1), (art. 47-2),  
 
Mécénat (art. 34 loi 2009) 
 
Membre 
nomination des .... du CSA (art. 4) 
 
Mineurs 
Cf. protection des mineurs  
 
Mise en demeure 
(art. 42), (art. 42-3), (art. 48-1 et 48-2), 
 
Motivation  
des avis retrait de mandat des présidents des SNP (art. 47-4) 
des décisions de rejet de candidatures (art. 32) 
des décisions de sanction (art. 42-6) 
 
Multiplex 
opérateurs de multiplex en TNT (art. 30-2) 
recomposition des .… - domanialité publique et intérêt général (art. 22) ; 
   - séparation gratuit-payant (art. 25) ; 
   - regroupement des chaînes publiques (7e alinéa, art. 26) ; 
   - cohérence technique et industrielle (IV-art. 30-1) ; 
   - engagement de couverture (art. 97-1) 
 
Must carry 
Obligation de reprise des chaînes publiques (art. 34-2) 
 
Must offer  
sur le câble hors immeuble (art. 34-1-1) 
 
 

N 
 
Négociations internationales 
rôle du CSA dans les négociations internationales .... (art. 9)  
 
Nomination 
.... du président de : 

- AEF (art. 47-4)  
- France Télévisions (art 47-4) ;  
- Radio France (art. 47-4) ; 
- Maintien des mandats en cours (art. 88 loi 2009) 
- voir aussi loi organique 2009 relative à la nomination des présidents de SNP ; 

.... de personnalités qualifiées au Conseil d’administration de : 
- France Télévision (art. 47-1) ; 
- Radio France (art.47-2) ; 
- AEF (art. 47-3) ; 
- l’INA (art. 50) 
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Norme 
.... techniques (art. 12)  
 
Numérotation (art. 34-4) (art. 98-1) 
 
 

O 
 
Œuvre audiovisuelle 
diffusion de l' .... (art. 27-2°) 
acquisition des droits de diffusion de l' .... (art.27-4°) 
contribution à la production de l' .... (art.27-3°) 
contribution à la production indépendante de l'.... (art.71-1) 
part producteur de l' .... (art.71) 
 
Œuvre cinématographique 
exploitation de l' .... (art. 70-1) 
régime de diffusion de l' .... (quantum annuel, grille) (art 27), (art.70) 
quotas de diffusion de l' .... (art.27-2°)  
durée des droits de diffusion de l' .... (art 27), (art. 70) 
contribution des diffuseurs à la production de l' .... (art 27), (art. 70) 
contribution des diffuseurs à la production indépendante de l' .... (art. 71) 
interruption publicitaire de l’ .... (art. 73) 
chronologie des médias .... (art. 70-1)  
sanction pénale des manquements relatifs aux …. (art. 79) 
 
Opérateurs de multiplex en TNT  
(art. 30-2) 
 
Ordonnances et TNT (art. 23 loi 2009) 
 
Ordre public 
(art. 1) et (art. 42-9) 
 
Outre-mer 
ordonnance (art. 23 loi 2009) 
publicité (VI art. 53) 
radio Nouvelle-Calédonie (art. I. art. 28-1) 
service concourant à la connaissance de l’… destiné au public métropolitain (I. art.  34-2) (art. 98-1) 
spécifiquement destiné à l’…. (art. 34-5) (art. 98-1) 
 
 

P 
 
Parlement 
chaîne parlementaire (art. 45-2) 
diffusion ou distribution des travaux du .... (art. 45-1) 
information du .... sur les budgets des SNP (art. 53-1) 
retransmission des débats du ..... (art. 55) 
reprise de la chaîne parlementaire (art. 45-3) 
reprise des débats du …. (art. 55) 
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Parrainage 
Publicité, promotion des programmes et .... dans les sociétés nationales de programme (art. 48) 
 
Pénalités 
..... contractuelles (art. 28) 
 
Personnels 
droits des ..... (art 57) 
formation des .... (art. 49) 
.... du CSA (art. 7) et (art. 8) 
 
Placement de produits (art. 14-1) 
 
Pluralisme 
(art. 13), (art. 28), (art. 29) et (art. 41-1 et 41-2)  
 
Président du CSA 
(voir Conseil supérieur de l'audiovisuel) 
 
Prête-nom  
(art. 35) 
sanction pénale du …. (art. 74) 
 
Procureur de la République 
(art. 42-11) 
 
Production indépendante  
(art. 71) (art. 71-1) 
 
Programme  
….. unité de (art. 48) 
…. promotion de (art. 48) 
 
Programmation 
.... service de communication audiovisuelle public ou privé (art. 27) 
 
Protection des mineurs  
protection de l'enfance et de l'.... (art. 1),. (art. 15), (art. 43-6) 
rapport du Gouvernement (article 43 loi 2009).  
 
Publicité 
(art. 27) 
autorités d’autorégulation (art. 14) 
compétence du CSA en matière de .... (art. 14) 
interruption de .... dans les œuvres cinématographiques (art. 73) 
montant des recettes de .... de marque pour les sociétés nationales de programme (art. 53) 
.... et parrainage des émissions (art. 48) 
.... politique (art. 14), p. 10 
rapport du CSA impact sur les enfants (II art. 53) 
sanction suppression (art. 42-1 ;  
sous-titrage de .... dans une œuvre cinématographique (art. 73) 
taxes sur les messages de .... pour l'expression radiophonique (art. 80) 
…. sur France Télévisions  (VI art.53) 
voir taxe  
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Q 
 
Qualité 
.... des programmes (art. 1) 
 
Quotas 
.... de chanson d'expression française (art. 28-2°bis) 
 
 

R 
 
Radio en mode numérique 
autorisation de services de radio .... (art.28, 28-4, 29 et 29-1) 
consultation publique (art. 28-4) 
reprise en numérique des radios analogiques (art. 29-2) 
terminaux récepteur (art. 19 loi du 5 mars 2007) 
 
Radio France 
(III. art. 44) 
cahier des missions et des charges de .... (art. 48) 
capital, statuts et conseil d'administration de .... (art. 47), (art. 47-2) 
 
Radio privée 
(cf. Radiodiffusion sonore) 
 
Radio 
appel aux candidatures pour .... (art. 28-4, 29, 29-1, 29-2) 
chanson d'expression française à la …. (art. 28-2°bis) 
comités techniques (art. 29-3) 
fonds de soutien à l'expression radiophonique (art. 80) 
location-gérance (art. 42-12) 
(voir aussi autorisation, parrainage, publicité) 
reprise en numérique des radios analogiques (art. 29-2) 
 
Rapport  
 
     ARCEP (rapport de l’) 
- état du marché des services de diffusion audiovisuelle (article 82 loi 2009). 
 
 
     CSA (rapports du ) 
- accessibilité des programmes (art.54 loi 2009) 
- activité (d’) (art. 18) 
- développement des services HD et TMP (sur le)  (art. 30-8) 
- diversité de la société française et programmation des télévisions (article 3-1)  
- exécution des cahiers des charges (article 25 loi 2009)  
- publicité et impact sur les enfants (art. 28 loi 2009)  
- TNT (sur la)  (art. 105) 

 
     France Télévisions  (rapport de) 
- activité du conseil consultatif des programmes (article 22 loi 2009). 
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     Gouvernement (rapports du) 
- incidence suppression publicité sur France Télévisions (II. art. 28 loi 2009) ; 
- mise en œuvre du décret SMAd (article 94 loi 2009) ; 

- passage au numérique des radios associatives et indépendantes (II de l’article 29-1) ; 
- protection des mineurs (article 43 loi 2009) ;  
- réception de la télévisions dans les zones non couvertes en TNT (art. 30-3) ; 
- taxe sur la publicité diffusée par les télévisions (III de l’article 32 loi 2009) ; 
- taxe sur les services fournis par les opérateurs de communications électroniques (III de l’article 33 loi 2009). 
- TMP sur la procédure d’attribution de la ressource (V art. 30-1) ; 
- TNT (sur la)  (art. 105) 

 
      HALDE (rapport de la )  
- diversité et ressources humaines (article 2 loi 2009).  
 
      sociétés nationales de programme (rapport des présidents des ) 
- sur l’exécution du COM (art. 53). 
 
Recommandation 
pouvoir de .... (art. 3-1 ; art. 16) 
 
Recours 
.... devant le Conseil d'État (art. 28), (art. 42-8 et 42-9), (art. 48-8) 
....  référé devant le Conseil d’État (art. 42-10) 
voir aussi conseil d’État 
 
Redevance 
Voir contribution à l’audiovisuel public  
 
Règlement de différends 
....  saisine du CSA (art. 17-1) 
sanction du manquement à la décision de .... (art. 42-15) 
 
Relations entre éditeurs et distributeurs  
(art. 3-1 ; art. 17-1 ; art. 34) 
 
Religion 
diffusion d'émissions de .... (art. 56) 
 
Réseau de radio 
seuil anticoncentration (art. 41 et 41-1) 
 
Réseau hors fréquences assignées par le CSA 
déclaration auprès du CSA .... (art. 34) 
collectivités territoriales (art. 34) 
interdiction de coupure de publicité dans les films sur les réseaux .... (art. 73) 
normes techniques de distribution sur les réseaux .... (art. 12) 
 
Retrait d'autorisation 
(cf. Sanction) 
 
Retrait de mandat  
.... du président de : 

- AEF (art. 47-5)  
- France Télévisions (art. 47-5) ;  
- Radio France (art. 47-5) ; 
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S 
 
Saisine 
(art. 42) 
 
Sanction 
Affectation au COSIP du produit des sanctions pécuniaires prononcées contre les éditeurs de services de 
télévisions (art. 57 de la loi de finances pour 1996 modifiée (sous art. 42-2)) 
contestation de la .... (art. 42-8) 
dispositions pénales de la loi (art. 74 à 79-6) 
.... du manquement à la décision de règlement de différends (art. 42-15) 
.... du communiqué (art. 42-4 et 48-3) 
.... de l’Institut national de l'audiovisuel (art. 49-1) 
mise en demeure préalable à la … (art. 42 et 48-1) 
motivation de la .... (art. 42-6) 
notification de la .... (art. 42-6) 
.... pénale du prête-nom (art. 74) 
.... pénale du défaut d’information (art. 75) 
.... pénale du portage (art. 76) 
.... pénale des règles relatives à la composition du capital (art. 77) 
.... pénale des manquements relatifs aux œuvres cinématographiques (art. 79) 
.... pénale des décodeurs pirates (art. 79) 
.... pénale des faits de publicité relative aux décodeurs pirates (art. 79-2) 
.... pénale de la détention d’un décodeur pirate (art. 79-4) 
.... pénale de la fraude à la réception des programmes (art. 79-3) 
émission illégale infraction pénale (art. 78) 
pouvoir du CSA (art. 20) 
procédure préalable à la … (art.42-7 et 48-2) 
.... administrative (art. 42 à 42-15) 
.... des sociétés nationales de programme (art. 48-1 à 48-10) 
 
Santé 
…. sexualité (art 43-11 ;  art 48) 
 
Satellite 
statut du distributeur (art.34 ; art. 34-2, art.34-3) 
obligations de l’opérateur satellitaire (art. 19 ; art. 33-1, III ; art.  42) 
radiodiffusion (art. 30-6) 
voir distributeur 
 
Schéma national 
.... d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le numérique (art. 99) 
.... de réutilisation des fréquences libérées (art. 21) 
 
Secret 
(art. 3) et (art. 8) 
 
Secteur public 
cahier des missions et des charges de .... (art 48) 
capital, statuts et conseil d'administration de .... (art. 47), (art.47-1 à 47-3), (art. 47-4), (art.47-5)  
conseil consultatif des programmes (art 46) 
contrat d'objectifs et de moyens dans le .... (art. 53) 
contrôle des comptes des chaînes publiques (art. 47-6) 
création cinématographique par les sociétés du .... (art. 70 à 73) 
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droits exclusifs de reprise des SNP (art. 48-1-A) 
interruption publicitaire des films pour le .... (art. 73) 
mission du …. (art. 43-11) 
nomination des présidents des SNP et des PQ (art. 47-1 ; 47-2 ; 47-3 ; 47-4) 
reprise des débats du Parlement (art. 55) 
retrait du mandat des présidents des SNP (art. 47-5) 
personnels du .... (art. 57) 
loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 (art.73 ) 
sanctions du .... (art. 48-1 à 48-10) 
sociétés du .... (art. 44 à 48) 
 
Sénat 
(cf. Parlement) 
 
Service antenne  
…. sur les réseaux câblés (art. 34-1) 
…. par satellite (art. 98-1) 
 
Service de médias audiovisuels à la demande (smad)  
absence de formalité (III art. 33-1) 
et autorité de la concurrence (art. 41-4) 
et compétence (art 43-4) 
et définition (art. 2) 
et France Télévisions (I. art 44)  
et obligations (art. 27 et art. 33-2) (décrets) 
et protection de l’enfance (art. 15) 
et rapport (art. 94 loi 2009) 
et satellite de radiodiffusion (art. 30-6) 
et SNP (I art. 44 ; art. 48) 
et télévision de rattrapage (14° bis art. 28 ; art. 33-1 ; art. 48) 
 
Service public 
(art. 1), (art. 53) 
continuité du .... (art. 57. II) 
(voir aussi Secteur public) 
 
Services interactifs 
(art. 30-1-6°) 
 
Services soumis à déclaration 
(art. 34) 
Site d'émission 
(art. 25) et (art. 29) et (art. 82 loi 2009 rapport ARCEP) 
 
Société nationale de programme 
(art. 26), (art. 43-11, 44, 44-1, 47, 47-1 à 48-10)  
….. capital (art. 47) 
.... filiales (art. 44-1) 
 
Sous titrage 
(art. 28-5° bis ; art. 33-1 ; II. art. 34-2 ; art. 53)  
... diffusion des SNP (art. 54) 
Voir accessibilité 
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Sourds ou malentendants  
Consultation du Conseil national consultatif des personnes handicapées (art. 81) 
Voir sous titrage  
Voir accessibilité 
 
Sport 
diffusion d'événements sportifs d’importance majeure (art. 20-2 et art. 20-3) 
 
Statuts 
.... des sociétés nationales de programme et organismes audiovisuels 

(se reporter à chaque société) 
 
Suspension (entrave à la réception) 
…. d’un service de télévision d’un autre Etat membre (art. 43-8) 
….. d’un service de télévision d’un Etat partie à la convention du Conseil de l’Europe (art. 43-8) 
…. d’un service de médias audiovisuels à la demande d’un autre Etat membre (art. 43-9) 
 
 

T 
 
Taxe 
… sur la publicité diffusée par les télévisions (art. 32 loi 2009) 
…. sur les services fournis par les opérateurs de communications électroniques (art. 32 loi 2009) 
…. sur les messages de publicité pour l'expression radiophonique (art. 80) 
 
Téléachat 
(art.27) 
 
Télécommunication 
définition (art. 2) 
installation de .... (art. 82) 
 
Télévision 
appel aux candidatures pour .... analogique (art. 30) 
appel aux candidatures pour .....numérique (art. 30-1, art. 30-2)  
couverture de la …. (art 96-1, 96-2, 97, 97-1, 98, 98-1, 98,2) 
déclaration d'un poste de .... loi n°82-652 du 29 juillet 1982 (art. 94) 
décrochages locaux (art. 28-12°) 
droit à la reprise des chaînes locales analogiques (art. 96 et art. 99) 
location-gérance (art. 42-12) 
convention  pour les services de .... (art. 28)  
critères d'établissement des services de .... (art. 43-2, art. 43-3, art. 43-4, art. 43-5) 
(cf. Autorisation) 
obligation de couverture pour TF1, France 2, France 3, France 5, Arte, M6 (art. 96-2) 
prorogation des autorisations (art 96-2 ; art. 97 ; art. 99) 
réception via tous réseaux de communication électronique des chaînes en clair de la .…(art 96-1) 
 
Télévision de rattrapage (14° bis art. 28) ; (I art. 33-1) ; (art. 48) 
 
Télévision française 1 (TF1) 
cahier des charges imposé au cessionnaire de .... (art. 62) 
cession de la société nationale de programme .... (art. 58 à 69) 
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Télévision mobile personnelle 
…. appel à candidatures (art. 30-1) ; 
.… consultation publique avant un appel (art. 31) ;  
…. diffusion sur un réseau de radiocommunication mobiles (VII art. 30-1) ; 
…. part réservée pour des services de radio et services de communication autres (art. 30-7) ; 
.… rapport sur le développement des services TMP (art. 30-8) ; 
….. rapport sur la procédure d’attribution de la ressource (V. art. 30-1) ; 
…. services de radio et services de communication autres en TMP (art. 30-7) 
 
Télévision numérique de terre 
appel aux candidatures pour .... (art. 30-1)  
distributeurs commerciaux (art. 30-2) 
canal bonus (art. 103) 
couverture des chaînes nationales en clair de la …. (art. 96-1) 
couverture TNT des chaînes en clair historiques et prorogation des autorisations (art. 96-2) 
Dispositif anti-concentration  
.... dispositif monomedia (art. 39-I), (art. 41) 
.... dispositif multimedia (art. 41-1-1),(art. 41-2-1) 
exercice du droit de priorité des chaînes publiques (art. 26-II) 
extinction de l’analogique : calendrier (art. 99) 
fonds d’aide au numérique (art. 102) 
gestion du spectre (art. 30-1-I) (cf. Télévision) 
groupement d’intérêt public (art. 100 et 101) 
…. et ordonnances (art. 23 loi 2009) 
opérateurs de multiplex (art. 30-2) 
prorogation des autorisations des chaînes en clair historiques (art. 96-2) 
prorogation des autorisations des nouveaux entrants (art. 97) 
rapport sur la TNT (art. 105) 
reprise en numérique des chaînes analogiques (art. 96) 
reprise des chaînes en clair de la TNT sur les réseaux publics (art. 98-2) 
usage de nouvelles fréquences (art. 30-4) 
 
 

V 
 
Vidéocassettes, vidéodisques 
chronologie des médias pour œuvres cinématographiques 
loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 (art.89,) (art. 70-1)  
 
Violence  
Cf. incitation à ....  
…. faites spécifiquement aux femmes (art. 15, 42, 43-9, 43-11, 48-1) 
 
 

Z 
 
Zones d’ombre artificielles 
résorption de .... Code de la construction et de l’habitation (art .L.112-12) 
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